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L'avenir 
du Crédit 
lyonnais 
en suspens 
à Bruxelles 


ANTICIPANT de nouvelles re- 
montrances de la Commission, eu- 
ropéenne, le iiiiiikiiit» fiançais des 
finances, Jean Arthuis, a annoncé 
lundi 17 février que les modalités du 
nouveau plan de sauvetage du Cré- 
dit lyonnais seront transmises à 
Bruxelles avant la fin de h semaine. 
Bruxelles a l'intention d’obtenir des 
sacrifices Imp o r ta nts de la banque 
publique en contrepartie de nou- 
velles akies, chiffrées à 20 milliards 
de francs. Paris a au contraire Je 
souci de permettre an Lyonnais de 
conserver le maximum de sa subs- 
tance afin d’être rapïdanent privati- 
sable. Les analystes financiers af- 
fichent un relatif optimisme sur 
Favenir de la banque. Si die réussit 
à garder une parée de son réseau 
international et obtient la. recapitaË- 
sation attendue, elle pourrait affi- 
cher des bénéfices i mportants dès 
1998. 

La Société générale s’en inquiète 
et a déposé une nouvelle plainte de- 
vant la Cour de justice européenne. 

Lire page 16 


■ Polémique sur la 
sécurité alimentaire 

Les ministères de ['agriculture et de la 
santé s'opposent sur le contrôle de ta 
qualité des produits alimentaires, p.8 

■ L’amiante frappe 
les cheminots 

Une centaine de décès de cheminots 
seraient dus, chaque année, à une ex- 
position à l'amiante, selon La Vie du 
ratf. p.9 

■ Madeleine Albright 
à Paris 

Washington et Paris font assaut d'ami- 
tié, mais les divergences demeurent 
p. 4 et notre éditorial p 14 

■ Fuite des officiers 

Le pécule de départ offert aux officiers 
et sous-officiers rencontre un succès 
tel que les armées doivent procéder à 
une sélection sévère. p. 7 

■ Fusion entre Arte 
et La Cinquième 

Le Sénat examine le projet de toi sur 
f'aucfîovisuei prévoyant notamment la 
réorganisation du service public et la 
création d'un pôle culturel. p. 27 

■ Cuisine 
dans le vent 

Sur fond de tempête et de soleil, entre 
Boutogne-sur-Mer et Saint-Omer, à la 
rencontre de plats généreux. p.22 
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Le succès des pétitions contre le projet Debré 
rallie la gauche à la manifestation du 22 février 

Les cinéastes et les artistes sont soucieux d'éviter toute récupération partisane 


IFS SIGNATAIRES des Hfaaîngs 
d'appels à la désobâssaoce contre 
Les lois sur T 'immig ra tirm devraient 
se retrouver, samedi 22 février; à 
Paris, pour dénoncer le projet pré- 
senté par JeanrLouis Debré et, plus 
généralement, l’orientatian répres- 
sive de la législation actuelle. Le 
Fbrâ communiste re joint à cet ap- 
pel, tandis que le Parti socialiste se 
borne à soutenir la m anifestatio n. 

Des représentants des diffé- 
rentes professions qui ont repris 
l’appel des cinéastes devaient se 
rencontrer, mardi soir 18 février, 
afin de définir les modalités exactes 
de leur participation. Sous le 
simple slogan «Nous irons à la ma- 
nifestation », les initiateurs de- 
vraient défiler, à partir de 
15 heures, de la gare de FEst à la 
préfecture de police. Les diffé- 
rentes associations de soutien aux 
étrangers se joindront à cette ini- 
tiative, de niftng qœ c ftia™ syn- 
dicats. 

Ibus tiennent à conserver la par- 
ticularité de ce mouvement; lancé 
le II février, par la pétition de cin- 
quante-neuf Hnéagt»» TmmM— à 
des lois qu’ils qualifient à? «inhu- 
maines ». Spontané, désordonné, 
né dfone génér a t i o n de réalisateurs 
souvent peu politisé, fl a jusque-là 



séiTnit de nombreuses p r o fe ssons 
par son authenticité. Toutefois, 
F ampleur prise par la mobilisation 
et le souci de « ne pas laaser 
s'éteindre le feu d'artifice » les a 
conduits à se rapprocher des asso- 
ciations, et à élargir le champ de 


leurs critiques : 3s dénoncent tou- 
jours la mortification des disposi- 
tions sur les cert ifi c at s d'héberge- 
ments contenus dans le projet 
Debré. 

Une enquête de la Chnade révèle 
qu’une maj orité des maires n’ ap- 


pliquent pas la kd actuelle, et ne 
font pas Fobjet de sanctions. Cer- 
tains JudiriyMii Féventuel vote du 
projet Debré, d’antres refusent par 
principe de déüvier Ve moindre de 
ces documents. 

Les responsables des appels 
étentWf ] pnr pmtwst a Hfm au-delà 

fe œ simple aspect du texte. Us dé- 
noncent aujourd'hui d'antres ar- 
ticles du projet Debré, plusieurs 
dispositions des lois actuelles, et 
jusqu’à certaines mesures prises eu 
leur t em p s par les s o ci a listes . 

De leur côté, les partis de ganche 
h ésite nt à s’engager directement 
dans ce mouvanent. Un appel de 
trtnte^inftie^xgisattes politiques, 
repre n ant le texte des cinéastes a 

néanm o i n s été lancé, mardi. Il rén- 

nit toutes les formations de la 
ganche alternative (AREV, CAP, 
LCR), les écologistes, des membres 
du PCF et les responsables de la 
Ganche socialiste, mais pas de diri- 
geants du PS. Surftance-lntet; Lio- 
nel Jospin a expliqué qu’en tant 
qu'« homme privé », fl n’appHque- 
rait pas la disposition contestée 
dans le projet Debré et fl ÿest pro- 
noncé pour une « Jm-codre » sur la 
politique de Ffiurntgration. 

Lire page 5 


Phoolan Devi, « reine desbanâts », repart en cavale 


NEW DELHI 

de notre correspondant 
La « reine des bandits » est de nouveau en 
fuite. Moins de dix mois après son élection 
au Parlement fédérai indien, quatorze ans. 
après la fin de ses sanglants exploits à la tête 
d’une bande de « dacorts » (bandits de grand 
chemin), Phoolan Devi vient de replonger 
dans la clandestinité. 

Nul ne sait où elle est, ni son avocat, ni 
son mari, ni ses proches. 

Phoolan Devi, âgée de trente-sept ans, a 
disparu depuis son assignation à compa- 
raître devant le tribunal de Kan pur, grande 
ville de cet Etat de l’Uttar Pradesh, dont elle 
est Fune des députés après en avoir été la 
femme bandit la plus médiatisée. Elle ne 
s'est pas présentée, et a été une nouvelle 
fois convoquée, lundi 17 février. 

Député de Mlrzapur, une petite ville si- 
tuée non loin de Bénarès, elle est sous le 
coup de cinquante-sept chefs d’inculpation 


pour des motifs attant.du « meurtre collec- 
tif » à l'enlèvement en passant par les at- 
taques à main armée. 

Après avoir passé onze années en prison 
pour certains de ces crimes, Phoolan Devi a 
été libérée sous caution en 1994, grâce au 
patronage politique de Muiayam Singh Ya- 
dav, qui occupe aujourd'hui les fonctions de 
ministre de la défense du gouvernement 
central. Puis la Jeune femme, issue d'une 
très basse caste, s’est présentée aux élec- 
tions et a été élue sur un programme pro- 
mettant de défendre « les femmes et les op- 
primés». 

Le plus grave des crimes dont on F accuse 
aurait eu lieu en 1981 quand, à la tête de son 
gang, elle aurait tué vingt-deux hommes du 
village de Bhemaï pour se venger d’y avoir 
été enlevée puis violée pendant des jours 
par des paysans de caste supérieure. 

Les villageois nient avoir levé la main sur 
elle, tandis que tous Faccusent d'avoir, die 


et ses amis, massacré froidement ses an- 
ciens «bourreaux » au cri de « Vive Phoolan 
Devi» 1 La médiatisation à outrance de 
Phoolan Devi -tant en Inde qu’à F étran- 
ger- a fait d'elle le symbole d’une rebelle au 
turban rouge révoltée contre le système de 
caste hindou, rendant (a justice à coups de 
fusil dans la ravine poussiéreuse de la rivière 
Chambal. Sa notoriété en a ulcéré plus d’un, 
et plus d'une. Bandit en haillons, prisonnière 
confinée dans un quartier de haute sécurité, 
die a fait du chemin jusqu'à signer, en sep- 
tembre 1996 à Paris, son autobiographie. 
Moi, Phoolan Devi, reine des bandits (Edi- 
tions Fixot). 

Un député travailliste britannique, qui es- 
time que Phoolan Devi symbolise la lutte 
contre Foppression des femmes, vient même 
de suggérer le nom de Fancienne « dacort » 
pour le prochain Prix Nobd de la paix. 

Bruno Pfdüp 
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Etat d'urgence 
démocratique 


par Etienne Balibar 
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D ésobéissance ci- 
vique, et non. pas ci- 
vile -comme pour- 
rait le faire croire 
une transcription hâtive de Pex- 
pression anglaise correspondante: 
ervfl disobedience, Ü rie s’agit pas 
seulement d’individus qui, en 
conscience, objecteraient à Fauto- 
rité. Mais de citoyens qui, dans 
une circonstance grave, recréent 
leur citoyenneté par une initiative 
publique de « désobéissance » à 
FEeat. 

Une telle conduite est-elle pos- 
sible? Est-elle légitime? C’est la 
question soulevée par rappel à ne 
pas appliquer les dispositions de la 
« loi Debré » concernant la décla- 
ration du séjour dès étrangers, 
lancé par les cinéastes et repris par 
des miniers de citoyens de ce pays. 
H ne S’agira pas là de commenta: 
les termes fort daim de cet appel, 
mais d’en ffiscotn le principe. Cela 
s’impose d’autant plus qu’à la 
conviction des signataires ré- 
pon dent dans Ta dasse pofltiqne (à 
quelques exceptions près) soit 
l’embarras, soit l’avertissement 


l 


hautain. L’Etat de droit, la légafité 
républicaine, seraient mis en 

cause. 

Je voudrais clarifier le débat en 
examinant ce qu'implique une 

telle idée de désobéissance an re- 
gard de la loi, de la citoyenneté et 
de la responsabilité politique. Il se- 
ra temps alors de se demander de 
quel côté, dans cette affaire, sont 
la légitimité et la lucidité. - \ 

Sophocle faisait dire à Anti- 
gone: «Les défenses de CEtat ne 
sauraient permettre de passer outre 
aux lois non écrites. » Nous savons, 

depuis la fimdatioti même des dé- 
mocraties, qu’un pouvoir estlégi- 
time dans la mesure où fl n’entre 
pas en contradiction avec cer- 
taines lois supé rie ures de l'huma- 
nité. Sans doute la représentation 
qu’on se fait de leur origine a-t- 
elle évolué. 

Lire la note page 13 


Etienne Balibar est pro- 
fesseur de philosophie à hmivershé 
torts X-Nanterre. 


Cinq millions 
de chômeurs 
en France 
selon un calcul 
d'économistes 

LES EXPERTS de l’ancien 
Centre d'étude des revenus et des 
coûts, dissous par Edouard Balla- 
dur en 1994, ont publié, lundi 
17 février, une étude selon laquelle 
les statistiques officielles du chô- 
mage ne reflètent qurinparfaite- 
meut la situation du pays. Us esti- 
ment à cinq mDHons 1e nombre de 
personnes privées d’emploL Re- 
groupés au sein de l’association 
Connaissance de l’emploi, des re- 
venus et des coûts, ces écono- 
mistes dénoncent une certaine 
« politisation des statistiques » et la 
«pression du chiffre » mensuel du 
chômage, qui pousse les pouvoirs 
publics à « programmer des cam- 
pagnes massives, selon un rythme 
fortement influencé par le calen- 
drier électoral ». 

Enfin, ils notent que le transfert 
de l'inscription des chômeurs de 
F ANPE vers les Assedic pourrait 
entraîner une baisse d’« environ 
10 % » du nombre de chômeurs en 
1997. 

Lire page 6 

Raid aérien 
auZaïre 

■ TANDIS que les opérations 
terrestres pour tenter de 
contenir et repousser les rebelles 
dans Pest dn Zaïre semblaient avoir 
échoué au cours des dernières se- 
maines, les farces gouvernemen- 
tales ont lancé, lundi 17 février, un 
raid aérien contre Bukavu, Fun des 
bastions de la rébellion, et deux 
autres localités. Le bombardement 
sur Bukavo, près de la frontière 
rwandaise, a fait au moins neuf 
morts et trente-sept blessés. 
Laurent-Désiré Kabüa, le chef des 
rebelles, se trouvait dans la ville au 
moment du raid, mais son entou- 
rage a précisé qu’il était « vivant». 

Lire page 2 

Bien™ 
à Villeneuve-d'Ascq 



GÉRARD CAUDRON 


LES VUXJBS-champignons ne 
sont pas toutes des échecs d’urba- 
nisme. Villeneuve-d'Ascq (Nard), 
viDe nouvelle créée à la fin des an- 
nées 60 et dirigée depuis 1977 par 
Gérard Caudron (PS), offre deux 
campas universitaires, des quar- 
tiers , une rie associative. Le chô- 
mage et le. vote pour le Front na- 
tional y sont inférieurs à la 
moyenne régionale et départe-, 
mentale. 


Lire page 10 
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GRANDS LACS pour la pre- 
mière fois, l'aviation zaïroise a lancé 
une attaque contre une ville tenue 
par la rébellion dans l’est du Zaïre. 
Le bombardement de Bukavu, lundi 


17 février, a fait au moins 9 morts et 
37 blessés, a-t-on appris de source 
humanitaire. Selon les rebelles, ce 
raid visait leur chef, Laurent-Oésiré 
Kabila, qui aurait échappé au bom- 


bardement 9 LE MINISTÈRE zaïrois 
de la défense a indiqué que tes loca- 
lités de Walikaie et Shabunda, si- 
tuées au nord-ouest et à l'ouest de 
Bukavu, avaient également été 


bombardées. BLES 150 000 RÉFU- 
GIÉS du camp de Tingi-Tingi sont dé- 
sormais pris en otage entre les re- 
belles zaïrois et les miliciens hutus 
accusés d'avoir contribué au géno- 


cide de 1994 au Rwanda. L'aide ap- 
portée à ces réfugiés par la commu- 
nauté internationale art insuffisante 
pour empêcher que se développe un 
véritable état de famine. 


Un raid de l'aviation zaïroise fait au moins neuf morts à Bukavu 


Ce premier bombardement d'une ville tenue par les rebelles pourrait être suivi d'autres opérations du même genre. 
La communauté internationale cherche toujours à créer les conditions d'un cessez-le-feu 


« DEPUIS CE MATIN, les Forces 
armées zaïroises bombardent Bu- 
Ira vu. Shabunda et Walikaie ». a 
annoncé, dans la soirée de lundi 
17 février, un communiqué du mi- 
nistère de la défense à Kinshasa, 
en précisant que « ces bombarde- 
ments sont des opérations chirurgi- 
cales qui visent des objectifs straté- 
giques et militaires occupés par 
l'enemmi ». 

L'antenne néerlandaise de Mé- 
decins sans frontières (MSF) à 
Gaina, a déclaré qu'au moins 
neuf personnes avaient été tuées 
et trente-sept autres blessées lors 
du bombardement de Bukavu. 
Selon un porte-parole du Pro- 
gramme alimentaire mondial de 
l'ONU IPAM), la plupart des vic- 
times ont été tuées par une 
bombe qui a touché un marché. 

S'il ne s'agît pas d’une * opéra- 
tion chirurgicale ». ce premier 
bombardement Important de lo- 
calités tenues par les rebelles est 
cm coup de fouet psychologique 
pour une armée gouvememen- 
taie qui n’a cessé de perdre du 
terrain depuis le début de l'offen- 
sive de la rébellion, en octo- 
bre 1996. Le choix de Bukavu pa- 
raît à cet égard symbolique : cette 
ville du Kîvu, frontalière du 
Rwanda, fut l’une des premières 
conquêtes des rebelles. Un res- 
ponsable du ministère de la dé- 


fense a précisé sous le sceau de 
l'anonymat que Goma. chef-lieu 
de la rébellion, serait la prochaine 
cible. 

Laurent- Désiré Kabila se trou- 
vait lundi à Bukavu, il est « tou- 
jours vivant ». a affirmé l'un de ses 
adjoints. Selon lui, deux avions 
zaïrois pensaient abattre, au-des- 
sus de la ville, un appareil ayant à 
son bord M. Kabila, mais il s'agis- 
sait en fait d'un avion transpor- 
tant des représentants de l’ONU 
qui n’a pas été touché. U a ajouté 
que ies avions ont ensuite bom- 
bardé les abords du siège local de 
la rébellion. Un membre des Na- 
tions unies a confirmé que les bâ- 
timents abritant des rebelles ont 
été pris pour cible. 

REFUS DE NÉGOCIER 

En marge d’une rencontre avec 
l'émissaire de l'ONU, Mohammed 
Sahnoun, les autorités de Kinsha- 
sa ont, par ailleurs, exclu, lundi, 
de négocier un cessez-le-feu avec 
les rebelles. * Le gouvernement 
souligne qu’il ne peut accepter un 
cessez-le-feu avec des belligérants 
non identifiés », a déclaré le mi- 
nistre des affaires étrangères, Ka- 
manda wa Kamanda. *< Tout ces- 
sez-le feu entre le gouvernement et 
les armées régulières de l’Ougan- 
da. du Rwanda et du Burundi doit 
être assorti du retrait immédiat de 



toutes les troupes étrangères », a 
souligné le chef de la diplomatie 
zaïroise. 

Malgré ce refus réitéré par 
Kinshasa, l'Union euro- 
péenne (UE) a appelé, lundi, la ré- 
bellion zaïroise' et le gouverne- 
ment de Kinshasa à «négocier 
sans délai » un cessez-le-feu. 
Dans un communiqué, la prési- 
dence néerlandaise a réaffirmé la 
condamnation par les Quinze de 


* toute ingérence dans le conflit » 
et demandé « le retrait de toutes 
les forces extérieures et merce- 
naires». VUE a, en outre, renou- 
velé « son soutien à l’organisation 
dans les meilleurs délais d’une 
conférence internationale » sur la 
région des Grands Lacs, sous 
l'égide de l'ONU et de l'Organisa- 
tion de l'unité africaine (OUA). 
Selon la présidence néerlandaise, 
une solution politique à la crise 


zaïroise ne pourra être acquise 
qu'au prix du respect de l'intégri- 
té territoriale du Zaïre et de l'in- 
tangjbilité de ses frontières, du 
rapatriement des réfugiés sur une 
base volontaire, de l'aboutisse- 
ment d'un processus électoral au 
Zaïre et d'une démocratisation 
dans tous les Etats de la région. 

Notre correspondant auprès de 
(Union européenne, Philippe Le- 
maître, nous signale qu' Améri- 
cains et Européens multiplient les 
contacts afin d’essayer de mettre 
fin à la guerre au Zaïre. Mardi, 
Madeleine Albrîght, le secrétaire 
d'Etat américain, devait aborder 
la question, lors d'une visite à 
Bruxelles. Mohammed Sahnoun, 
l'envoyé spécial de l'ONU pour la 
région des Grands Lacs, est atten- 
du vendredi à Bruxelles, avant la 
réunion que les ministres des af- 
faires étrangères des Quinze y 
tiendront le 24 février. 

CONSULTATIONS 

Aldo Ajello, l'envoyé spécial de 
l’UE dans la région des Grands 
Lacs, a expliqué à ses interlo- 
cuteurs bruxellois que ies forces 
zaïroises, mal équipées et surtout 
démotivées, n'avalent aucune 
chance de repousser complète- 
ment les rebelles et leurs alliés 
rwandais ou ougandais. Après 
avoir suggéré que le pouvoir de 


Kinshasa recherchait un compro- 
mis politique, il constate au- 
jourd’hui, que le principal effet de 
la contTe-offensive gouverne- 
mentale a été de renforcer la pré- 
sence d’éléments étrangers -es- 
sentiellement rwandais et 
ougandais- sur le territoire zaï- 
rois. 

L'UE continue à être favorable 
à la réunion rapide d'un sommet 
africain dont ie premier objet se- 
rait d’obtenir un cessez-le-feu. 
Puis, la situation militaire étant 
bloquée, D s’agirait de revoir le 
processus électoral en y incluant 
directement ou indirectement des 
représentants de la rébellion. 
L’idée, dont on devine qu’elle ne 
sera pas facile à concrétiser, serait 
donc de transformer l'opposition 
militaire en une opposition poli- 
tique. 

Les consultations diploma- 
tiques en cours, y compris celles 
menées actuellement par 
Georges Moose, sous-secrétaire 
d'Etat américain pour les affaires 
africaines, avec les Belges et les 
Français, pourraient aboutir à 
l'adoption d’un mandat donné 
conjointement à MM. Ajello et 
Sahnoun pour convoquer un 
sommet de la paix dans Ja région 
et amener à la table de négocia- 
tions M. Kabila et le gouverne- 
ment de Kinshasa. - (AFP, Reuter.) 


Entre milices hutues et forces rebelles, 150 000 réfugiés sont pris en otage à Tingi-Tingi 


KINSHASA 

de notre envoyé spécial 
Le camp de Tingi-Tingi, avec ses 150 000 
occupants, est aujourd'hui l'objet d'une gi- 
gantesque prise d’otages. D'un côté, les re- 
belles de l'Alliance des forces démocra- 
tiques pour la libération du Congo-Zaïre, 

ANALYSE 

Pour mettre fin au martyre 
des réfugiés, ii faudrait 
un sursaut international 
que rien ne laisse entrevoir 


de Laurent- Désiré Kabila, menacent d’atta- 
quer les réfugiés si la communauté inter- 
nationale ne désarme pas l’encadrement 
du camp, constitué de soldats et de mili- 
ciens accusés d'avoir contribué au géno- 
cide rwandais de 1994. En face, ces vestiges 
des Forces années rwandaises (FAR) et des 
milices hutues mterhamwes refusent non 
seulement leur désarmement, mais aussi la 
dispersion de la masse des réfugiés dont la 
cohésion reste leur seule garantie de survie 
politique et militaire. 

On revient ainsi aux débuts de cette 
guerre civile. A l'automne 1996, la rébel- 
lion. appuyée par l'Armée patriotique 
rwandaise (A FR) du pouvoir en place à Ki- 
gali, ainsi que par l'Ouganda et le Burundi, 
avait alors porté tous ses efforts sur la dis- 
persion des camps de réfugiés rwandais. Il 
s'agissait de permettre le retour des candi- 
dats au rapatriement, de forcer la main des 
hésitants et d’éliminer physiquement les 


récalcitrants. Le principal bénéficiaire de 
cette campagne était bien sûr le régime de 
Kigali. 

C’est dans les mois qui ont suivi le succès . 
de cette opération que l’on a assisté à la 

zaïri animation * du mouvement dirigé par 
M. Kabila. En s'emparant d'une part tou- 
jours croissante du territoire national, le 
chef rebelle a rencontré chez certaines po- 
pulations un accueil favorable, qui tenait 
sans doute plus au discrédit des forces gou- 
vernementales qu’à une adhésion active. 

Fendant ce temps, les centaines de mil- 
liers de Rwandais qui avaient tourné le dos 
à leur pays pour s'enfoncer dans le terri- 
toire zaïrois ont connu un interminable 
martyre. Généralement hors d'atteinte des 
secours internationaux, en butte aux exac- 
tions des Forces armées zaïroises (FAZ) et 
aux attaques des rebelles, ils sont morts par 
milliers, sous les balles, de maladie ou de 
faim avant de parvenir, pour environ ia 
moité d'entre eux - soit environ 200 000 - à 
reconstituer des camps, à Tingi-Tingi, à 
Ami si et à Shabunda. 

On a alors constaté que les camps de ré- 
fugiés rwandais restaient un objectif priori- 
taire pour la rébellion, qui a réussi à vider 
ceux d'Amisi et de Shabunda, ces deux der- 
nières semaines. Mais à Tingi-Tingi, le re- 
flux de l'armée zaïroise a coïncidé avec 
l'exode mandais, et les deux forces, qui ne 
s'apprécient ni ne se respectent beaucoup, 
ont conjugé leurs efforts pour arrêter 
l’avancée rebelle. 

Pourtant, depuis qu'ils ont franchi la 
frontière entre le Rwanda et le Zaïre, au 
printemps 1994, ces réfugiés sont théori- 


quement placés sous la protection de la 
communauté internationale, représentée 
en l’occurrence par le Haut-commissariat 
des Nations unies pour les réfugiés (HCR). 
Celui-ci a su, avec l'aide d’autres agences 
de l'ONU, nourrir, soigner et abriter 
1 200 000 Rwandais pendant plus de deux 
ans. Mais jamais Q n'a pu défaire le système 
de contrôle qui rendait difficile le retour 
des candidats au rapatriement 

ÉTAT DE FAMINE 

Refusant de cautionner l’emprise d'un 
appareil lié au génocide de 1994, la plupart 
des organisations non gouvernementales 
(ONG) avaient quitté les camps de l'Est zaï- 
rois. Les Etats membres de l’ONU, après 
s'être mis d’accord fin 1994 pour Ja consti- 
tution d’une force internationale de main- 
tien de l’ordre dans ies camps, s'étaient fi- 
nalement refusés à y envoyer un 
contingent, préférant confier cette tâche 
aux FAZ, dont la corruption et l'inefficacité 
étaient déjà de notoriété publique. 

En ne protestant que très modérément 
lors de l’attaque des camps du Kivu par les 
rebelles et leurs alliés, et surtout en préten- 
dant un temps que tous les réfugiés ou 
presque étaient rentrés au Rwanda, le HCR 
a semblé jeter l'éponge, suscitant les cri- 
tiques de nombreuses ONG, qui ont été les 
premières à porter secours aux populations 
de Tingi-Tingi, d'Amisi et de Shabunda. 
Elles se sont très vite trouvées confrontées 
aux problèmes qui les avaient obligées à 
quitter le Kivu. Le responsable de la mis- 
sion d'une ONG basée à Kisangani re- 
connaissait récemment que, lors d'une dis- 


tribution de nourriture à Amîsî, les enfants 
non accompagnés (abandonnés ou orphe- 
lins) avaient été écartés par les dirigeants 
du camp: au profit .des combattants des 
FAR. 

L'attitude du HCR lors du démantèle- 
ment des camps a suscité, de la part des 
ONG, une méfiance qui ne s’est pas dissi- 
pée, d'autant que l'aide apportée par le 
système des Nations unies aux trois camps 
créés autour de Kisangani ces derniers 
mois est restée insuffisante, au point de 
provoquer un véritable état de famine dans 
les catégories les plus vulnérables de la po- 
pulation réfugiée. Aujourd'hui, le secré- 
taire général de l'ONU demande le désar- 
mement des camps. La tâche s’est révélée 
impossible au temps où le Zaïre était en- 
core en paix. En pleine guerre civile, il fau- 
drait un sursaut - que rien ne laisse entre- 
voir- pour que cette fois la communauté 
internationale assume ses responsabilités. 

Enfin, dans cette tragédie, plusieurs mil- 
liers de réfugiés burundais ont lié leur sort 
à celui des Rwandais. Four eux, le retour au 
pays est simplement inimaginable, l'armée 
gouvernementale tu trie ayant commis plu- 
sieurs massacres de réfugiés à peine reve- 
nus chez eux. Pas assez nombreux pour 
servir d’enjeu militaire, ils demandent 
qu’un pays tiers les accueille. Mais 
l'exemple du Zaïre, qui paie très cher à la 
fois son hospitalité envers les réfugiés et sa 
complaisance envers l'opposition année 
hutue rwandaise, fait hésiter presque 
toutes les nations de la région. 

Thomas Sotinel 


Les premiers pas prudents de Kofi Annan à la tête de l’ONU 


Des avions de lutte 
anti-guérilla 

Selon l'Institut international 
des études stratégiques de 
Londres, les forces aériennes 
zaïroises disposeraient de 
22 avions de combat. Mais la 
plupart d’entre eux, faute d’en- 
tretien depuis des années, ne se- 
raient plus opérationnels. De 
surcroît, la logistique pour ces 
appareils pose d’énormes pro- 
blèmes dans un pays dont tes in- 
frastructures sont en grande 
partie rainées. Les quelques 
avions de transport que possède 
Tannée de J’aîr ne peuvent que 
difficilement assurer 1e soutien 
nécessaire : munitions, essence. 

Récemment, à Kisangani, ca- 
pitale de la province du Haut- 
Zaïre et tête de pont de la 
contre-offensive annoncée par 
Kinshasa, deux petits avions à 
réaction de lutte and -guérilla, 
des MB-326, de fabrication ita- 
lienne. ont été vus sur l'aéro- 
port. Ce seraient des appareils 
de ce type qui ont attaqué les lo- 
calités de Bukavu, Walikaie et 
Shabunda, tenues par les re- 
belles. D’autre part, Tannée zaï- 
roise, qui possédait des hélicop- 
tères Puma et Gazelle de 
fabrication française, s'est do- 
tée, depuis le début de la rébel- 
lion, d’hélicoptères d’attaque 
Mi-24, d’origine russe, servis par 
des équipages «* étrangers ». 


NEW YORK (Nations unies» 

de nos envoyés spéciaux 
Lors de son premier déjeuner 
avec les membres du Conseil de 
sécurité, début février, le secré- 
taire général des Nations unies, le 
Ghanéen Kofi Annan, s'est présen- 
té d’une phrase : « Je vous adresse 
mes excuses pour n'avoir pas réin- 
venté l’ONU en cinq semaines... » 
La boutade, formulée avec le 
calme dont il ne se départ jamais, 
avait un objectif : répondre à tous 
ceux, nombreux aux Etats-Unis, 
qui lui reprochent de ne pas avoir 
encore réformé l'organisation. 
Comme l'ambassadeur russe, Ser- 
guet Lavrov, lui faisait remarquer 
que cinq semaines, « c’était tout de 
même plus de temps que Dieu n’en 
avait disposé pour créer le monde », 
Kofi Annan lui répondit : * Certes , 
mais Dieu avait, lui. le grand avan- 
tage de travailler tout seul, pas avec 
185 patrons» (l’ONU compte 
185 pays membres). 


\ 


Tels sont les termes du débat au- 
jourd’hui en cours à l'ONU. 
M. Annan a été élu pour réformer 
l’organisation, à la demande ex- 
presse des Etats-Unis qui, tout à 
fait illégalement, conditionnent le 
paiement de leurs arriérés (1,5 mû- 
liaid de dollars, avec les cotisa- 
tions de 1997) à la mise en route de 
ces réformes. Quand, comment, de 
quelle ampleur? Le problème, ex- 
plique le secrétaire générai dans 
un entretien au Monde, est qu’au- 
cun Etat membre, à commencer 
par les Etats-Unis, n’a encore vrai- 
ment formulé de proposition de 
réformes. «Aucun pays n'a même 
encore expliqué ce qu’il veut de 
l'ONU à l'aube du XXF siècle », re- 
lève M. Annan. 

Constatant que les cinq comités 
de l'Assemblée générale de l'ONU 
chargés de la réforme de l'organi- 
sation n'ont rien produit en quatre 
ans, M. Annan dit qu’il « a pris les 
choses en main » et qu'il va propo- 


ser un calendrier de réformes. 
<* l'ai réalisé qu'il me fallait prendre 
un risque et, d’ici au mois de juillet, 
je vais présenter un document indi- 
quant les directions que doit 
prendre l'ONU à l'aivnir, les struc- 
tures et une stratégie pour les mettre 
en chantier. » Au lieu et place 
d’une dizaine de départements, au 
moins, le nouveau secrétaire géné- 
ral en a identifié quatre, là où 
seule l’ONU, croit-il, * est plus 
compétitive » que toute autre orga- 
nisation : la paix et la sécurité, les 
questions humanitaires, ies af- 
faires économiques et sociales, en- 
fin le développement - étant en- 
tendu. dit-il, que la défense des 
droits de l'homme concerne ces 
quatre domaines. 

D’ores et déjà, le style de direc- 
tion en cours à l’ONU a changé. Là 
où Boutros Boutros-Ghali faisait 
remonter tout dossier dans les 
mains de quelques conseillers de 
son cabinet, Kofi Annan veut da- 


vantage déléguer, et laisser plus 
d'initiative aux chefs de départe- 
ment eux-mêmes. « Les gens se 
sentent beaucoup plus responsabili- 
sés et motivés », assure un membre 
de son équipe, l'Indien Shashi 
Th aroour. Le secrétaire général a 
demandé que tous les rapports 
soient plus courts (de 25 % î). 11 a 
créé au sein de son cabinet un bu- 
reau de relations publiques, avec 
une mission précise : expliquer les 
Nations unies en évitant le jargon 
onusien. 

L'EXCEPTION AMÉRICAINE 

On lui reproche, en revanche, 
d'être allé à Canossa devant le Par- 
lement d’un pays membre, en l'es- 
pèce le Congrès des Etats-Unis, 
qui, sans aucune base légale, sou- 
met le paiement de la dette de 
Washington à TOND à un certain 
nombre de « conditions ». La dé- 
marche a été jugée peu conforme 
au statut d'un secrétaire général. 


\ 


et sans résultat assuré. De fait, le 
Congrès, pas plus que l'adminis- 
tration Clinton, n’a encore défini 
lesdites * conditions ». A en croire 
un haut responsable améri cain , Q 
n'y a, en réalité, qu'une seule 
« condition» : la quote-part des 
Etats-Unis doit être diminuée de 
25 % (aujourd'hui) à 20 % du bud- 
get annuel, après quoi les Etats- 
Unis paieront leur dette. 

Pareille décision revient aux 
pays membres, pas au secrétaire 
général Ce dernier fait observer à 
T adresse de ceux qui ont critiqué 
son voyage à Washington : «f ac- 
corderai la même attention [que 
celle manifestée aux Etats-Unis] à 
tout pays qui contribue pour un 
quart au budget de l’ONU et qui 
doit à l'organisation plus de 1 mil- 
liard de dollars. » 

A l’exception de la désignation 
comme médiateur dans la région 
des Grands Lacs, en Afrique, de 
l'Algérien Mohamed Sahnoun. on 

j t 


reproche encore à Kofi Annan Je 
choix des hommes. Après avoir 
sollicité la démission d'une bonne 
partie de la hiérarchie du secréta- 
riat, le diplomate ghanéen a réem- 
bauché tout le monde, y compris 
nombre de ceux qui avaient fait 
campagne contre lui « et nombre 
d'incompétents notoires», dit-on 

dans les couloirs de l'organisation. 
Pour sa défense, l'ambassadeur de 
France à l'ONU, Alain Dejammet, 
observe: «Rien n'aurait été pire 
que la chasse aux sorcières ; la tran- 
sition doit se faire en douceur. » 

« La réforme est un processus, pas 
un événement », explique Kofi An- 
nan. Cinq semaines après sa prise 
de fonctions, l'adjectif qui revient 
le plus souvent pour qualifier le 
nouveau secrétaire général est: 
«prudent». A quoi il dit préférer 
le mot : « patient ». 

Afsanè Bassir Pour 
et Alain Fraction 
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La population de Hongkong n’est pas insensible 
à la propagande anti-britannique de Pékin 

Londres voit sa marge de manœuvre se réduire plus vite que prévu dans la colonie 

Le fu tur dtef de L'exécutif de Hongkong après la ra les autorités avant de rendre publique la liste Londres des mécanismes de pouvoir dans un ter- 
rétroœssion à la Chine, Tung Chee-hwa, est at- des membres de son prochain gouvernement rftorre qui n'est phe insensible à ta propagande 
tendu à Pékin, mercredi 19 février, où 3 consulte- Cette visite illustre l'éviction progressive de anti-britannique distïffée par Pékin. 


HONGKONG 
de notre envoyé spécial 

A quelques mois de la rétroces- 
sion. le 1" juillet, du territoire à la 
Chine, les habitants de Hongkong 
ne paraissent pas insensibles à la 
propagande «revancharde» dis- 
tillée par Pékin. Ainsi de nom- 
breuses personnalités politiques 
locales ponctuent, ces derniers 
mois, de déclarations anti-britan- 
niques leur nouvelle allégeance à 
Pékin, dont Ds ont pourtant été, 
par le passé, les critiques les plus 
acerbes. L’homme de la rue, lui, 
semble aussi se laisser de plus en 
plus aller à des réflexions désabu- 
sées à l’égard des Britanniques. 

«Je savais que nous n’étions pas 
vraiment populaires, mais je ne 
soupçonnais pas qu’il y eût tant de 
rancœur cachée », estime un 
homme d’affaires britannique. 
Comme lui, beaucoup de ses 
compatriotes ont découvert, cho- 
qués, qu'il n’y avait pas que de 
P admiration dans r apparente dé- 
férence que leur témoignaient des 
Hongkongafs avec lesquels ils 
avaient pourtant des relations pro- 
fessionnelles datant de longue 
date. 

Du coup, certains gestes, long- 
temps interprétés à sens unique, 
prennent maintenant une autre 
coloration. Ftor exemple, plusieurs 
districts vivant encore sur un 
mode quasi villageois dans les 
zones périphériques du te rritoire 
étaient célèbres pour leur affilia- 


tion politique au Kuomintang. le 
parti nationaliste réfugié à Taïwan. 
Us arboraient bien haut le drapeau 
nationaliste, en un geste de défi 
qu’on aurait pu croire essentielle- 
ment anticommuniste et qui était 
toléré comme tel par les autorités 
britanniques. Aujourd’hui, les 
seuls drapeaux visibles en ces 
K eux, avant même que Pékin en 
redevienne le propriétaire, sont 
ceux de la Chine populaire. Les ha- 
bitants se répandent en com- 
mentaires amers sur « l'oppres- 
sion » qu'ils ont subie sous le 
règne des « cheveux roux » des 
«gweüo»(« diables étrangers »). 

11 en découle que F anticommu- 
nisme autrefois affiché pouvait 
être aussi une expression déguisée 
de sentiments antibritanniques. 
Ou que de tels gestes, qui vont al- 
ler croissant dans les quatre mois 
et demi qui viennent, sont à attri- 
buer à fart consommé des Chinois 
d'adopter des attitudes publiques 
qu'ils jugent propices aux intérêts 
du moment, sans se sentir engagés 
au fond. 

Ainsi, dans le même temps, 
Hongkong est devenu un des 
agents les plus actifs dans le boom 
immobilier que connaît Londres. 
Non seulement les Hongkongais 
se précipitent sur les propriétés 
mises en vente localement, mais 
quiconque dispose d'une certaine 
surface sociale se doit aujourd’hui 
de posséder un logement dans la 
capitale britannique. On retrouve, 


derrière la mosaïque de ces 
comportements apparemment 
contradictoires, le caractère joueur 
qui a été à la base de la réussite de 
Hongkong. L’inéluctable change- 
ment de souveraineté appartenant 
au domaine quasi surnaturel où 
évolue, pour les mentalités popu- 
laires, le pouvoir politique, autant 
tirer le meilleur avantage possible 
des aléas de Fhistoire— 

ÉTRANGÈRE EN TERRE CHINOISE 

C’est peut-être le calcul que 
Londres fait dans la gestion déli- 
cate de F ultime phase de la transi- 
tion, en feignant d’ignorer les mul- 
tiples rebuffades que Pékin 
cherche à lui infliger. La visite- 
éclair, les 15 et 16 février, du secré- 
taire au « foreign office » Malcolm 
Rifkind, a été de ce point de vue 
exemplaire. M. Rifkind s’est effor- 
cé de dissiper l’idée que la Grande- 
Bretagne oubliait ses principes dé- 
mocratiques devant la fermeté de 
Pékin sur les deux principaux dos- 
siers posant actuellement pro- 
blème : F Assemblée législative pa- 
rallèle instituée par Pékin et les 
droits de l’homme. Après avoir 
rencontré, à Hongkong, le chef de 
la future «région administrative 
spéciale » (RAS), Tung Chee-hwa, 
M. Rifkind a affirmé que Londres 
continuerait de s’intéresser «pour 
longtemps » à la manière dont Pé- 
kin mettra en œuvre ses engage- 
ments de non-ingérence. 

Cependant, M. Rifkind a dû 


concéder qu’il n’avait rien obtenu 
des Chinois et que la Grande-Bre- 
tagne disposait de peu de moyens 
pour les faire changer d’avis. Il n’a 
guère convaincu en affirmant que 
le pouvoir n’avait pas de facto 
changé de mains avant même le 
départ du gouverneur britannique 
Chris Ratten. « Rifkind reconnaît sa 
défaite », titrait, hindi, le quotidien 
South China Moming Post, sur un 
ton mi-figue rai-raisin. 

Tung Chee-hwa, le futur patron 
du territoire après la rétrocession, 
continue pour sa part de jouer son 
jeu dans un total manque de 
transparence. Les poignées de 
mains des deux hommes auraient 
eu plus de sens si les médias du 
continent - qui sont désormais 
très en pointe à Hongkong - 
n’avaient pas présenté une vision 
toute différente des choses : pour 
Pétrin, c’est M.Urng, désormais 
patron du territoire, qui «a reçu » . 
le chef de la diplomatie britan- 
nique ; le reportage était suivi d’un 
entretien avec l’un des représen- 
tants officieux du continent à 
Hongkong, qui appelait sèche- 
ment, et même familièrement, 
Londres à « cesser une Jais pour 
toutes de semer la pagaille » dans la 
rétrocession à propos des ques- 
tions en litige. D ne fait aucun 
doute dans l'esprit de Pékin que la 
Grande-Bretagne est déjà, ici, 
l’étrangère en terre chinoise. 

Francis Deron 


L'avion Rafale est éliminé 
du marché norvégien 

OSLO. Le ministère norvégien de la défense a annoncé, lundi 17 fé- 
vrier, qu'EI avait retenu le nouveau F-16 C Block 50 N FaJcon améri- 
cain et FEFA-2Û00 européen, après avoir éliminé le Rafale français et 
le F-18 américain, pour moderniser son armée de l'air à partir de 
2003. Le marché est de trente à quarante appareils pour un montant 
de 14 milliards de couronnes (environ 12 milliards de francs). Le pré- 
sident de la commission de la défense au Fadement norvégien condi- 
tionne son appui à un achat éventuel de nouveaux F-16 au fait que 
leur constructeur, le groupe Lockheed-Martin-LoraJ, règle avec Oslo 
un contentieux hé au coût de la modernisation des équipements des 
F-16 déjà existants. Pour l’avion Rafale, son élimination est un échec 
commercial important, Dassault ayant particulièrement prospecté la 
Norvège et les Emirats arabes unis. - (AFP.) 

La Corée du Nord reconnaît 
la défection d'un de ses dignitaires, 
Hwangjang-yop 

PYONGYANG. Le « numéro un • nord-coréen Kim Jong-0 a impli- 
citement admis, mardi 18 février, la défection d’un haut dignitaire du 
régime, Hwang Jang-yop, retranché depuis le 12 février dans l’ambas- 
sade de Corée du Sud à Pékin. Selon Radio Pyongyang, citée par 
l’agence japonaise Jîji, le dirigeant nord-coréen a affirmé que « ceux 
qui sont des peureux et qui veulent partir n'ont qu 'à s'en aller». Cette 
déclaration marque un infléchissement de la position du régime de 
Pyongyang qui considérait iusqu’à présent que M. Hwang avait été 
« kidnappé » par des agents de Corée du Sud. - (AFP.) 

Salman Rushdie divise les Européens 
et les Etats du Golfe 

DO HA. Les dernières menaces de mort iraniennes contre l'écrivain 
britannique Salman Rushdie ont été vivement dénoncées par le pré- 
sident en exercice du conseil des ministres européens des affaires 
étrangères, le néerlandais Hans Van Mierlo, lundi 17 février, à Doba, 
au Qatar, lors du septième conseil conjoint entre iUnion européenne 
et le Conseil de coopération des Etats arabes du Golfe (CCG). La 
France était représentée par Michel Barnier, ministre délégué aux af- 
faires européennes. Les Européens se sont heurtés à l’agacement de 
leurs hôtes, qui redoutent que l’emphase mise sur cette affaire les 
mette en porte-à-faux vis-à-vis de leurs populations. Le communiqué 
final précise cependant « qu'aucun Etat n’est autorisé à appliquer ses 
lois et à exécuter des sentences en dehors de ses frontières ». - (Corresp. ) 


Les Japonais se rebellent contre la gestion désastreuse des dépenses publiques 


TOKYO 

de notre correspondant 

L'Occident affectionne l'image de ^«Entre- 
prise Japon»- pou r stigmatiser la collusion 
des pouvoirs dans f archipel. Si elle existait 
vraimentrladït& entreprise -serait au bord de 
la banqueroute, payant le prix d'une gestion 
pour le moins cavalière: selon le ministère 
des finances, l’encours de la dette à long 
terme de P Etat (y compris les engagements 
des collectivités locales) s’élèvera en 1998 à 
476 000 milliards de yens (22 000 milliards de 
francs), soit 92% du produit intérieur brut 
(PIB). L'« ardoise » est encore plus élevée si 
on y ajoute la «dette cachée» de l’Etat, 
constituée entre autres par l’endettement de 
l'ancienne société nationale des chemins de 
fer. 

Dans le budget 1997, le déficit représente 
encore 5,3% du PIB. Le premier ministre, 
Ryutaro Hashimoto, devrait demander le 20 
février une réduction de 4 000 milliards de 
yens des dépenses publiques, soit 5% de l’en- 
veloppe globale du projet de loi de finances 
pour 1997. Le Japon devra compresser de 
1 500 milliards de yens par an ses dépenses 
afin de ramener en 2005 le déficit public à 3% 
du PIB, norme des pays membres de l’OCDE. 


Les Nippons subissent un douloureux ac- 
croissement de la pression fiscale. Ce qui les 
rend encore plus amers, c'est de s’apercevoir 
que -cet endettement est en grande partie le 
résultat de l’incurie de la gestion des fi- 
hances-publîques, comme -err témoignent les 
scandales à répétition. La Cour des comptes 
vient de révéler qu’en 1995 28 000 milliards 
de yens avaient été dilapidés par l’Etat en dé- 
penses inutiles. Un exemple trivial: 64% des 
dépenses en invitations de la mairie de To- 
kyo (200 millions de yens) étaient injustifiés. 

BANQUEROUTE VIRTUELLE 

Dans une série d’articles publiés en dé- 
cembre sous le titre «Votre argent dilapi- 
dé », l ’ Asahi dresse une liste de projets qui 
n'ont jamais vu le jour, ou ont été surfactu- 
rés. Dans la majorité des cas, il s'agit de tra- 
vaux publics dont le coût est de 20 à 30% su- 
périeur à celui de projets analogues dans le 
secteur privé. 

L’« Etat constructeur», aux mains d'un 
lobby de politiciens, d’entrepreneurs et de 
bureaucrates, est en grande partie respon- 
sable de la banqueroute virtuelle des fi- 
nances publiques nippones. Débauche de 
routes et de viaducs dans les provinces les 


plus reculées, bétonnage des rives des 
fleuves et des côtes, terrains regagnés sur la 
mer alors que l'Etat subventionne la paysan- 
nerie pour réduire les terres cultivées... Le 
clientélisme fleurit, l’Etat s'endette et l'envi- 
ronnement se détériore. 

En dépit de scandales qui révèlent un peu 
plus chaque jour le gaspillage des deniers de 
l’Etat, le gouvernement de M. Hashimoto ne 
semble pas enclin à inclure dans le serpent 
de mer de sa « réforme administrative » une 
meilleure gestion des travaux publics. Selon 
l’Agence de planification, le japon dépensera 
pourtant 630 000 milliards de yens en infras- 
tructures entre 1995 et 2004. 

En 2005, la dette de l’Etat représentera 
11 millions de yens par habitant (500 000 
francs par an), soit deux ans de salaire 
moyen : en d’autres termes, chaque Japonais 
devra verser ans 1,7 million de yens par an 
pendant un demi-siècle pour la rembourser... 
A moins que le contribuable ne se réveille: 
dans la préfecture de Miyagi, des citoyens 
font un procès à l'Etat pour obtenir le rem- 
boursement des « bombances» des bureau- 
crates aux frais de la collectivité. 

Philippe Pons 


Les derniers otages ont été libères au Tadjikistan 


MOSCOU 

de notre correspondante 

Les derniers otages enlevés au 
Tadjikistan, fl y a deux semaines, 
par la bande année de Bakhrom 
Sadirov, ont été libérés lundi 17 fé- 
vrier. Tous (six membres de TONU, 
cinq journalistes, deux membres 
du Comité international de la 
Croix-Rouge (CICR) et le ministre 
de l’intérieur tadjik) sont donc 
sains et saufs, mais les dommages 
de cette opération, qui reste à bien 
des égards étrange, risquent de se 
faire sentir encore longtemps dans 
un pays qui tend à ressembler au 
« trou noir» voisin qu’est F Afgha- 
nistan. A une différence près: 
alors que l’Afghanistan demeure, 
comme au siècle dernier, un ter- 
rain d'affrontement entre puis- 
sances étrangères, le Tadjikistan, 
dont les frontières tournées vers 
l’extérieur de la communauté des 
Etats indépendants (CED restent 
gardées par des forces russes, 
risque de redevenir le champ dos 
d’intrigues conçues à Moscou. 

Beaucoup d’interrogations de- 
meurent en effet à l’issue de ce qui 
fut appelé, dans les média rosses, 
la « dramatique aise » des otages 
du Tadjikistan. Celle-ci a fort op- 
portunément fait la « une » de 
l’actualité à Moscou pendant près 
de deux semaines, détournant 
l’opinion de la laborieuse conva- 
lescence de Boris Eltsine, jusqu'à 


lundi, où les derniers otages furent 
relâchés et où le président russe 
est apparu, plus vaillant que ja- 
mais (ce qui reste relatif), pour re- 
cevoir les deux responsables des 
troupes russes an Tadjikistan : le 
chef des garde-frontières, Andra 
NDcolaev, et le ministre de la dé- 
fense, Igor Rodionov. M. Eltsine a, 
par ailleurs, démenti les rumeurs 
de renvoi immine nt de M. Rodio- 
nov, qui couraient depuis que le 
ministre tétait plaint d’avoir, de- 
puis des mois, un inconnu au bout 
du fi I chaque fois qu’il tentait de 
joindre le président 

La « crise des otages » tadjiks 
fut fortement médiatisée, comme 
celle de l’été 1995 à Boudiennovsk, 
quand le premier ministre, Vflctor 
Tcbemomyrdine, fut filmé en di- 
rect en train de négocier avec le 
chef tchétchène, Chamil Bassaev. 
Cette « mise en scène » avait été 
alors imaginée par Vitaii tgnaten- 
feo, directeur de l’agence officielle 
Itar-Tass. promu ensuite vice-mi- 
nistre. 

Cette fois-ci, c'est hn-mérae qui 
a négocié devant les caméras de 
télévision, trois jours durant, avec 
le chef Bakhrom Sadirov, dont un 
des otages était une envoyée spé- 
ciale dTtar-Tass munie de son télé- 
phone satellite, fl fut annoncé ain- 
si qne « toutes les exigences du 
ravisseur ont été remplies», à Pis- 
sue de diverses péripéties, dont 


une fausse annonce d’exécution 
d’un otage. 

C’est-à-dire que Bakhrom Sadi- 
rov a obtenu, de sa base située 
dans la vallé de G arm, à 80 kilo- 
mètres à l’est de la capitale tadjike 
Douchanbé, de faire revenir d’Afg- 
hanistan son frère Rizvon et plus 
d’une trentaine de ses partisans, 
qui servaient sous les ordres du 
chef d’ethnie tad jik, Ahmad Chah 
Massoud, contre les talibans. Offi- 
ciellement, les Russes s’oppo- 
saient au retour de celui qui frit un 
des plus célèbres commandants de 
l’opposition islamique tadjike, qui 
mène depuis quatre ans une lutte 
armée contre le régime du pré- 
sident, EmomaJî Rakhmonov, sou- 
tenu à bout de bras par Moscou. 
Massoud pour sa part, venu à 
Douchanbé comme « médiateur », 
se serait opposé à son retour car il 
aurait encore besoin de ces « bons 
guerriers » contre les talibans. 

QUATRE ANS DE GUÉRILLA 

Mais un « détail » fut fort peu 
rappelé par les télévisions russes 
durant la * crise » : c’est que Riz- 
von, désavoué depuis 1995 par les 
chefs de l’opposition tadjike et ré- 
cupéré par Massoud, était apparu 
l'automne 19% à Douchanbé, où il 
fit démonstrativement allégeance 
au président Rakhmonov. Selon 
des témoignages. Il s’agissait d’une 
opération préparée depuis long- 


temps par les services secrets 
russes pour démontrer les « divi- 
sions internes » au sein de l’oppo- 
sition armée tadjike. Cefle-d n'en 
a pas moins réussi, en quatre ans 
de guérilla, a reprendre le contrôle 
de la plupart des régiras du Tad- 
jikistan qui sont ses fiefs claniques 
naturels. 

Les Russes font donc pression 
sur cette opposition par l'intermé- 
diaire de leur nouvel « allié », Ah- 
mad Chah Massoud, auquel Us 
fournissent armes et argent contre 
les talibans, soutenus par les alliés 
des Etats-Unis. Les Russes ont aus- 
si donné des armes, cet hiver, au 
chef des ravisseurs, Bakhrom Sadi- 
rov, quand celui-ci s’était déjà il- 
lustré en enlevant quelques jours 
un premier groupe d’observateurs 
de l’ONU. Résultat: durant la 
deuxième * crise des otages », les 
organisations internationales tra- 
vaillant au Tjdjlkistan, dont le 
Haut commissariat aux réftigiés 
pour les Nations unies (HCR) et le 
OCR, ont retiré leurs missions de 
ce pays. A la grande joie, sans 
doute, de certains représentants 
des services secrets russes, qui ex- 
pliquent, parfois même publique- 
ment, que tous les « humani- 
taires » qui viennent travailler 
dans les anciennes possessions 
russes ne sont que des « espions ». 

Sophie Shihab 


Programme de réformes 
économiques radicales en Roumanie 

BUCAREST. Le premier ministre roumain. Victor Gofba, un chré- 
tien-démocrate nommé à l'issue des élections générales de no- 
vembre 1996, a présenté, lundi 17 février, un programme de réformes 
économiques radicales accompagné de quelques mesures d’ordre so- 
cial destinées à compenser partiellement les effets de ce plan sur le 
niveau de vie de la population. M. Ciorba et ses alliés sociaux-démo- 
crates se sont engagés à interrompre les subventions au secteur pu- 
blic et à libéraliser totalement les prix. Plusieurs centaines de sociétés 
publiques devraient être privatisées cette année. Ce programme de 
choc approuvé par le FMI devrait se traduire en 1997 par une infla- 
tion d’au moins 100 %. une chute du PIB et une forte augmentation 
du chômage. Le gouvernement espère que les premiers signes de re- 
dressement économique interviendront dans dix-huit mois. - (Cor- 
resp.) 

L'affaire RKngberg revient 
sur le devant de la scène en Israël 

TEL AVIV. Un juge de Tel Aviv devait se prononcer, mardi 18 février, 
sur la libération de l'ancien directeur adjoint d’un institut biologique 
controversé, Marcus KUngberg, condamné à 20 ans de prison pour 
espionnage au profit de l'Union soviétique. Ce nouvel épisode d’une 
affaire d'espionnage révélée dix ans après les faits par la censure mi- 
litaire israélienne intervient alors que le Knesset devait débattre, 
mardi, de l’avenir de l'institut biologique de Nés Ziona qui, d'après 
des articles parus notamment en France, ferait courir un risque à la 
population en travaillant à la fabrication d'armes biologiques et 
chimiques. - (Reuter.) 

DÉPÊCHES 

■ CHINE : les autorités ont démenti, mardi 18 février, que l’état de 
santé de Deng Xiaoping, âgé de 92 ans, se soit détérioré, «il n'y a eu 
aucun changement majeur», a déclaré le porte-parole du ministère 
chinois des affaires étrangères. Tang Guoqiang. Les rumeurs sur 
l’état de santé du « patriarche » avaient été relancées après que Jiang 
Zemin, actuel « numéro un », eut écourté mardi un déplacement dans 
la province du Jiangxi. - (AFP.) 

■ ITALIE : le président dn Conseil italien. Romano Prodi, a réaffir- 
mé, lundi 17 février à Francfort, 
sa volonté de faire entrer son 
pays parmi les premiers dans le 
club de l’Euro, en 1999, et il a ca- 
tégoriquement rejeté l’éventuali- 
té de se joindre plus tard à la 
monnaie unique. - (AFP.) 

■ RUSSIE: le général 

Alexandre Lebed a été reçu à la 
Banque de France, lundi 17 fé- 
vrier. La teneur de cet entretien 
privé avec le gouverneur, Jean- 
Claude Tricbet, n’a pas été révé- 
lée. Mais il fait peu de doute que 
le rival de Boris Eltsine, qut avait 
sollicité la rencontre, a évoqué 
avec M. Ttichet ses inquiétudes 
sur l’état de santé de l'économie 
russe. Mardi, M. Lebed devait 
notamment être reçu au CNPF 
(Confédération nationale du pa- 
tronat français), pour y discuter 
des dispositifs français d’aides 
aux petites et moyennes entre- 
prises, avant de recontrer des in- 
dustriels. 
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Paris et Washington 
veulent coopérer 
dans « un esprit d'amitié » 

Les divergences demeurent sur le dossier de l'OTAN 


LE SECRÉTAIRE D’ÉTAT améri- 
cain, Madeleine Aibright, devait 
faire une brève visite, le mardi 
1S février, à la Commission euro- 
péenne, avant d'assister à 
Bruxelles à un Conseil atlantique 
extraordinaire, où l’accent devait 
être rais sur l'élargissement de 
l'OTAN. Après une escale à Rome, 
M" Aibright s’était entretenue, 
lundi, à Bonn, avec le chancelier 
Kohi, puis à Paris avec facques 
Chirac et le chef de la diplomatie 
française, Hervé de Charette. 

En recevant sa collègue, Hervé 
de Charette lui a donné l’accolade, 
manifestant ainsi que le froid dans 
les relations franco -américain es 
appartenait au passé. Au terme 
d’un entretien d’une heure et de- 
mie entre le président de la Répu- 
blique et le secrétaire d'Etat améii- 


Des gaullistes inquiets 

Dix-huit anciens proches col- 
laborateurs du général de 
Gaulle ont choisi la visite en 
France de Madeleine Aibright, 
pour exprimer, dans un appel 
commun, leur inquiétude sur 
* les graves risques présentés par 
les évolutions en cours quant à 
l’indépendance de la France ». 
Parmi ces évolutions, les signa- 
taires, dont Etienne Burin des 
Roziers et Bernard Tricot, an- 
ciens secrétaires généraux de la 
présidence de la République, 
notent le traité de Maastricht et 
la « réduction du pouvoir des 
Etats », la perspective d’un « re- 
tour inconditionnel au sein de 
l’OTAN », et l'instauration de la 
monnaie unique, qui «ne peut 
que mettre en cause l'indépen- 
dance de notre politique écono- 
mique». Le coordonnateur de 
cet appel commun, Pierre le- 
franc, estime que le passage à la 
monnaie unique devrait faire 
l'objet « au minimum » d'une 
consultation du Parlement 


Nouvel attentat meurtrier 
de TETA au Pays basque 


MADRID 

de notre correspondante 

La tension s’exacerbe au Pays 
basque, où un nouvel attentat attri- 
bué à l'ETA, l'organisation sépara- 
tiste basque, a causé la mort lundi 
17 février à Bilbao, d'un officier de 
police judiciaire, Modesto Rico Pa- 
sarin, tué par l’explosion d’une 
bombe placée sous sa voiture. Avec 
ce quatrième mort en une semaine, 
l'ETA maintient sa pression sur un 
Pays basque en pleine efferves- 
cence. Au cours d'une manifesta- 
tion, convoquée samedi à Bilbao 
par Herri Batasuna (HB, parti indé- 
pendantiste basque devenu la vi- 
trine politique de l'ETA j des accro- 
chages avec la police ont fait une 
bonne vingtaine de blessés. 

Les quelque 20 000 manifestants 
protestaient contre l'arrestation des 
membres du directoire de HB. Dit 
d’entre eux sont déjà en prison, et 
un mandat d’arrêt contre six autres 
a été lancé lundi soie La direction 
entière de HB a été convoquée, par 
petits groupes de trois ou quatre, 
devant le Tribunal suprême à Ma- 
drid, pour répondre de l'accusation 
de * collaboration avec une bande 
armée», à la suite de la diffusion 
d'une vidéo durant U dernière cam- 
pagne électorale, qui, selon le gou- 
vernement, faisait l'apologie de 
l'ETA. Ignorant la justice, les diri- 
geants de HB, ont été ainsi arrêtés, 
au fur et à mesure des convoca- 
tions qu'ils ont refusé d'honorer. 

RELANCER LE DIALOGUE 

L'épisode n’a certes pas contri- 
bué à apaiser les tensions, et si la 
plupart des partis politiques sont 
conscients de ce qu'une solution 
uniquement « policière * ne résou- 
dra pas, à efle seule, les problèmes 
du terrorisme au Pays basque, ils 
sont divisés et hésitants sur la 
marche à suivre. Notamment le 
ffcrti nationaliste basque, le PNV 
associé dans l’alliance gouverne- 
mentale aux conservateurs de José 


Maria Aznar, qui est partagé entre 
ses sympathies nationalistes 
basques et sa loyauté envers le gou- 
vernement 

A l'exception de Herri Batasuna, 
la plupart des partis politiques 
basques -des socialistes aux 
conservateurs en passant par la 
gauche dlzquierda unida et les mo- 
dérés du PNV - sont d’accord sur U 
nécessité de trouver un accord 
entre forces démocratiques, en 
réactivant le pacte de « Ajuria 
Enea ». Une initiative de paix et de 
dialogue, née 3 y a dix ans, entre 
partis démocratiques, pour tenter 
de mettre un terme au terrorisme. 
Une nouvelle session de « Ajuria 
Enea » pourrait avoir lieu, dès la se- 
maine prochaine. Et si on ne peut 
attendre aucun miracle des futures 
discussions, au moins la volonté de 
reprendre le dialogue sera-t-elle un 
premier pas dans la confusion et la 
division actuelle. 

Marie-Claude Decamps 


Les ministres des finances des Quinze expriment 
leur optimisme sur la monnaie unique 

Ils ont jugé l'environnement économique favorable 

L'optimisme était de mise, après que les mi- tuation économique au sein de l'Union euro- vier!999, à ^date prèvue 

nfctres des finances des Quinze, réunis lundi péenne. # Personne ne doute que la monnaie tndtt ».a r ^u"£Ca rio Azeglio Crampi, mt- 

17 février à Bruxelles, eurent délibéré de la si- unique sera bien au rendez-vous le l^jan- mstre italien du Trésor. 


é 


caïn, le porte-parole du 
département d’Etat, Nicholas 
Buras, a déclaré que M™ Aibright 
était venue à Paris * avec l'espoir 
d'améliorer les relations » entre les 
deux pays. « Sur tout ce qui 
concerne l’OTAN. l’Afrique centrale, 
le Proche-Orient, nous voulons tra- 
vailler en étroite coopération avec 
les Français », a-t-Q ajouté. Du côté 
français, ou insistait sur la volonté 
de --faire prévaloir cet esprit d'ami- 
tié, même s'il y a parfois des diffé- 
rences d'approche ». 

Ces différences subsistent en ef- 
fet Hervé de Charette a reconnu 
qu'Ü restait « un travail pas négli- 
geable » à accomplir pour un par- 
tage des responsabilités entre Eu- 
ropéens et Américains. A propos 
du commandement Sud de l'OTAN 
où la France voudrait voir un offi- 
cier européen remplacer un amir al 
américain, le ministre a précisé 
que ce n'était pas « un sujet qui 
doive provoquer un conflit l.~). Si 
nous ne parvenons pas [à nous en- 
tendre], on poursuivra plus tard » 
les discussions. Jacques Chirac 
avait insisté auprès de M m Al' 
bright sur la volonté de la France 
de prendre sa place dans une 
OTAN réformée. Mais les deux in- 
terlocuteurs n'auraient pas abordé 
la question du commandement 
Sud. * Nos experts en discutent », a- 
t-on dit à l'Elysée. 

Autre sujet de divergence lié à 
l'OTAN : la réunion d’un sommet à 
cinq (Fiance. Etats-Unis, Grande- 
Bretagne, Allemagne, Russie) pour 
faire avancer les négociations avec 
Moscou. Lors de son passage à 
Bonn, M"* Aibright est restée éva- 
sive : * C'est la substance qui nous 
intéresse, pas le processus », a-t-elle 
déclaré. Les Occidentaux viennent 
de foire un nouveau pas pour ré- 
pondre aux préoccupations du 
Kremlin, en avançant de nouvelles 
propositions sur la réduction des 
armements conventionnels en Eu- 
rope (FCE). 

Lire aussi notre éditorial page 14. 


BRUXELLES 
(Union européenne) 
de notre correspondant 
« 1997 devrait être l’année d'une 
reprise durable et stable », a esti- 
mé le ministre français de l'écono- 
mie et des finances, Jean Arthuis. 
Son collègue néerlandais, Gerrit 
Zalme, qui préside les travaux du 
conseil, a parlé quant à lui de 
«confiance réelle dans l'évolution 
économique». Tous les ministres 
se sont exprimés dans le même 
sens, soulignant à quel point l'en- 
vironnement était favorable: à 
l'inflation maîtrisée, à une de- 
mande internationale vigoureuse, 
à des taux d'intérêt bas (à court 
terme, comme à long terme) est 
venu maintenant s'ajouter, telle la 
cerise sur le gâteau, la montée en 
puissance du dollar. 

Yves-Thibaut de Silguy, le 
commissaire chargé des affaires 
économiques et monétaires, a 
souligné que les prévisions pré- 
sentées en novembre par ses ser- 
vices et jugées aiors souvent 
comme abusivement optimistes, 


étaient en train d'être confirmées 
par les faits (1,6% de croissance 
en 1996, 23 % en 1997, 2,8% en 
1998/. «Les derniers indicateurs 
so/if encourageants ; la confiance 
des chefi d’entreprise est en pro- 
gression constante, celle des 
consommateurs renaît : nous 
sommes sortis de la phase de ralen- 
tissement conjoncturel qui a duré 
de la mi-1995 à la mi-1996 », a-t-il 
fait valoir. 

MAUVAIS RÉSULTATS OUTRE-RHM 
Plusieurs intervenants, dont 
Jurgen stark, secrétaire d’Etat al- 
lemand aux finances, se sont ce- 
pendant montrés préoccupés par 
le manque de vigueur des inves- 
tissements. « Compte tenu des ca- 
pacités élevées d’autofinancement 
des entreprises françaises, ainsi que 
de l’état très favorable de la de- 
mande externe, le retard 
commence effectivement à devenir 
curieux », reconnaissait un colla- 
borateur de M. de SQguy. ajoutant 
toutefois « qu’il fallait tradition- 
nellement attendre deux semestres 


avant que des baisses de taux pro- 
duisent de l’effet sur tes investisse- 
ments ». M. Zalme s’est dit 
convaincu que «* les investisse- 
ments et la consommation allaient 
prendre le refais des exportations 
comme moteur de la croissance ». 

Jusqu’à quel point faut-il s’in- 
quiéter des mauvais résultats ré- 
cemment annoncés par l’Alle- 
magne, notamment pour le 
chômage ? «Il n’y a pas de raison 
de penser que l'Allemagne ne pour- 
ra pas respecter les critères de 
Maastricht », a répliqué M. Zalme. 
La progression du chômage rend 
plus difficile la réduction des défi- 
cits publics (puisqu’elle implique 
une diminution des recettes fis- 
cales, ainsi que des cotisations so- 
ciales), mais, dans l’autre sens, la 
hausse du dollar et la baisse des 
taux d'intérêt améliorent les pers- 
pectives par rapport à l’époque où 
les autorités de Bonn avaient pré- 
vu pour 1997 un déficit des 
comptes publics limité à 2,9 %. 

M. Stark a souligné que les cal- 
culs avaient alors été faits en pre- 


nant en considération l'évolution 
conjoncturelle La moins favorable 
possible, bref qu’Q y avait de la 
marge... Le conseil a retenu qu'en 
tout état de cause, les uns et les 
autres, Allemagne en tête, étaient 
fermement décidés à prendre des 
mesures de corrections supplé- 
mentaires (à envisager donc de 
nouvelles réductions de dépenses) 
dans l’hypothèse, jugée cepen- 
dant peu probable, où la politique 
budgétaire, telle qu’elle est ac- 
tuellement conduite, ne permet- 
trait pas d'atteindre les conditions 
posées pour le passage à la mon- 
naie unique. 

Le conseil a examiné le nouveau 
« programme de convergence » 
présenté par la Belgique et s’est 
félicité des efforts considérables 
entrepris pour réduire la dette à 
long terme. Les programmes 
complémentaires français et alle- 
mands, conçus en concertation, 
seront examinés par les ministres 
lors de leur session de mars. 

Philippe LemaStre 


Les emplois sont devenus perles rares en Allemagne orientale 


GÛRLITZ 

de notre envoyée spéciale 
u juste après la réunification, on pariait de cen- 
taines, voire de mülïeis d'emplois créés. Mainte- 
nant, on se réjouit à chaque nouveau poste effec- 
tivement proposé », soupire Ulf Grossmann, 
premier adjoint au maire de Goriitz. Dans la pe- 

REPORTAGE 


Le taux de chômage 
atteint 18,7% 
de la population active 
enex-RDA 


tite vïDe de Saxe, située à l’extrême bordure de 
r Allemagne orientale, à la frontière polonaise, la 
situation de l’emploi s'est brutalement détério- 
rée, dès le début des années 90. Ses principales 
usines, de textile pour la plupart, ont été fermées, 
comme Fest actuellement, tranche par tranche, la 
centrale thermique de la ville -, la munidpalitâ, 
qui employait plus de 3 000 personnes, n'en ré- 
munère plus qu’un unifiez: Chez Deutsche Wag- 
genbau (DWA), constructeur de matériel ferro- 
viaire, on multiplie les périodes d'horaires 
aDégés; avant 1989, 80% de la production de 
l'usine était destinée à l'Europe de l'Est, la Russie 
principalement. Aujourd’hui, ce sont les sociétés 
de transport occidentales qu'il fout convaincre 
d'acheter, et la concurrence est rude. 

Le taux de chômage de la région atteint au 
moins 20 % de la population active, un pourcen- 
tage encore supérieur à celui de la moyenne de 
l'ex-RDA (18,7% en janvier). Les multiples 


contrats à durée déterminée permettent de limi- 
ter les solh'dtations à l'aide sociale. Dans les bu- 
reaux flambant neufs de l'agence locale pour 
remploi, des chômeurs attendent patiemment 
avant de s’installer derrière l’un des ordinateurs 
pour consulter les offres de travaîL Mais les pro- 
positions intéressantes sont bien rares. « Les 
offres viennent surtout du secteur du bâtiment, 
quand ce n’est pas la saison morte. H existe aussi 
quelques possibilités dans VhôteÜerie et la g astrono- 
mie, dans le commerce de gros et de transport», 
affirme, sans beaucoup de convictions, M. NageL 
le directeur de l'agence. 

D reconnaît que dans Je bâtiment, moteur de la 
croissance dans lâ partie orientalé 'de l’Alle- 
magne, les emplois qualifiés sont souvent oc- 
cupés par des travailleurs frontaliers polonais, car 
les candidatures locales sont rares. Pour lui, 
comme pour l'ensemble des dirigeants de Gôr- 
litz, les accords de Schengen, consacrant la libre 
circulation des personnes sur le territoire de 
l’Union européenne mais renforçant les fron- 
tières extérieures de l'Union, ne sont pas parti- 
culièrement bienvenus. « Car tous les investisseurs 
potentiels ont le regard tourné vers l’Est On attend 
que les frontières tombent », (fit M. NageL 

Gros producteurs de produits industriels tradi- 
tionnels, naguère exportés vers l'Est, les cinq 
nouveaux Lânder de l'ex-RDA n’ont pu dévelop- 
per les productions de biens à haute teneur 
technologique, et leur part dans les exportations 
allemandes totales dans ce secteur se monte à 
2% à peine.» /ai été licenciée par Siemens il y a 
huit mois », raconte cette jeune femme, qui était 
parvenue à se foire réembaucher par le puissant 
groupe de l'Ouest après avoir été contrainte de 


quitter la centrale thermique. Son mari est en- 
core employé par cette dernière, mais sait que 
son activité cessera à la fin de l’année. Que fe- 
ront-ils alors? « Nous partirons peut-être plus à 
l'Ouest tenter de trouver des emplois», reconnaît- 
elle. 

EXODE 

La désindustrialisation de Gôriitz se traduit par 
un exode de population. Avec amertume. M. Na- 
ge! constate que «les gens quittent la région B 
nous fimt au moins maintenir les infrastructures. » 
Chaque année, avec les départs et le nombre de 
décès très supérieur à celui des naissances, la ville 
perd un millier d'habitants (sur 70000 environ), 
remarque M. Grossmann. Et de l'autre côte de (a 
Neisçe, dans ce qui fut jusqu’à 1945. l'autre rive 
d’une seule et même vffle et qui s'appelle au- 
jourd’hui Zgorzelec, les Polonais ont bien 
compris que la prospérité ne se trouvait pas pour 
l'instant à Gôrtitz, même rénovée et embeffie de- 
puis la réunification. 

Jeune chômeuse, fonctionnaire de la mairie ou 
industriel local, personne à Gôifitz ne pleure l'an- 
cienne Allemagne. Mais tous, comme M. Muller, 
te directeur de DWA, se plaignent du « manque 
de subtilité» de leurs compatriotes de F Ouest, des 
promesses non tenues, des « vendeurs d'assu- 
rances qui ont débarqué et arnaqué tout le 
monde » dans leur région, surnommée « la vallée 
de ceux qui ne connaissent rien ». Ils regrettent la 
disparition des solidarités et des aides de proxi- 
mité qu’avait voulu encourager ie régime 
communiste est-allemand, 

Françoise Lazare 


Des orientations provisoires sur la viande de bœuf ont été adoptées à Bruxelles 


LES MINISTRES européens de 
l'agriculture ont adopté, mardi 
18 février, des « orientations provi- 
soires » concernant l’étiquetage et 
l'identification de la viande de 
bœuf. Ce texte, obtenu après des 
heures de négociation sous la 
pression de la présidence néerlan- 
daise, est assorti de * com- 
mentaires et de réserves» de cer- 
tains Etats membres. Les ministres 
ont prévu une identification obli- 
gatoire des animaux au plus tard 
le 1® janvier 1999, et un étiquetage 
sur une base volontaire, en s'enga- 


geant - à l'exception du Britan- 
nique et de l'Italien - à ce qu’une 
discussion sur une option « obliga- 
toire » de l’étiquetage intervienne 
au plus tard le 1 er janvier 2000. 

De source française, le texte 
adopté a été considéré comme 
« un progrès, même s’il reste 
vague ». Le ministre français de 
l'agriculture, Philippe Vasseur, a 
plaidé pour un étiquetage «mini- 
mum» obligatoire avec quatre 
mentions : l'origine, la catégorie, 
la race et l’âge de l'animal. J] a 
également souligné la grande diffi- 


culté que traverse actuellement 1e 
marché du veau, perturbé par une 
prime européenne favorisant 
l'abattage précoce de jeunes 
veaux n’ayant pas atteint leur 
poids normal d’abattage. 

ÉTIQUETAGE ET IDENTIFICATION 
Mercredi, le Parlement euro- 
péen devra donner un avis sur ces 
questions d'étiquetage et d’identi- 
fication. La commission compé- 
tente propose qu’il soit rapide et 
obligatoire, afin de rendre 
confiance aux consommateurs et 


de relancer le marché du bœuf en 
pleine crise du fait de la maladie 
de (a vache folle. 

Le Parlement doit aussi se pro- 
noncer cette semaine sur le rap- 
port d'une commission d’enquête 
-très critique à l'égard de l’exé- 
cutif de Bruxelles et de la Grande- 
Bretagne - concernant la gestion 
de la crise. En raison de la double 
majorité requise, la motion de 
censure déposée par soixante-dix 
députés contre la Commission a 
cependant peu de chances d’être 
adoptée. - (AFP) 


La Patagonie, nouveau paradis des milliardaires 


BUENOS AIRES 
de notre correspondante 
Chaussé de bottes en caoutchouc et char- 
gé de cannes à pèche, le grand patron de la 
chaîne de télévision américaine CNN, Ted 
Turner, a débarqué en Patagonie où ii vient 
d’acheter une estondo et 5 000 hectares de 
terre dans un des plus beaux sites de la pro- 
vince de Neuquen. Le tout pour environ 
6,5 millions de dollars (36 millions de 
francs), somme jugée modique par l’ache- 
teur lui-même. 

Un peu plus au sud, c’est Rambo en per- 
sonne qui a fait son apparition. Four une 
somme estimée à 8 millions de dollars, Syf- 
vester Salions est devenu propriétaire d’un 
lac et de 14 000 hectares situés entre la 
grande station touristique de San Carlos de 
Barlloche et EJ Bolson, refuge champêtre 
des hyppies et des artistes depuis plusieurs 
décades. Indifférent à l’épidémie de l’hanta- 


virus, une maladie souvent mortelle, provo- 
quée par des rongeurs, l’acteur américain 
pense utiliser le spectaculaire décor pour le 
tournage de son prochain film. 

Terre d’errances et de légendes, autrefois 
parcourue par Charles Darwin, les pistoleros 
Butch Cassidy et Sundance Kid, et Bruce 
Chatwin. la Patagonie est un nouveau para- 
dis pour milliardaires. Dans ce bout du 
monde épargné par la pollution, les grands 
espaces solitaires parsemés de lacs cristal- 
lins et de majestueuses forêts constituent 
des refuges écologiques uniques sur la pla- 
nète. Aux étrangers s'ajoute une liste de 
plus en plus longue de riches Argentins qui 
souhaitent échapper au stress de Buenos 
Aires. Toutes sortes de rumeurs circulent 
sur l'eldorado naturel qu'aurait commencé à 
se forger Alfredo Yabran, ce mystérieux 
homme d’affaires, ami du président Carlos 
Menem, mais ennemi juré de Domingo Ca- 


i , 


valto, ancien ministre de l’économie limogé 
en juillet 1996 après avoir accusé Yabran 
d’être « le chef de la mafia » et de la corrup- 
tion en Argentine. 

LES NOUVEAUX MAÎTRES 

Parmi les nouveaux maîtres de la Patago- 
nie figure Benetton. U firme italienne s'est 
lancée en 1992 dans la conquête de cet « or 
blanc» que sont les moutons de Patagonie. 
Avec près de 850 000 hectares le long de la 
Cordillère des Andes, la famille Benetton est 
aujourd'hui le pius grand producteur de 
laine de la région, mais aussi un des princi- 
paux éleveurs de bovins. Quant au puissant 
homme d’affaires qu'est Georges Sonos, il 
est aujourd'hui le principal estonciero de 
r Argentine avec 350 000 hectares de cam- 
pos acquis au cours de ces dernières années, 
au détriment des grandes familles tradition- 
nelles. 


« En l'an 2000, Dieu sera installé en Pata- 
gonie»: cette boutade qui circule dans tes 
agences immobilières de la région ne fait 
pas sourire les habitants. «Après avoir été 
dominés par une oligarchie oisive et parasi- 
taire. nous n’avons rien ù espérer de ces nou- 
veaux riches », estime un économiste de la 
région. « Les prix delà terre sont ridiculement 
bas et le gouvernement est en train de brader 
une réserve écologique unique au monde. » 

A plusieurs milliers de kilomètres de Bue- 
nos Aires, avec moins d’un habitant au kilo- 
mètre carré, la Patagonie se sent oubliée et 
abandonnée par les fonctionnaires de l’ar- 
rogante capitale. Ses mines et ses forêts 
»nt exploitées par des multinationales, tes 
petits et moyens agriculteurs disparaissent, 
les industries ferment et dans plusieurs pro- 
vinces tes taux de chômage dépassent 20 %. 

Christine Legrand 
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IMMIGRATION .nous irons à 

ia manifestation » : tel est le mot 
d'ordre retenu, après, deux jours de 
discussion, par les initiateurs des dif- 
férents appels <rà désobéira aux 


lois sur ('immigration. Tous, avec de 
nombreuses associations et mouve- 
ments politiques, rejoindront la ma- 
nifestation convoquée samedi 22 fé- 
vrier par le collectif des « 121 noms 
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difficiles à prononcer ». • LES PAR- 
TIS DE GAUCHE, hostiles au projet 
de loi Debré, s'associent chacun à sa 
manière à cette mobilisation. Le Par- 
ti socialiste devait annoncer, mercre- 


di 19 février, qu'il soutient la mani- 
festation du 22. • DE NOMBREUX 
MAIRES ne respectent pas la régle- 
mentation sur les certificats d'héber- 
gement devant être délivrés à ceux 


qui accueillent un étranger. Des mu- 
nicipalités refusent leur délivrance 
ou demandent, en toute illégalité, 
de nombreux documents (carte de 
Sécurité sociale, fiches de salaires). 


Les adversaires du projet Debré appellent à manifester le 22 février 

Les initiateurs des appels à la « désobéissance civile » se sont mis d'accord pour organiser une protestation massive à Paris. 

Les partis de gauche, tout en se distinguant du mouvement associatif et pétitionnaire, soutiennent ce mot d'ordre 


Ctmtf fcuX Tu Difc C^e ÇAwfcî ffct 

Vftif flrt&iC KiAk.it AvjaijT DF ((tonte vu? 



« NOUS IRONS ù la manifesta- 
tion. » Sauf changement de dernière 
heure, c’est avec cette simple phrase 
que les signataires des appels «à dé- 
sobéir », mais aussi les associations 
de défense des droits de l'homme et 
la plupart des formations politiques 
de gauche devraient annoncer leur 
participation à une manifestation 
contre les lois sur Ftmmigration, sa- 
medi 22 février, à Paris. Après deux 
jouis de contacts et de discussions, 
les différents acteurs ont fini par se 
mettre d’accord: ils joindront leur 
voix à rappel des «121 noms difficiles 
à prononcer » {Le Monde du 18 fé- 
vrier) pour défiler, à partir de 
15 heures, de la gare de FEst à la pré- 
fecture de police. Les diverses orga- 
nisations devraient ensuite appeler à 
une nouvelle manifestation, le 25 fé- 
vrier, jour de l'examen en seconde 
lecture, par F Assemblée nationale, 
du projet de loi présenté par le mi- 
nistre de l'intérieur, Jean-Louis De- 
bré. 

«Nous irons à la manifestation. » 
Un titre de film plus qu'un slogan 
politique, un acte d’engagement in- 
dividuel plutôt qu’un appel à Finitïa- 
tive des autres : pour les cinquante- 
neuf cinéastes à l’origine de F appel. 


les mots ont leur importance. Ils 
tiennent à cette spontanéité qui a 
fait le succès de leur initiative, et re- 
fusent de se fondre dans un grand 
ipagm? unitaire ou chacun perdrait 
sa différence. Les plus jeunes re- 
doutent une récupération de forma- 
tions politiques qu’ils ignorent Et 
leurs aînés gardent un souvenir par- 
fois amer de leur militantisme dîner. 
« En même temps, nous ne pouvions 
avoir lancé cet appel et le regarder 
s’éteindre dans le ciel comme un Jeu 
d'artifice », souligne Gérard Mordil- 
lât, président de la Société des réali- 
sateurs de films (SRF). 

ÉVITER LE VEDETTARIAT 

Aussi, les cinéastes ont tenté de 
tenir les deux bouts de la chaîne. 
D’un côté, Ds ont fixé quelques 
règles afin de préserver leur origina- 
lité: pour éviter tout vedettariat, au- 
cun d’eux ne doit monopoliser l’at- 
tention des médias, * tout en laissant 
chacun libre de parler comme il le 
veut, à qui il le souhaite», précise 
Gérard MordïDaL Les réalisateurs 
ont également multiplié les 
contacts. D’abord, avec les écrivains, 
puis avec les autres corporations 
qui, à leur tour, ont appelé à déso- 


béir Chaque appel devait déléguer 
trois représentants à une réunion 
prévue mardi 18 février dans ta soi- 
rée. fis devaient mettre en forme 
Fappel à manifester et réfléchir sur 
les étapes suivantes et les relations 
avec les associations et les partis po- 
litiques. Là réside évidemment la 


partie la plus délicate à mettre en 
œuvre. Les associations brûlaient de 
se rapprocher d’un mouvement 
qu'elles n'avaient ni initié ni contrô- 
lé. «Mais R fallait y aller en pan- 
toufles. explique-t-on au Groupe 
d’information et de soutien des tra- 
vailleurs imïgrés (Gisti). Ce sont eux 


qui ont lancé ce mouvement Cétait à 
eux de voir s'ils avaient besoin de 
nous. * En fin de semaine dernière, 
les réalisateurs ont contacté le Gisti 
pour un soutien technique. D a no- 
tamment abouti au texte publié 
dans nos éditions du 18 février par 
Pascale Ferran et Arnaud Desple- 
chin : pour la première fois, les ci- 
néastes y dénoncent non seulement 
la « délation », qu’entraînerait le 
nouvel article sur les certificats d'hé- 
bergement, mais également la vo- 
lonté du projet de jean-Louis Debré 
de « désintégrer les étrangers » régu- 
liers, en prévoyant notamment le 
non- renouvellement des cartes de 
résident de dix ans pour « menace à 
Tordre public ». 

Plus périlleux encore était le 
contact avec les politiques. « Cer- 
tains d’entre nous ont des conversa- 
tions avec des responsables politiques, 
mais ça reste informel, et ça ne doit 
engager personne d’autre que nous- 
mêmes », assure Dan Franck, coor- 
donnateur de rappel des écrivains. 
Une rencontre a ainsi eu lieu, di- 
manche 16 février, entre deux réali- 
sateurs signataires et le premier se- 
crétaire du PS. Lionel Jospin, à 
F Agence du cinéma indépendant 


pour sa diffusion (Acid). Des 
contacts avec d’autres organisa- 
tions, « toujours informels », ont éga- 
lement eu lieu par l'intermédiaire de 
la Société des réalisateurs de film 
(SRF). 

La SRF a été une des charnières 
de l'élargissement de la mobilisa- 
tion. L’autre s'est articulée autour de 
Léon Schwartzenberg. Le professeur 
est parvenu à convaincre les diffé- 
rentes associations - qui appelaient 
déjà à un rassemblement devant 
l'Assemblée le 25 - de la nécessité 
d’une « large manifestation dont Tini- 
tiative reviendrait aux signataires de 
tous les appels ». Les associations 
comme les formations politiques 
annonceraient qu’elles se joignent à 
cette initiative. Tous pourraient en- 
suite se retrouver le 25, condition 
posée par certaines associations 
pour accepter l’unité. Enfin, pour 
manifester leur rapprochement, 
mais aussi pour souligner qu’ils ne 
font que se joindre à un mouvement 
déjà existant, des représentants de 
plusieurs partis de gauche ont déci- 
dé de reprendre à leur compte Fap- 
pel des cinéastes. 

Nathaniel Herzberg 







Robert Badinter et le décret de 1982 


M. BADINTER nous a adressé la 
lettre suivante : 

« Ce n’est pas sans surprise que 
je constate, qu’à la suite des propos 
de certains ministres, l’on me 
prête, selon la phrase utilisée dans 
Le Monde le 18 février, d’avoir "ins- 
titué en 1982 les certificats d’héber- 
gement créés par le décret du 
27 mai J982". En réalité, ‘ p . 

» 1) s’agissant d’un texte concer- 
nant ia police des étrangers, il rele- 
vait de la compétence du ministre 
de F intérieur. En effet, c’est Gaston 
Defferre, alors ministre de l’inté- ' 
rieur, qui a été l’inspirateur du dé- 
cret; 

» 2) outre le premier ministre, 
Pierre Mauroy, et le ministre de 
r Intérieur, Gaston Defferre, le texte 


du décret est signé de Nicole Ques- 
tiaux. Claude Cbeysson, Laurent 
Fabius et moi-même. Chacun des 
ministres, au terme de Faitide 13, 
étant chargé de Fexécution du dé- 
cret, pour la partie le concernant, la 
signature du garde des sceaux était 
nécessaire au regard des sanctions 
pénales jgrévues à l’article 8 du tex- 
te. La légalité du décret et'du certi- 
ficat d’hébergement a par affleure 
été reconnue par le Conseil d’Etat ; 

» 3) en revanche, l’exigence que 
tout hébergeant qui a obtenu le vi- 
sa du certificat d’hébergement soit 
tenu de déclarer à la mairie le dé- 
part de son hôte est une disposi- 
tion nouvelle qui a été critiquée sur 
le plan des libertés par le Conseil 
d’Etat » 


Les cinéastes réunis pour une studieuse leçon de droit 


LA PLUPART DES CINÉASTES signa- 
taires de l’Appel des 59, qui a déclenché la 
vaste mobilisation contre les lois sur l’im- 
migration, se sont réunis jusque tard dans 
la nuit du 17 au 18 février au cinéma Répu- 
blique, rue du Faubourg-du-Temple, à Pa- 
ris. Rien d’un meeting ni d’une assemblée 
générale, aucune harangue ni grande décla- 
ration de principe : il s’agissait d’une réu- 
nion d’études pour renforcer leur argumen- 
taire et « tenir la route lorsqu’on nous 
interroge ». 

Partie d’une réaction morale contre la 
« législation inique », leur initiative a besoin 
de s'appuyer sur des éléments factuels irré- 
futables, que ne sont pas toujours en me- 
sure de fournir ces réalisateurs qui, pour la 
plupart, n'ont aucune formation militante, 
mais qui se retrouvent sollicités à la mesure 
de l’écho que leur Appel a suscité. 


Ils avaient donc convié des juristes du 
Gisti (Groupe d’information et de soutien 
aux travailleurs immigrés), qui leur ont pré- 
senté un état statistique de l'immigration 
en France et un historique des législations 
successives concernant les étrangers. Le 
débat aura surtout porté sur des points pré- 
cis, démographiques et juridiques, avec en 
toile de fond le souci constant des réalisa- 
teurs à l’origine de l’Appel de rester fidèle à' 
l’esprit et la lettre de celui-ci. 

DOUBLE DÉRIVE A ÉVITER 
Il s'agit en effet à leurs yeux d’éviter une 
donble dérive : soit * noyer le poisson » dans 
une dénonciation trop générale contre le 
racisme sous toutes ses formes, la montée 
du Front national, les événements récents 
de Vitrolles et de Cbàteauvallon ; soit, à 
l'inverse, se laisser prendre au piège de 


« l'article de trop » dans le projet de loi De- 
bré, sans lequel celle-ci deviendrait accep- 
table, tout comme, a fortiori, la loi Pasqua. 

Novices mais pas naïfs, les cinéastes 
savent bien que c'est parce qu'ils ont ciblé 
leur déclaration sur un thème précis que 
leur initiative a obtenu un tel impact. Sans 
pouvoir pour autant faire l’impasse sur 
l’inévitable intégration, certains parlent 
déjà de récupération par un processus poli- 
tique plus large, notamment en perspective 
de la manifestation du 22 février. 

La seule déclaration à ce jour des signa- 
taires à ce sujet est « Nous irons», ce qui ne 
constitue pas exactement un appel à ma- 
nifester. Mais la liaison avec l'ensemble du 
mouvement politique parait pourtant iné- 
vitable. 

Jean-Michel Frodon 
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«r LEMAIRE de ma commune m’a 
refusé la liberté d’accueillir qui je 
veux chez moi. Ça m’a fait mal » 
Pierre Cholley raconte pourquoi 
Factuel débat sur les certificats d’hé- 
bergement suscite dans sa famille 
un écho tout particulier. Au prin- 
temps dernier, cet ingénieur de 
trente-deux ans et son épouse dé- 
cident d'inviter à leur domicile du 
Plessis-Robinson (Hauts-de-Seine) 
un ami camerounais qui les avait 
hébergés dans son pays, alors qu’ils 
étaient coopérants en Afrique. 

Comme pour tous les ressortis- 
sants de pays du tiers-monde, les 
Camerounais sont soumis à FobKga- 
tion du visa pour visiter la France. 
Or 0 n’est pas de visa de tourisme 
sans certificat d’hébergement. Les 
époux Cholley demandent cette 
pièce à leur mairie. 

La réponse ne tarde pas: «foi 
adopté une position de principe en 
refusant de délivrer ce document, 
leur rétorque par écrit Jacques Per- 
rin, adjoint au maire, f estime en effet 
qu'3 n’est pas du ressort d’un maire 
de le faire, d'autant plus qu'il n’a au- 
cun pouvoir de contrôle sur le départ 
effectif des étrangers que cette simple 
formalité permet de faire venir. » 
L’élu persiste dans une seconde 
lettre où Q précise que ton refus ne 
souffre pas d'exception. Quant au 
préfet des Hauts-de-Seine, D ne ré- 
pondra jamais à la demande d’inter- 
vention de la femffle éconduite. 1 

Les Cholley ont décidé de déposer 
un recours devant le tribunal admi- 
nistratif de Paris. Entre-temps, ils 
ont appris que la loi Pasqua ne per- 
met aux maires de refuser la dâi- 
vrance d’un certificat d’héberge- 
ment que si les «conditions 
normales *» d'hébergement ne sont 
pas réunies. 

Entre-temps aussi, leur ami came- 
rounais a séjourné en France, grâce 


à un certificat d'hébergement obte- 
nu par des parents dans une 
commune voisine. Mais tes « héber- 
geants » persévérants en font une 
question de principe. «On critique 
les cinéastes qui appellent à ne pas 
reçjertrr une future loi, alors que le 
gouvernement ne dit rien aux maires 
de sa majorité et aux préfets qui n'ap- 
pliquent pas la loi actuelle », re- 
marque Pierre ChoDey. 

Ce rappel à la loi nlmpresslonDe 
guère Philippe Pemezec, maire 
(RPR) du Plessis-Robinson. « Mon 
devoir d’éhi est de veiller à ce que 
nmmigration ne pourrisse pas un peu 


plus nos quartiers ». explique-t-D 
pour justifier sot refus de délivrer 
des certificats d’hébergemenL 
M. Pemezec assure que, «depuis 
quelque* temps », 9 saisit FOffice des 
migrations internationales (OMI), 
seul organisme légalement habffité 
jusqu’à présent à vérifier tes condi- 
tions d’hébergement par des visites 
domiciliaires. 

Ce maire de banlieue parisienne, 
qui interdit Factuel! des étrangers 
afin, dit-il, de «préserver l'équilibre 
sociologique» de sa commune, est 
loin de feire figure d'exception. De 
Bourges (Cher) au Grau-du-Roi 
(Gard) en passant par Savïgny-sur- 


Orge (Essonne), nombre de maires 
de la majorité crient haut et fort de- 
puis plusieurs années leur refus de 
signer le moindre certificat d'héber- 
gement, sans se heurter à la 
moindre sanction. Bien pins large- 
ment, des centaines <réhis, de droite 
comme de gauche, prennent des li- 
bertés avec la législation sur ce 
point. « 60 % des maires ne res- 
pectent pas la loi », précise le pas- 
teur Jean-Paul Nunez, vice-pré- 
sident de la Oinade, une association 
d’assistance aux étrangers qui vient 
d’achever une enquête portant sur 
945 municipalités. 


De nombreuses villes font une in- 
terprétation extensive du décret, 
peu précis fl est vrai, qui dresse ainsi 
la liste des documents à présenter: 
pièce d’identité, titre de propriété 
ou bail, timbre-taxe de l’OMï à 
100 francs et «documents permet- 
tant d’apprécier pa] capacité à hé- 
berger dans des conditions nor- 
males ». 

Dans un cas sur cinq, des justifi- 
catifs de ressources non prévus par 
les textes sont exigés de lTiéber- 
geant La mairie d’Eaubonne (Val- 
d'Oise) va jusqu'à exiger « un enga- 
gement de ne pas utiliser la carte de 
sécurité sociale pour l’étranger»; 


Un Sri-Lankais condamné pour aide au séjour irrégulier 

CTn rp »«rt«ssa nr tto Sri imtoaatec» m i laiim é.lnntfiT7 février, parteblUu T a l 
mn pr tî nnnpi de itxdouse, à me peine de quatre mois (ffimprisomODent, 
dont item avec sursis, pour avoir bflieigé, en noremhre1993 à I s s y - to -Monfi- 
neanx(Han&<te-SetoeXmcoustaŒsauatfcBntnégaSère Condamné par ^ 
faut,enmai^96,àqnatrepTQgcFeiqpDSomemeittpar œniém etifcOTaiHâ- 
i an s ja sinfifram Soondarajan, réfugié poBtiqne tamoul, trente-sept ans, s’est 
p n^girtfé bmrfi ponr nn logement en opporftioa.M- Soundaralan. aide-aasi- 
nter à Cbâtiffloo (Hauts-de-Seine), avait été Jncerpeflé le 16 novembre 1993 à 
F aéroport de TOubmse-Blagnac, alors qu’3 accompagnait son ansm en par- 
TflryppnnrTnnftre^navaa ahms effectué denx mob de déte nt io n provisoire. 


celle de Roissy-en-Brie (Seine-et- 
Maroe) demande à Fbébergeant sH 
n’a pas bénéficié de l’aide sociale 
dans les cinq dernières années. Cer- 
taines villes s'inquiètent de la natio- 
nalité du demandeur, constate la Ci- 
made : * A Nice, les Maghrébins se 
heurtent à un refus systématique. A 
Arpajon, ce sont les TUrcs. » En toute 
iflégafîté, des élus envoient la police 
municipale enquêter sur les condi- 
tions d’hébergement, comme à Nar- 
bonne, Beflac, Berne et Marmande. 

Plus suspicieuses encore, Mul- 
house ne délivre de certificat qu’à 
des Français et la vffle de Colmar 
exige que te visiteur soit un ascen- 
dant ou descendant direct de t'hé- 
bergeant Quant au maire socialiste 
de Détines (Rhône), fl semble avoir 
anticipé l'application de l'actuel 
projet Debré puisqu’il demande à 
Fbébergeant et à sot visiteur de se 
présenter à la mairie «dès son arri- 
vée et la veille de son départ », muni 
« de son passeport et de son titre de 
voyage aller et retour». Enfin , cer- 
taines municipalités n’exigent que 
les pièces réglementaires, mais ne 
répondent jamais aux demandes. La 
Cimade, qui entend par ailleurs 
multiplier les recours judiciaires 
avec d’autres organisations de dé- 
fense des droits de l’homme, 
épingle sur ce point la ville cTAÎès et 
la municipalité Front national de 
Toulon. 

Unique association présente dans 
tes centres de rétention, la Cimade 
constate que seuls 10% des étran- 
gers expulsés de France étaient en- 
trés munis d’un visa, et donc d’un 
certificat d’hébergement Prétendre 
lutter contre F immigration illégale 
en restreignant à nouveau l’attribu- 
tion de ces documents relèverait 
donc de rilluskuL 

Philippe Bernard 


Les partis de gauche soutiennent 
l'initiative des pétitionnaires 


APRÈS tes multiples appels à la 
«désobéissance civile» émanant 
des milieux artistiques et intellec- 
tuels, les élus ont commencé à se 
mobiliser contre te projet de loi De- 
bré sur l'immigration. Mardi 18 fé- 
vrier, trente-huit « responsables poli- 
tiques» ont repris à leur compte 
l’appel du « groupe des 59 •* ci- 
néastes. ns représentent les Verts, la 
Ligue communiste révolutionnaire, 
les refondateurs communistes, 
Convergences écologiesolidarité, 
l’Alternative rouge et verte, la 
Convention pour une alternative 
progressiste. Le PS n’y est représen- 
té que par Julien Dray, député de 
l’Essonne et animateur de la 
Gauche socialiste -Je PCF par Guy 
Hermïer, député des Bouches-du- 
Rhône ; le Parti radical-socialiste par 
son secrétaire général adjoint, Eric 
Montés. 

Le Parti socialiste devait annon- 
cer, mercredi, après la réunion de 
son bureau national, qu’il soutient 
la manifestation organisée à Paris le 
22 février par les initiateurs des ap- 
pels contre le projet Debré. Le Fbrti 
communiste soutient, lui aussi, 

cette initiative. 

Plusieurs signataires de l'appel 
des « responsables politiques » 
avaient signé, lundi, un appel simi- 
laire en compagnie de plus de deux 
cent cinquante élus membres des 
Verts et de la Convention pour une 
alternative progressiste (CAP). On 
trouve parmi eux Charles F itérai an, 
Marie-Christine Blandin, présidente 
du conseil régional du Nord-Pas-de- 
Calais, Dominique Voynet, porte- 
parole des Verts, Noël Manière, dé- 
puté européen. 

Par aflleurs, à rinitiative de Fasso- 
riation Agir de Martine Aubry, plu- 


sieurs dizaines de maires de gauche, 
parmi lesquels Pierre Mauroy (Lille), 
Jean-Marc Ayrault (Nantes), Michel 
Destot (Grenoble), Patrick Braoue- 
zec (Saint-Denis) Jean-Pierre Brard 
(Montreuil), Jack Rahte (Aubervfl- 
liers), ont appelé les parlementaires 
à a ne pas adopter » les dispositions 
contenues dans le projet de loi. 

Le premier secrétaire du PS, Lio- 
nel Jospin, a réitéré, mardi, sur 
France-Inter, ses critiques contre 1e 
projet de loi Debré, en appelant à 
un * changement de politique sur 
l'immigration ». D s'est prononcé 
pour une loi-cadre axée sur la lutte 
contre l'immigration clandestine. 
M. Jospin estime qu’en tant que res- 
ponsable politique, fl o’est pas dans 
son rôle d’appeler à la désobéis- 
sance civique, «mais, a-t-il ajouté, 
en tant qu'homme privé. personne ne 
peut imaginer qu’un homme comme 
moi, recevant un ami étranger et ce- 
lui-ci quittant mon foyer, aille le dé- 
dorer à un quelconque service ». 

Le président du Mouvement des 
citoyens, Jean-Piene Chevènement, 
a «exigé» le retrait des dispositions 
relatives aux certificats d'héberge- 
ment, en jugeant qu’il s'agissait 
d’une a erreur manjfësti: ». 

A droite, en revanche, Claude 
Goasguen. secrétaire généra] de 
F UDF, a apporté un soutien « sans 
ambiguïté » au projet de loi Debré. 
Le président du groupe UDF de 
l’Assemblée nationale. Gifles de Ro- 
bien, estime que la polémique en 
cours relève dV un mauvais procès 
en sorcellerie contre les intentions du 
gouvernement ». jean-François 
Mancel, secrétaire général du RPR, 
s'est félicité de «la détermination 
d’Alain Juppé à assurer l'avenir de 
notre identité nationale ». 
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Les élections législatives 
et régionales 
seront groupées en 1998 

L'UDF était hostile à ce « couplage » 


ALAIN JUPPÉ devait annoncer, 
mardi 18 février, ('organisation 
électorale de l’année 1998. Au 
terme des consultations qu'il a 
conduites au sein de la majorité 
depuis dix-huit mois, et avec 
l'opposition la semaine dernière, 
ie premier ministre devait 
d'abord confirmer, comme 
l'avaient laissé entendre plu- 
sieurs responsables de la maiori- 
té ces jours derniers [Le Monde 
du 14 février», qu“il n'y aura fina- 
lement pas de réforme du mode 
de scrutin régional. 

Initialement demandée par 
l'Association des présidents de 
conseils régionaux et ardemment 
défendue par son président, Va- 
léry Giscard d'Estaing. cette ré- 
forme n’avait pu faire l'objet d'un 
accord au sein de la majorité. 
L’objectif recherché était de per- 
mettre aux assemblées régionales 
d'avoir à leur tête des majorités 
stables, ce que ne garantit pas le 
scrutin proportionnel dans le 
cadre départemental actuelle- 
ment en vigueur. 

Enterrée une première fois, 
cette hypothèse avait cependant 
resurgi après le rejet du projet de 
budget au conseil régional d’Ile- 
de-France. le 24 janvier, en raison 
des manœuvres du Front natio- 
nal. A Matignon, toutefois, on 
n’exclut pas la possibilité de do- 
ter les exécutifs régionaux d’une 
arme de procédure leur permet- 
tant de faire adopter leurs bud- 
gets, même lorsqu'ils ne dis- 
posent que de majorités relatives. 

Restait à organiser le calendrier 
électoral de 1998. La difficulté 
tient à la concomitance, dans la 
même année, des élections légis- 
latives. régionales et cantonales, 
qui tombaient toutes en mars, 
avant le renouvellement partiel 


du Sénat, en septembre. Le chef 
du gouvernement devait finale- 
ment annoncer que les élections 
législatives, à deux tours, et les 
régionales, à un tour, seront or- 
ganisées simultanément au mois 
de mars. L'UDF, qui détient la 
moitié des présidences de conseil 
régional, est très hostile à cette 
solution. Son bureau politique 
s'étart déclaré opposé, le 29 jan- 
vier, à un «■ couplage » des légis- 
latives avec toute autre élection, 

REPORT DES CANTONALES 

Les élections cantonales, pour 
leur part, seront reportées au 
mois de juin, ce qui demandera 
une loi. Là encore, la solution re- 
tenue risque de provoquer quel- 
ques grincements de dents, en 
particulier chez René Monory. Le 
président du Sénat, qui entend 
solliciter un nouveau mandat â la 
tête de la Haute Assemblée, te- 
nait en effet à ce que les élections 
cantonales soient reportées après 
les élections sénatoriales. Inutile, 
jugeait-il en effet, d’affaiblir le 
corps électoral des sénateurs sor- 
tants soumis à renouvellement, 
dont font partie les conseillers 
généraux, et de risquer de faire 
perdre leur majorité à ceux de ces 
sénateurs qui sont également 
présidents de conseil général. 

Saisi de cette demande, M. Jup- 
pé avait interrogé ie Conseil 
d'Etat sur sa faisabilité. L'assem- 
blée du Palais-Royal avait jugé 
manifestement inconstitutionnel 
le report, après les sénatoriales 
de septembre, des régionales et/ 
ou des cantonales. Elle avait 
considéré, en revanche, comme 
possible un découplement des ré- 
gionales et des cantonales. 

Cécile Chombraud 


Nicolas Sarkozy met en pratique 
le débat avec le Front national 


LA STRATÉGIE à adopter vis-à- 
vis du Front national continue d’ali- 
menter le débat au sein du RPR. 
Comme l’avait fait Edouard Balla- 
dur peu après l’élection partielle de 
Vitrolies [Le Monde du 15 février». 
Nicolas Sarkozy s’est prononcé, lun- 
di 17 février, sur France 1, contre ia 
stratégie du front républicain et 
pour le maintien au second tour des 
candidats de la majorité lors d’élec- 
tions opposant la gauche et le Front 
national. 

« Si vous acceptez cette idée que 
quand fa droite est forte, l'extrême 
droite n'existe pas, vous en tirez la 
conclusion: il faudra qu'à l'avenir, 
quand nos candidats peuvent se 
maintenir, ils se maintiennent ». a ex- 
pliqué l'ancien ministre du budget 
M. Sarkozy a affirmé qu’il 
comprend la décision du premier 
ministre, Alain iuppé, qui avait ap- 

Bruno Mègret et 
« /'inégalité des races » 

invité à se prononcer sur la dé- 
claration du président du Front 
national. Jean-Marie Le Pen, 
concernant « l'inégalité des 
races », le délégué général du par- 
ti d’extrême droite. Bruno Mé- 
gret, a déclaré : « Les inégalités 
entre les races, c'est une évidence. » 
« Je ne vois pas où est Je pro- 
blème », a ajouté M. Mégrei. qui 
répondait à Nicolas Sarkozy 
(RPR), ancien ministre du budget, 
au cours de l’émission ** Franche- 
ment », sur France 2, lundi 17 fé- 
vrier. 

Cest lors d'une conférence de 
presse à la fin de F université d'été 
de son parti, le 30 août 199b, que 
jean-Marie Le Pen avait affirmé 
l’inégalité des races [Le Monde da- 
té 1^-2 septembre 1996). Pendant 
l'université d'êtc, M. Mègret avait 
préféré parler. lui. ù l’instar de la 
Nouvelle Droite, d'inégalités entre 
les civilisations et de la* supériori- 
té de notre modèle de chilisation » 
sur ceux «des Etats-Unis d'Amé- 
rique » et « des peuplades qui vou- 
draient aujourd’hui nous coloni- 
ser K 


pelé au retrait de (a liste de droite au 
second tour à VütroQes : * Il ne vou- 
lait pas qu'en maintenant le candidat 
de la maiorité. on puisse lui mettre sur 
le dos l'élection de M™ Mègret ». 
mais, a-t-il ajouté, «maintenant on 
a vu ». Le maintien de U liste UDF- 
RPR aurait du moins permis que 
* la candidate du Front national soit 
élue avec moins de 50 % de s voix ». 

Pour les balladuriens, la majorité 
doit *» renforcer son identité » en af- 
firmant ses propres valeurs. Si des 
électeurs de droite sont tentés par le 
vote en faveur de l'extrême droite, 
explique le député des Hauts-de- 
Seine. a c'est parce qu'ils ont eu le 
sentiment qu'entre les socialistes et 
nous, il n'y avait pas assez de diffé- 
rences •*. 

Opposé â Bruno Mègret, délégué 
général du Front national. M. Sarko- 
zy a déclaré qu'O n'est pas bon que 
des courants de pensée puissent se 
sentir totalement exclus ù jamais de la 
représentation parlementaire ». En 
revanche, il s'est dit résolu à réfuter 
« point par point, programme contre 
programme » les propositions des 
amis de Jean-Marie Le Pen. qui 
n 'offrent a aucune réponse crédible 
sur les vraies questions qui se posent 
aux Français ». « Le Front nationai a 
une vision de la France qui s'appa- 
rente à la ligne Maginot », a-t-il affir- 
mé. L’ancien ministre a dénoncé la 
« gestion pèpere. sans ambition » des 
municipalités dirigées par l'extrême 
droite et leur volonté d'« aseptiser 
toute forme de création culturelle ». 
•* Vous êtes à la culture ce que la res- 
tauration rapide est à la gastrono- 
mie ! ». a-t-il lancé à M. Mègret 

Le maire de Neuilly a affirmé son 
soutien au projet de loi Debré sur 
l'immigration, en suggérant toute- 
fois que ce soit un service de l'Etat 
plutôt que les citoyens, qui se 
charge de contrôler le départ d’un 
étranger bénéficiant d’un certificat 
d’hébergement Hostile au mouve- 
ment de * désobéissance civile » 
contre ce projet, M. Sarkozy a dé- 
claré qu’en revanche, U « comprend 
la démarche des artistes qui sou- 
tiennent le directeur de Chàteauvai- 
lon. parce qu'il est inadmissible qu'on 
essaye de contrôler la création en 
France ». 


\ 
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Des économistes chiffrent à 5 millions 
le nombre de « personnes privées d’emploi » 

Les membres de l'ancien CERC dénoncent la « politisation » des statistiques officielles 


Dans un rapport rendu public lundi 17 février, (es 
membres de l'ancien Centre d'étude des revenus 
et des coûts (ŒRC), dissous par Edouard Balla- 


dur en 1994, suggèrent au gouvernement d'éla- 
borer une batterie d'indicateurs « //s/b/es et 
fiables » afin de mieux refléter la situation du 


marché du travail. Ils critiquent le transfert de 
l'inscription des chômeurs de l'ANPE vers les As- 
sedic 


DISSOUS en 1994, feu le Centre 
d’étude des revenus et des coûts 
(CERC) se rappelle régulièrement 
au bon souvenir des pouvoirs pu- 
blics. Ses anciens membres, re- 
groupés au sein de l'association 
CERC (Connaissance de l’emploi, 
des revenus et des coûts), ont ren- 
du publique, lundi 17 février, une 
étude dans laquelle Os chiffrent à 
5 millions le nombre de personnes 
privées d’emploi. Us soulignent que 
les statistiques du chômage pu- 
bUées chaque mots par le ministère 
du travail et l'ANPE ne reflètent 
qu’imparfaitement la situation 
réelle de certains chômeurs. Sans 
prôner la diffusion d'un « vrai 
chiffre» - il n'y a pas de vérité 
unique en ce domaine-, ils sug- 
gèrent cependant au gouverne- 
ment d’élaborer * une batterie d'in- 
dicateurs lisibles et fiables » 
permettant au débat sur l'emploi 
de se poursuivre a sur des bases 
plus saines et mieux informées ». 

L’analyse de départ est simple. 
La notion de « chômeurs », 
construite au cours du XX e siècle 
par référence à la situation du 
plein emploi de la période 1945- 
1975, est devenue plus floue avec la 
multiplication des situations inter- 
médiaires entre l'emploi et l’inacti- 
vité, le développement de la flexi- 
bilité et l’émergence de la 
précarité. La mesure du chômage 
doit s'adapter à cette nouvelle 
donne, non seulement parce que la 
qualité de l'information écono- 
mique et sociale est * la condition 
d’un réel débat démocratique », as- 
surent les experts du CERC mais 
aussi parce que la représentation 
que la société a de l'emploi et du 
chômage déterminent les poli- 
tiques mises en œuvre pour favori- 
ser le premier et faire reculer le se- 
cond. 


Un chômage et un sous-emploi multiforme! 


Nombre de personnes 
"privées d'emploi" 

3 842 103 


4281592 


total >5000811 





PERSONNES EN 1UÇ*. 
CES* OU ASSMHJ5 

CHOMEURS WF0RMM10N 
ET CONVERSION 


La France dispose, en fait, de 
deux grands indicateurs: les 
chiffres mensuels tirés des fichiers 
de l’ANPE, qui mettent l'accent sur 
les chômeurs cherchant un emploi 
à temps plein et à durée indétermi- 
née ; l’enquête annuelle réalisée en 
mars par l'Insee auprès de 
90000 ménages. Cette dernière re- 
tient une définition restrictive du 
chômeur, celle du Bureau interna- 
tional du travail (BIT) : une per- 
sonne recherchant activement un 
emploi, n'ayant pas eu une activité 
de plus d'une heure au cours de la 
semaine précédente et disponible 
dans les quinze jours. 

SOURCES DIVERGENTS 

Ces deux sources « ne se re- 
coupent ni dans leur concept, ni 
dans la mesure du chômage qu’elles 
proposent », remarquent le CERC. 
Un nombre important de chô- 
meurs au sens du BIT, par exemple, 
ne sont pas inscrits à l'ANPE et 


CHÔMEURS INSCRITS 
(demi pt par 

• TUC : travailleurs 
d'utilité publique, 
QE5 : contrât emploi 
solidarité, 
DRE .dispensé 
de recherche d'emploi 


cherchent un emploi par d’autres 
voies ; à l’inverse, nombre d'ins- 
crits à l'ANPE ne sont pas chô- 
meurs au sens du BIT parce qu'ils 
ont eu une activité de quel- 
ques heures flans le mois. La me- 
sure BIT retenue pour les compa- 
raisons internationales ne rend pas 
bien compte de la réalité écono- 
mique, sociale et humaine du chô- 
mage, note cette étude. Au point 
que le BIT et l’OCDE re- 
commandent désormais d'élargir la 
définition du chômage ( travailleurs 
découragés, sous emploi, etc,). 

L'association CERC juge que « la 
“ politisation ” des statistiques n'ap- 
parait pas comme une bonne 
chose », et que « la “ pression du 
chiffré" conduit à programmer des 
campagnes massives dans l’urgence, 
selon un rythme jbrtement influencé 
par le calendrier électoral ». C'est 
pourquoi elle suggère « la publica- 
tion mensuelle ou trimestrielle d’une 
batterie statistique des personnes 


privées d'emploi », qui distinguerait 
les demandeurs d'emploi de toute 
catégorie (fl y en a huit), les bénéfi- 
ciaires de mesures comme les 
contrats emploi solidarité, les pré- 
retraites, les dispensés de re- 
cherche, les chômeurs en forma- 
tion, etc. De tels indicateurs 
exprimeraient mieux la palette des 
situations sociales. 

La dérision de transférer l'ins- 
cription des chômeurs des agences 
pour l’emploi vers les Assedic, 
prise en 1996, illustre aussi, selon 
les membres de F ancien CERC, une 
tendance à changer les règles du 
jeu. Officiellement destinée à 
• simplifier les démarches des chô- 
meurs » et à a réduire les délais de 
paiement des allocations *■, cette 
opération, qui doit s’achever en 
1997, pourrait * engendrer mécani- 
quement une diminution du stock 
des chômeurs » cette année, « c'est- 
à-dire. faut-i! le rappeler, à la veille 
de l'échéance électorale de 199S ». 

Le réseau des Assedic (300 an- 
tennes) est, en effet, ♦ beaucoup 
moins dense v que celui des ANPE 
(760 agences). « Même s'il est prévu 
de doubler le nombre d'antennes As- 
sedic dans les dix-huit mois, l'accès 
au service public de l'emploi sera 
- au moins temporairement - plus 
difficile pour tes chômeurs, ce qui 
risque d’entraîner une chute du 
nombre d’inscriptions ou de réins- 
criptions ». De plus, l'obligation de 
s'inscrire à l’Assedic < va se tra- 
duire par une double démarche ». 
puisque les chômeurs devront en- 
suite, dans un délai très court, se 
faire connaître à leur ANPE locale. 
Le CERC a évalué le risque * de dé- 
perdition ou d’évaporation des de- 
mandeurs d’emploi ** à «environ 
10%*. 

Jean-Michel Bezat 


« 


M. Juppé ordonne aux préfets d’être « les croisés de l’emploi dès jeunes 


» 


TOURS 

de notre correspondant 

« ie vous demande d’être les croisés de l'emploi 
des jeunes (...). Cest un véritable mandat que je 
vous confie. N’hésitez pas à vous en prévaloir et à 
en user. » Pour mobiliser ainsi tous les préfets, 
ie premier ministre les avait réunis, lundi 17 fé- 
vrier, non pas au ministère de l’intérieur mais à 
Tours. En tenant cette réunion en province et 
□on à Paris, Alain Juppé voulait démontrer sa 
volonté de déconcentration et de soutien des 
initiatives locales. Si la préfecture d’Indre-et- 
Loire avait été choisie, c'est parce que son an- 
cien maire, Jean Royer, député République et li- 
berté, avait mis en place un « contrat d'accès à 
l'emploi » qui s'est révélé efficace. 

En présence de Jacques Barrot, ministre du 
travail et des affaires sociales, de Jean-Louis 
Debré, ministre de l’intérieur et de Guy Drut, 
ministre délégué à la jeunesse et des sports, le 
chef du gouvernement a donc demandé aux 
préfets de mobiliser l’ensemble des partenaires 
de l'emploi sur Je terrain. Rappelant qu'il avait 
mis en place un fonds départemental, doté d'un 
milliard de francs, pour apporter un encoura- 
gement de l’Etat aux initiatives locales », il a fixé 
aux préfets un délai «* impératif» de trois mois, 
pour » aller a la rencontre des initiatives locales 
et voir comment ce fonds peut être le mieux utili- 


sé ». M. Barrot a d'ailleurs précisé qu'une pre- 
mière enveloppe de 300 millions de francs se- 
rait débloquée * fin février ». 

Rappelant les réticences des administrations 
centrales devant la création de ce fonds dépar- 
tementalisé, M. Juppé a déclaré : « On m'a dit 
que ces crédits seraient mal utilisés. Moi,je m lais le 
pari inverse. Mobilisez cette somme intelligem- 
ment selon une logique partenariale avant la mi- 
juillet Labellisez des projets en vous appuyant sur 
(es maires. Il faut absolument qu’en 1997 on as- 
siste à un reflux du chômage des jeunes. On voit 
bien que celui-ci génère dans les familles une 
épargne de précaution. » 

« SOLUTIONS INNOVANTES » 

Comptant sur un effet de contagion des 
bonnes idées, le premier ministre s'est intéres- 
sé, dans la matinée, à l'initiative de la viDe de 
Tours. Il a ainsi déjeuné au Centre de formation 
des apprentis avec des bénéficiaires de ces 
«contrats d’accès à l’emploi*, leurs em- 
ployeurs et des élus. Le nouveau maire, Jean 
Germain iPS), a pérennisé l'iniative de son pré- 
décesseur qui permet d’employer de manière 
active les dépenses passives d'indemnisation 
des chômeurs. Pendant six mois, l'Assedic ré- 
munère le chômeur, qui reçoit une formation 
au poste de travail en accord avec le chef d'en- 


treprise. Celui-ci a l’obligation de l’employer 
pour une durée de douze mois au minimum. 
932 contrats ont été signés en deux ans dans 
150 entreprises et 61 % d'entre eux l'ont été à 
durée indéterminée, dont 66% à temps 
complet. Deux emplois sur trois concernent les 
secteurs des services et du commerce. 

La ville de Tours rémunère, dans un accueil 
unique à la mairie, cinq personnes dont quatre 
à temps partiel, assistées d'un agent ANPE mis 
à disposition, pour mettre en adéquation les 
offres des entreprises et les demandes des chô- 
meurs. La formation de chaque stagiaire lui re- 
vient à 2 000 francs, le Fonds sodal européen 
apportant la même somme. Alain Juppé a trou- 
vé beaucoup de choses intéressantes dans ce 
mécanisme : « C’est une mesure basée sur le 
donnant-donnant qui révèle des emplois latents 
et ne coûte pas trop cher. »üa ajouté dans un 
sourire : « Le maire de Bordeaux devrait s'y in- 
téresser. je vais lui en parler. » Mais il a aussi 
convenu: * Une même solution n'est pas appli- 
cable partout, mais cela signifie que la volonté, et 
surtout l'imagination, lorsqu'elles ne sont pas bri- 
dées par des règles tatifionnes et bureaucratiques. 
permettent de trouver, au niveau local, des solu- 
tions innovantes qui feront tâche d’huile. » 

Alexis Boddaert 


Les traminots n'obtiennent pas l'abaissement de l'âge de la retraite 


LANCÉE le 6 février, la grève des 
transports en commun de province 
a été reconduite, mardi 1S février, 
dans cinq villes: à Clermont-Fer- 
rand, Le Mans, Nice, Cannes et 
Sete. A Pointe-à-Pitre (Guade- 
loupe), ce sont les propriétaires 
d'autobus de transports en 
commun qui ont participé à une 
journée d'action et à des grèves, 
lundi. La situation s'est partielle- 
ment débloquée à Toulouse, où la 
moitié des bus ont pu assurer leur 
service lundi, mais une centaine de 
traminots, toujours en grève, ont 
bloqué les voies de la gare centrale 
de Toulouse, retardant le départ de 
plusieurs trains. 

A Toulon et à Lille, Je travail a re- 
pris. Les négociations sur le plan lo- 
cal ont permis, dans une large me- 
sure, de trouver une solution au 
conflit- Si le patronat est resté 
ternie sur son refus d'avancer à cin- 
quante-cinq ans l'âge du départ en 
retraite des traminots et conduc- 
teurs de bus, il a accepté une réduc- 
tion du temps de travail. A Lille, les 


grévistes ont obtenu le passage à 
trente-cinq heures hebdomadaires 
et quinze tours de congés supplé- 
mentaires, en contrepartie d'une 
annualisation des horaires sur trois 
ans. A Toulon, une partie des re- 
vendications salariales a été satis- 
faite, tandis que les autres dossiers 
restent en discussion. A Marseille, 
les syndicats ont obtenu le passage 
progressif aux trente-cinq heures 
hebdomadaires, avec des départs 
en préretraite et la création d’une 
quarantaine de postes. A E vieux, Us 
ont avalisé le passage de trente- 
neuf À trente-cinq heures hebdo- 
madaires d’ici au 1" janvier 1998, 
Pour les villes où la situation 
reste dans l'impasse, les négocia- 
tions doivent se poursuivre locale- 
ment, tandis qu'au niveau national 
la négociation entre l'Union des 
transports publics (UTP). la fédéra- 
tion patronale du secteur, et les 
syndicats doit reprendre, vendredi 
21 février, sur l’emploi et le temps 
de travail. Dans cette perspective. 
l'UTP a fait savoir qu’elle n'était 


«pas bloquée» sur les «36h30» 
proposées lors des réunions précé- 
dentes, sous réserve de * contre- 
parties » en matière de réorganisa- 
tion et d'aménagement du temps 
de travail (annualisation, heures 
supplémentaires, temps partiel, 
compte épargne-temps, etc.). La 
CFDT, qui n'avait pas participé au 
mot d’ordre de grève du 6 février, a 
lancé un appel à la grève nationale 
pour le 28 février, 

LE CONFLIT SE DURCIT À AGEN 
A La Poste, le mouvement s’est 
durci â Agen (Lot-et-Garonne), où 
les agents, en grève depuis vingt- 
deux jours pour protester contre la 
suppression de plusieurs tournée? 
de facteurs, ont décidé, lundi soir, 
d’occuper les locaux après un nou- 
vel échec des négociations avec la 
directioa Les facteurs de Bayonne 
(Pyrénées-Atlantiques), en grève 
depuis huit jours pour protester 
contre la suppression de douze 
tournées, ont aussi reconduit leur 
mouvement lundi A Grenoble, en 


revanche, la direction départemen- 
tale de La Poste de llsère a accepté 
de rencontrer, mardi 18 février, les 
syndicats de postiers, alors que les 
préposés de la poste centrale re- 
fusent toujours d’appliquer une 
modification des tournées de fac- 
teurs. 

Dans les hôpitaux, les agents 
hospitaliers du CHRU de Caen, en 
grève depuis une semaine pour 
protester contre des restrictions 
budgétaires, ont reconduit leur 
mouvement hindi et décidé de ma- 
nifester, mardi, devant la direction 
régionale des affaires s anitaire s et 
sociales. La grève se poursuit aussi 
au CHU de Lisieux et de Stras- 
bourg. 

Une vingtaine de militants de 
r association Agir ensemble contre 
le chômage AC 3-Gironde, qui oc- 
cupaient depuis jeudi 13 février la 
direction régionale de ('ANPE à 
Bordeaux, ont été évacués lundi 
soir par les forces de police. 

Alain Beuve-Méry 
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Les officiers et sous-officiers se bousculent 
pour obtenir leur pécule de départ 

Les armées sélectionnent les candidats attirés par les conditions offertes 


La profes5»nalisation des années et la réduc- 
tion du nombre des unités entraînent le départ 
d'offiders et de sous-offtders, auxquels est of- 

LE NOMBRE des cadres d'active 
qui, moyennant un pécule de dé- 
part, sont volontaires pour quitter 
les années avant l'âge de la retraite 
est plus important que prévu, si 
l'on s'en tient à la quantité de dos- 
siers déposés pour 1997 par rap- 
port à celle des demandes déjà 
agréées. Cest ce qui explique que 
certaines des années impliquées 
ont procédé à un tri sévère des 
candidats, sur la base de critères 
de priorités définis à l'avance, pour 
éviter de laisser partir des cadres 
qu’elles veulent conserver 

Durant les six années à venir, le 
ministère de la défense a prévu de 
réduire les effectifs de 270 postes 
d’ officiers et de 15 530 emplois de 
sous-officiers, dans le cadre de la 
professionnalisation des aimées. 

Cette gestion des effectifs devrait 
se traduire par un nombre nette- 
ment supérieur de départs de 
cadres, volontaires pour quitter 
l’ uniforme, les années ne voulant 
ni vieillir la pyramide des grades, ni 
ralentir le flux de leur recrutement 
en personnels d’active ou sous 
contrat En revanche, le corps des 
hommes du rang engagés devrait 
doubler, et le nombre des civils de- 
vrait croître durant la même 
période. 

Pour 1997, l’armée de terre a ac- 
cepté pratiquement une demande 
sur trois. 11 y a eu, en effet, 

3 650 dossiers constitués et 
1 189 demandes (127 officiers et 
1 062 sous-officiers) acceptées, 
soit en réalité, 254 demandes ap- 
prouvées de plus que ce qui avait 
été imaginé au début A condition 
qu'ils remplissent les critères de li- 
mite d'âge, la priorité a été don- . 
née, chez les officiels, à des colo- 
nels, lieutenants-colonels et 
capitaines et parmi les sous-offi- 


fert un pécule dégressif au long des six années 
d’application de la loi de programmation. Cette 
offre rencontre un tel succès que les armées 


doivent sélectionner les candidats. Si l'armée de 
terre a accepté une demande sur trois, la gen- 
darmerie en a refusé 97 %. 


ciers, à des majors, adjudants- 
chefs et adjudants. Il s’agit pour 
l'essentiel, de cadres appartenant à 
des formations qui seront ou dis- 
soutes ou transférées en 1997 et en 
1998. 

Au total, l’armée de terre estime 
à plus de 290 millions de francs le 
montant des pécules qui seront 
versés pour faciliter ces départs. 
Soit une moyenne de quelque 
250 000 francs par cadre, si l’on fait 
abstraction de l’ancienneté, du 
grade, de la solde et de la situation 


par rapport à la limite d’âge, qui 
peuvent entraîner des écarts sen- 
sibles entre les différents pécules 
versés. Le pécule n’est pas assujetti 
à r impôt sur le revenu, mais son 
montant est soumis au prélève- 
ment de la contribution sociale gé- 
néralisée (CSG) et du rembourse- 
ment de la dette sociale (RDS). 

Dans l’année de l'air, la sélection 
a été plus rigoureuse encore, avec 
3 116 dossiers déposés et 687 de- 
mandes agréées (pour un montant 


total de 170 millions de francs), 
soit 22%. Deux différences no- 
tables, cependant: aucune de- 
mande de pécule au grade de 
commandant n’a été acceptée et, 
chez les sous-officiers, un sergent- 
chef sur quatre qui souhaitaient 
partir a pu abandonner son uni- 
forme dans les conditions fixées 
par la loi. 

La marine a reçu, de son côté, 
1 903 dossiers, dont 1 285 répon- 
daient aux critères établis par le lé- 
gislateur. Il s’est agi principale- 


ment de candidats dans des 
spécialités excédentaires ou sou- 
mises à un avancement ralenti. 
Seulement 327 pécules ont été dis- 
tribués (soit à peine 17 %), ce qui a 
nécessité un investissement d'en- 
viron 82 millions de francs. 

Dans la gendarmerie, la sélec- 
tion a été rendue plus sévère en- 
core : de l’ordre de 3 % (78 candi- 
datures retenues pour 
2 512 dossiers déposés). D’entrée 
de jeu, la gendarmerie -notam- 


ment son corps d'officiers - avait 
été exclue du bénéfice du pécule, 
parce qu’elle est la seule, au sein 
de l'institution de défense, dont les 
effectifs vont croître globalement 
d’ici à 2002. Cependant, les volon- 
taires au départ ont été autorisés, 
sans la moindre limitation, à faire 
valoir leur intention, car la gendar- 
merie va devoir remodeler, à 
terme, les corps de personnels qui 
la composent 

D'abord, eDe se prépare à ac- 
cueillir. en les sélectionnant des 
cadres d’active venus des trois 
autres années. Ensuite, la déflation 
des effectifs militaires, telle qu’elle 
figure dans la programmation, 
concerne aussi la gendarmerie : le 
quart des emplois de solls -officiers 
supprimés dans les armées seront 
des postes de gendarmes. Une 
telle situation n’enchante guère 
la gendarmerie, si, en même 
temps, on lui interdit de se res- 
tructurer en proposant des pécules 
-260 000 francs en moyenne - à 
ceux qui voudraient s'en aller. 

Si, dès 1997, première année 
d’application de la loi de décembre 
1996 qui a instauré le pécule, on 
s'est bousculé pour partir, c’est 
qu’il y a sans doute une raison ma- 
jeure. Le montant du pécule sera, 
en effet, dégressif au for et à me- 
sure des six années à venir. C'est-à- 
dire qu'on a voulu avantager les 
départs durant les deux à trais ans 
prochains. Comme le constate un 
officier supérieur qui reste en 
place, l’année 1997 est, de ce point 
de vue. un véritable « jackpot ». A 
moins que les militaires ne nour- 
rissent des illusions sur leur apti- 
tude à se reconvertir dans un mar- 
ché du travail très perturbé. 

Jacques Isnard 


Une enveloppe annuelle de 880 millions de francs 

La loi de programmation militaire 1997-2002 prévoit que, durant 
ses six aimées d'application, les années devront financer, chaque 
année, quelque deux mille cinq cents départs supplémentaires par 
rapport à r érosion naturelle des effectifs d’active qui atteignent la 
limite d’âge. En plus de textes conçus dès 1970 et, encore, en 1975, di- 
verses mesures - d’ordre législatif et réglementaire - ont été prises 
en 1996 pour faciliter ces départs volontaires de cadres qui anti- 
cipent sur les limites d’âge de leur grade en prenant, selon les cir- 
constances, des retraites partielles ou complètes. 

Une « enveloppe » budgétaire de 53 milliards de francs sur six 
ans, ou de 880 mimons de francs par an, a été Instituée pour financer 
les indemnités de départ et autres pécules. Le gouvernement a choi- 
si cette voie de préférence à une loi de dégagement autoritaire des 
cadres, connue celle qui avait été adoptée après la guerre d’Algérie 
et qui avait laissé de mauvais souvenirs. 


Le Front national défie 
le ministre de la culture 

JEAN-YVES LE GALLOU, membre du bureau politique du Front natio- 
nal, a déclaré, lundi 17 février, que, * si une loi sur le pluralisme dans les bi- 
bliothèques était votée », lui-même, en tant que secrétaire national aux 
dus, les dus municipaux Front national et le parti - l'utiliseraient dewnt 
les tribunaux pour/aire entrer dans les bibliothèques les auteurs et les jour- 
naux qui en sont aujourd'hui exclus ». M. Le Gallou demande que le pro- 
jet de loi soit étendu aux ^ bibliothèques universitaires et scolaires ». U af- 
firme également que * le Front national n’entend chasser des bibliothèques 
aucun auteur, ni aucun courant de pensée », une affirmation notamment 
démentie par une ancienne bibliothécaire d'Orange qui a vu ses propos- 
tions d'achats de livres pour enfants censurées par la mairie (Le Monde 
du 8 février). 

Nouvelle réunion 

sur la convention médicale 

LES CAISSES D'ASSURANCE-MALADIE et les syndicats de médecins 
libéraux devaient se rencontrer une nouvelle fois, dans la soirée du mar- 
di 18 février, pour tenter de parvenir à un terrain d'entente sur la conven- 
tion médicale, qui doit prendre forme d’ici au 20 février. A défaut d’un 
accord à cette date, qui marque la fin officielle de la convention de 1993, 
dénoncée par Jes caisses, Jes 116 000 médecins libéraux se verront impo- 
ser un règlement conventionnel minimal par le gouvernement. Le projet 
de règlement minimal, sur lequel devait se prononcer, mardi, le conseil 
d'administration de la Caisse nationale d'assurance-maladie, fart f im- 
passe sur la mesure la plus contestée du plan Juppé, le reversement 
d’honoraires réclamé aux médecins en cas de dépassement des objectifs 
de dépenses. Sur ce point, le gouvernement préfère s’en remettre à un 
décret ultérieur. 

DÉPÊCHES 

■ SYNDICATS : la mairie de Paris a indiqué, lundi 17 février, qu'eDe 
projette de réaliser des logements sociaux dans un immeuble situé rue 
d'Aligre, à Paris (12 1 arrondissement), qui est occupé depuis le 15 dé- 
cembre par 42 associations et syndicats qui l’ont transformé en « Maison 
des Ensembles » (Le Monde du 17 décembre). Ces associations et syndi- 
cats - DAL, Droits devant, AC !, SUD, etc - ont été assignées par le mi- 
nistère du travail, locataire de l'immeuble. Pendant l’audience de lundi, 
au tribunal de grande instance de Paris, le parquet s’est montré favorable 
à leur expulsion. Le jugement a été mis en délibéré jusqu’au 3 mars. 

■ COTISATIONS PATRONALES : jean-François Chadelat, directeur 
du Fonds de solidarité- vieillesse (FSV), entamera jeudi 20 février des 
discussions avec l'ensemble des partenaires sociaux sur une reforme de 
la contribution des employeurs au financement de la Sécurité sociale. 
M. Chadelat entend tirer un premier bilan des auditions début avril, 
avant de soumettre son rapport final au premier ministre à la fin de juin. 

■ IMMIGRATION : Michel Caldaguès, sénateur (RPR) de Paris, nous 
prie de préciser que, dans un article consacré au débat sur le projet de loi 
sur rinunigration (Le Monde du 7 février), le terme * coupable * ne fai- 
sait pas partie d’une citation de ses propos. Nous avions écrit : « “Lui, 
c'est lui ; et nous, c’est nous", a indiqué M. Caldaguès à propos du Conseil 
constitutionnel, “coupable" d’avoir censuré à deux reprises des disposi- 
tions similaires. » Le mot « coupable » était entre guillemets, mais en ca- 
ractères romains, les propos de M. Caldaguès étant reproduits, comme D 
est d'usage, en italique. 
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Si l'Europe lâche p 
l'Industrie de la ro 


Le 24 février, 
irs du Conseil des .s 
linistres des 
f f a I r e s 

trangères de ('Union 
uropéenne, la France aura la possibilité de fermer 
s portes de l'Europe aux fourrures provenant de 
ays utilisant des pièges à mâchoires 

D'une cruauté sans nom, cet Instrument 
ar toare est interdit dans plus de 60 pays et dans 
s Etats membres de l'Union européenne. 

L'UE devait également interdire 
mportation de fourrures provenant de pays qui 
jllsent encore les pièges à mâchoires. Mais 
riant aux pressions exercées notamment par les 
ats-Unis et le Canada, la Commission 
iropéenne a refusé d'appliquer cette Interdiction, 
reportant à deux reprises. 

Comble du cynisme, la Commission propose 


de contourner cette 
interdiction 
en proposant un 
Accord International sur les 
normés "humaines* du piégeage. Loin d’avoir un 
effet concret sur la protection des animaux, il 
apporte au contraire une "solution politique" aux 
pays exportateurs de fourrures. 

Cet accord: 

• Vise en fait à "faciliter le commerce" des 
fourrures, particulièrement de celles 
provenant d'animaux capturés aux pièges à 
mâchoires. 

• Ne contient aucune disposition interdisant 
les pièges cruels. 

• Permet ('utilisation dés pièges à mâchoires 
dits "rembourrés" pour une durée 
indéterminée. 

Le "rembourrage" des mâchoires, une 


mince bande de caoutchouc ou de plastique, 
n'atténue pas la souffrance Infligée aux 
animaux. A des températures inférieures à 0°C 
les pièges rembourrés provoquent les mêmes 
blessures que les mâchoires métalliques. 
L'animai pris au piège peut agoniser plusieurs 
jours. Terrorisé, il essaie souvent de se ronger la 
patte afin de se libérer. 

La France doit montrer l'exemple de la 
fermeté en demandant l'application d'un 
règlement qu'elle a votq il y a 
maintenant 6 ans. 

Nous enjoignons la France 
à soutenir l'application 
immédiate et sans 
réserve de (a législation 
européenne et à 
démontrer à certains 
pays de l'UE que les 
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tergiversations de la Commission sont 
inadmissibles. 

Nous remercions la France d'exiger que tout 
accord international Interdise dès aujourd'hui tous les 
types de pièges à mâchoires. Si cette condition n'est 
pas remplie, l'accord proposé par la Commission doit 
être rejeté en bloc 

L'interdiction adoptée par l'UE sur 
l'importation des fourrures provenant de pays qui 
utilisent les pièges à 
mâchoires (RCE 3254/91) 
doit entrer en vigueur 
Immédiatement 

Nous demandons 
aux représentants français 
de défendre (es animaux 
lors du Conseil du 24 février. 
Appuyez notre demande en 

écrivant au Ministre. 
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Ecrivez des aujourd hui à l'adresse suivante: M. Michel Barnier, Ministre délégué aux Affaires Européennes, Ministère des Affaires Etrangères, 37, Quai d'Orsay, 75007 Paris, 
ou par télécopié au 01 43 17 47 25. Demandez au Ministre de faire respecter 1 interdiction de l'UE sur l'importation des fourrures et de rester ferme sur la question 
~ de ! utilisation des pièges à mâchoires dans tous les pays exportateurs de fourrures. 
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SANTÉ PUBLIQUE Un projet 

de loi du ministère de l'agriculture 
sur la sécurité alimentaire devait 
être examiné, mardi 18 février, à 
l'Assemblée nationale. Ce texte, 


qui prévoit de renforcer et d'élar- 
gir les contrôles de qualité des vé- 
gétaux et de l'alimentation du bé- 
tail, vient en discussion alors 
qu'en coulisses une polémique sur 


la création d'une grande agence 
de sécurité sanitaire et alimen- 
taire bat son plein. • LE MINIS- 
TÈRE DE L'AGRICULTURE est soup- 
çonné de vouloir s'arroger le 


contrôlé d'un secteur dans lequel 
il deviendrait â la fois « juge et 
partie ». • DANS UN ENTRETIEN 
au Monde, Hervé Gaymard, secré- 
taire d'Etat à la santé et â la Sé- 


curité sociale, explique que «/a 
logique profonde- est de bâtir une 
politique globale encadrant / en- 
semble des produits biologiques 
et médicaux ». 


é 


Deux ministères se disputent le contrôle des produits alimentaires 

Un projet de loi sur la sécurité des denrées devait être examiné, mardi 18 février, par les députés. La discussion, d'apparence technique, 
risque de raviver les tensions entre les ministères de l'agriculture et de la santé pour le contrôle de la qualité sanitaire des aliments 



LA SÉCURITÉ alimentaire et sa- 
nitaire fait l’objet depuis quelques 
semaines d’une polémique en 
sourdine entre trois ministères, le 
débat porte sur la création, ou 
non, d’une grande agence chargée 
d'effectuer les contrôles des pro- 
duits biologiques et médicaux. 
Matignon devrait rendre son arbi- 
trage dans les jours prochains. 

Un projet de loi du ministère de 
l' agriculture sur la sécurité alimen- 
taire, qui devait être examiné par 
les députés mardi 17 février, a ravi- 
vé le débat 11 vise à renforcer le 
contrôle sur la qualité sanitaire des 
produits destinés â l'alimentation 
humaine et animale et â durcir les 
sanctions en cas de fraude. 

La maladie de la « vache folle » 
(('encéphalopathie spongiforme 
bovine, ou ESB), les inquiétudes 
issues de la commercialisation de 
maïs ou d'autres organismes géné- 
tiquement modifiés (OGM) et le 
manque de lisibilité du discours 
gouvernemental sur la question 
donnent à la discussion parlemen- 
taire sur ce texte d’apparence 
technique un caractère sensible, 
avec, en toile de fond, (es rivalités 
entre les organismes et les minis- 


tères responsables de l’bygiène et 
de la sécurité alimentaire des 
consommateurs. 

En présentant le projet en 
conseil des ministres le 27 no- 
vembre 1996, le ministre de l’agri- 
culture, Philippe Vasseur, avait as- 
signé à cette réforme l’objectif de 
faire de la France « la référence 
mondiale en termes de sécurité et 
de qualité des produits alimen- 
taires », afin qu’elle puisse mainte- 
nir sa position au premier rang des 
exportateurs de produits agricoles. 
D’aucuns y ont plutôt vu une vo- 
lonté hégémonique du ministère 
de l’agriculture, accusé de vouloir 
être « juge et partie » en s'arro- 
geant Je contrôle d'une profession 
dont il défend par ailleurs les inté- 
rêts. 

AVIS SÉVÈRE DU CONSEIL D'ÉTAT 

Le Conseil d’Etat s’est d’ailleurs 
montré très sévère avec le projet 
Dans un avis rendu le 14 no- 
vembre 19%, il indique qu’il n’a 
» pas voulu bouleverser les équi- 
libres du projet mais considère qu'il 
ne s’agit que d’une solution provi- 
soire en attendant une réforme plus 
profonde ». Le Conseil estime éga- 


lement qu'il conviendrait dans une 
future réforme de « renforcer la 
nécessaire indépendance des 
contrôleurs par rapport aux intérêts 
économiques des professions 
contrôlées ». 

Ségolène Royal, députée (PS) 
des Deux-Sèvres, qui devait dé- 
fondre, mardi, une question préa- 
lable, n’admet pas que la création 
d’une « administration de l'alimen- 
tation * soit élaborée en écartant 
les ministères de la santé et de la 
consommation. L’ancienne mi- 
nistre de l'environnement, qui re- 
grette que soit ainsi évincée la 
possibilité de contre-pouvoirs, 
craint qu’une « collusion ne s'ins- 
talle entre les milieux agricoles et les 
vétérinaires » du ministère de 
['agriculture. Selon le porte-parole 
des députés socialistes dans ce dé- 
bat, cette confusion des genres a 
entraîné les dysfonctionnements à 
l'origine de la crise de la «vache 
folie». 

Dénonçant « l’impréparation , 
l’absence de concertation »* du pro- 
jet de loi, M" Royal a l’intention 
de déposer un amendement visant 
à « créer une agence de la sécurité 
des denrées destinée à l’alimenta- 
tion humaine ou animale », repre- 
nant ainsi l’une des propositions 
de la mission d'information parle- 
mentaire dirigée par le professeur 
Jean-François Mattéi (UDF, 
Bouches-du-Rhône) sur les pro- 
blèmes de l’ESB (le Monde du 
15 janvier). Dans un communiqué 
publié lundi soir 17 février, te syn- 
dicat Force ouvrière des services 
de ia concurrence, de la consom- 
mation et de la répression des 
fraudes a qualifié pour sa part le 
projet de « trompe-l’œil » et de 
«contresens». 

Le ministre délégué aux finances 
et au commerce extérieur, Yves 
Galland, réfute l’existence de ces 
rivalités. U devait présenter, mardi 


1S février, en compagnie d’un re- 
présentant du ministère de l'agri- 
culture. un premier bilan des 
contrôles effectués par la Direc- 
tion générale de la concurrence, 
de ia consommation et de la ré- 
pression des fraudes (DGCCRF) et 
les services vétérinaires depuis 
l’embargo sur la viande bovine bri- 
tannique. M. Galland s’apprêtait, à 
cette occasion, à rendre hommage 
à la « compétence » et au « dévoue- 
ment» des agents et à « l’Indépen- 
dance de la DGCCRF vis-à-vis de 
tout pouvoir économique ». 

« PÉTITION DE PRINCIPE » 

La superposition des structures 
actuellement chargés de la veille 
alimentaire et sanitaire se révèle 
pour le moins compliquée. La sur- 
veillance des produits biologiques 
et médicaux revient au ministère 
de la santé, les denrées alimen- 
taires sont contrôlées, avant trans- 
formation, par le ministère de 


l'agriculture, et après transforma- 
tion, par le ministère de r écono- 
mie et des finances via la DGCCRF. 

Le projet a pour objet de renfor- 
cer et d’étendre aux végétaux et 
aux produits d'alimentation du bé- 
tail les régies actuellement prévues 
par le code rural pour les denrées 
animales ou d’origine animale des- 
tinées à la consommation hu- 
maine. Les vétérinaires et ingé- 
nieurs du ministère de r agriculture 
pourraient ainsi effectuer des 
contrôles jusque dans les exploita- 
tions agricoles et les élevages, où 
un carnet de santé du bétail serait 
créé. La nourriture destinée aux 
animaux et les médicaments vété- 
rinaires seraient plus étroitement 
contrôlés, tout comme tes engrais, 
les produits antiparasitaires ou les 
fertilisants. 

Dotés de pouvoirs renforcés de 
police administrative, les agents 
habilités pourraient effectuer des 
saisies, ordonner la consignation 


de produits impropres à la 
consommation, ou leur destruc- 
tion. Les préfets décideraient de (a 
fermeture d’usines agroalimen- 
taires ou la destruction de mar- 
chandises. Le texte organise égale- 
ment ia « traçabilité » des 
produits, une sorte de guide per- 
mettant de connaître leur identité 
et leur provenance, une « exigence 
majeure issue de la crise de l’ESB », 
indique le rapporteur du projet, le 
député (UDF) de Saône-et-Loire, 
René Beaumont. 

MANQUE DE MOYENS Fl NANOERS 

Dans son rapport, M. Beaumont 
s'inquiète toutefois de W 'insuffi- 
sance des moyensfnanders » indis- 
pensables pour faire fonctionner 
le dispositif prévu, fl a ainsi fait 
adopter par la commission de la 
production et des échanges de 
l'Assemblée nationale un amende- 
ment qui prévoit d'affecter direc- 
tement au budget du ministère de 
l’agriculture les recettes, perçues 
sous forme de taxes à l’occasion 
des contrôles sanitaires, recettes 
qui alimentent actuellement le 
budget de l’Etat. Le rapporteur es- 
time qu'une telle disposition per- 
mettrait de dégager une enve- 
loppe de 350 millions de francs, 
c’est-à-dire de multiplier par trois 
les moyens actuels des services de 
contrôle du ministère. « Si nous 
n’obtenons pas ces moyens, ce texte 
ne sera plus qu’une pétition de prin- 
cipe », explique M. Beaumont 

Dans le but de simplifier et 
d’unifier la réglementation ac- 
tuelle en matière de qualité sani- 
taire; ce projet é fait du ministère 
de l’agriculture l'animateur de la 
politique du contrôle de la qualité' 
sanitaire des denrées», reconnaît 
M. Beaumont 

Laurence Pollêa 
et Fabien Roland-Lévy 


LVFC-Que choisir opposée a la tutelle de l'agriculture 

La présidente de TUFC-Que choisir, Marie-José Nicoli, a estimé : 
« Le projet tel qu 'il est peut convenir dans son contenu, puisqu ’il prévoit 
des sanctions plus importantes et des contrôles très en amont Jusque 
dans les fermes. » Elle doute cependant de « l’indépendance de ta tu- 
telle de ces contrôles : le ministère de Tagricufture n'est pas le plus ap- 
proprié pour les exercer puisque, par vocation, il défend les entreprises 
agroalimentaires- Les sanctions risquent donc de ne pas aller très 
loin... * 

L’UFC-Que Choisir dénonce également « l’absence d’éclairdssement 
des compétences des differentes administrations de contrôle: les ser- 
vices vétérinaires vont être amenés à effectuer des contrôles jusque-là 
réalisés pour les végétaux en partie par la direction de la concurrence et 
de la consommation. Il y a superposition des fonctions. Si un ministère 
doit avoir la tutelle de toute la chaîne alimentaire, ce devrait être un 
nouveau ministère de la consommation et de l'alimentation. » 


0 


# 
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Hervé Gaymard, secrétaire d'Etat à la santé et à la Sécurité sociale 

« Nous devons traiter tous les incidents sanitaires le plus en amont possible et en toute indépendance » 


«On assiste, ces derniers 
temps, à la multiplication d’ini- 
tiatives officielles visant â amé- 
liorer la sécurité sanitaire dans 
notre pays. A quoi tient, selon 
vous, ce phénomène et quel rôle 
jouez-vous dans ce contexte ? 

- Notre pays a connu une suc- 
cession de crises sanitaires qui ont 
marqué l’opinion. La confiance 
dans notre dispositif de sécurité sa- 
nitaire a été entamée par tes acci- 
dents graves de ces dernières an- 
nées. qui ont révélé des failles de 
notre organisation. Le gouverne- 
ment a résolu d'en tirer les ensei- 
gnements, non pas dans l'urgence, 
mais après une analyse approfon- 
die â laquelle ont été consacrés ces 
derniers mois, et qui s'est enrichie 
de multiples réflexions. Nous dis- 
posons aujourd’hui de deux rap- 


ports parlementaires, issus de deux 
réflexions bien différents : celui de 
Jean-François Mattéi, qui résulte 
de la mission de l’Assemblée sur Ja 
«vache folle», présidée par Eve- 
lyne Guilhem, et celui de Claude 
Huriet, qui relate tes travaux du Sé- 
nat conduits par Chartes Descours 
sur la sécurité et la veille sanitaire. 

» Le constat est unanime : il 
nous faut clarifier et améliorer 
notre organisation dans ce do- 
maine. Nous devons simplifier les 
structures, les rendre plus efficaces 
et plu s rapides et nous organiser 
pour traiter tous les incidents sani- 
taires avec vigilance le plus en 
amont possible et en toute indé- 
pendance. en fondant toujours les 
dérisions de l'Etat sur la meüteure 
expertise scientifique, de la veille 
au contrôle. 


- La «veille sanitaire» n’est- 
eüe pas, d’ores et déjà, une mis- 
sion assumée par le Réseau na- 
tional de santé publique 
(RNSP) ? 

- Nous avons effectivement, de- 
puis 1992, ce réseau qui réunit le 
ministère de la santé et l’Institut 
national de la santé et de la re- 
cherche médicale. J'ai obtenu 
d'augmenter de 50 % les moyens 
de fonctionnement de ce réseau 
en 1997 et j'entends poursuivre ce 
renforcemement, au besoin en 
transformant son statut en établis- 
sement public, il faudra clarifier 
son fonctionnement par rapport à 
l'administration centrale et amé- 
liorer notablement notre potentiel 
d'épidémiologie d'intervention. Le 
RNSP a déjà beaucoup d’autono- 
mie, mais D faut lui en donner da- 


90 % du chiffre d’affaires du sec- 
teur. a multiplié les gages de 
bonne volonté. 11 a complété en 
janvier 1996 son code de déontolo- 
gie, il s’est porté partie civile dans 
le gigantesque procès France Di- 
rect Service (FDS) qui s'est tenu à 
Grasse (Alpes-Maritimes), fin no- 
vembre 19% [Le Monde du 2? no- 
vembre 1996), et fl n’a pas hésité, 
en septembre 1996, à exclure de 
ses rangs la société Maison fran- 
çaise de distribution (MFD) « l’une 
des trois sociétés auxquelles nous 
devons SO % des réclamations », 
précise Bernard Siouffi, délégué 
général du SEVPCD. 

MISES AU POINT RÉGULIÈRES 

Tout en admettant la nécessité 
de mises au point régulières, 
M. Siouffi rappelle que, «à MFD 
près, les réclamations ont beaucoup 
reculé ces derniers temps » et que 
«pour les brebis galeuses, l’arsenal 
juridique est suffisant, sauf dans les 


vaut âge et lui permettre d'être 
présent sur r ensemble des mala- 
dies et des incidents sanitaires sur- 
venant dans notre pays. Il faut en 
faire une pierre angulaire de la 
veille épidémiologique qui reste à 
bâtir à l’échelon de l’Europe, à 
l'image des Centers for Diseases 
Central américains. 

- Qu’entendez-vous exacte- 
ment par « sécurité des pro- 
duits»? 

- Nous parlons ici de tous les 
produits que l’homme peut être 
amené à ingérer et pour lesquels 
nous devons combiner contrôle, 
alerte et expertise, pour assurer la 
sécurité sanitaire. Depuis te début 
des années 90, un certain nombre 
de dérisions ont été prises qui vont 
dans le bon sens. 11 s'agit notam- 
ment de la création, par mes pré- 


cas précis de multiplication de 
plaintes ». Dans son rapport, l'Ob- 
servatoire constate que les 
VPCistes ont respecté leurs enga- 
gements. * u respect de la déonto- 
logie professionelle mise en place 
par le SEVPCD, note-t-il, se traduit 
par une réelle diminution des récla- 
mations portant sur des opérations 
de loteries commerciales m idées par 
les sociétés adhérentes. » PDur l'an- 
née 19%, l'Observatoire a dénom- 
bré 3 876 réclamations portant sur 
les loteries commerciales par cor- 
respondance reçues par le 
SEVPCD, le bureau de vérification 
de la publicité (BVP), l'institut na- 
tional de la consommation (TNO, 
la DGCCRF, ainsi que trois asso- 
ciations de consommateurs. «Un 
wlume de réclamations important, 
précisent les rapporteurs. Toute- 
fois, quatre entreprises concentrent 
86 j * des réclamations. A elles 
seules, elles contribuent à faire per- 
durer le contentieux de masse. » 


décessenre, de l’Agence du médica- 
ment, de l’Agence française du 
sang ou de l'Etablissement français 
des greffes» Mais 11 faut maintenant 
aller plus loin. D’abord parce qtffl 
existe malheureusement quelques 
zones où les contrôles et les garan- 
ties sont encore à mes yeux insuffi- 
sants. La logique profonde, pour 
nous, est de bâtir une politique 
globale encadrant d’une part Fen- 
sembte des produits biologiques et 
médicaux et les cosmétiques et, 
d’autre part, tous les produits ali- 
mentaires qui doivent obéir à des 
règles très différentes au service 
d’un même objectif: la santé hu- 
maine. 

- Faudra-t-Ü pour cela créer 
une nouvelle structure ? 

- fl faut en effet réorganiser pour 
mieux traiter toutes ces questions 


Dans l’entourage d'Yves Gal- 
land, ministre en charge de la 
consommation, on ne juge pas da- 
vantage nécessaire le renforce- 
ment de la législation, mais on es- 
time que d'autres pistes doivent 
être rapidement explorées afin de 
compléter la protection des « heu- 
reux gagnants ». U s’agit notam- 
ment de renforcer le dispositif de 
référé en cessation, qui permet à 
Padministration de mettre plus fa- 
cilement un terme aux pratiques 
illicites (en rappelant par exemple 
une publicité), et d’améliorer Fac- 
tion en représentation conjointe 
(les personnes victimes d'un 
même litige agissant conjointe- 
ment), pour l'instant peu 
commode d'utilisation pour les as- 
sociations de consommateurs. De 
quoi entraver plus efficacement 
l’action du dernier carré de 
VPCistes peu scrupuleux. 

Pascale Krémer 


sous des formes qui restent, juri- 
diquement, à préciser. La France 
n'est pas ici seule mais elle doit 
prendre l'initiative comme elle 
l'avait fait en 1993 pour le médica- 
ment en anticipant sur (a création 
de F Agence européenne. Pour ne 
prendre que l'exemple des disposi- 
tifs médicaux, rien ne servirait 
d’avoir des exigences sanitaires au 
plan national s’fl n’y avait une ré- 
glementation européenne impo- 
sant les mêmes standards de sé- 
curité et d’efficacité. C’est 
pourquoi j’ai saisi la présidence de 
l’Union européenne à l'automne 
19% et alerté le président Sauter 
afin que nous ayons, d'ici juin 1998, 
en plus du marquage CE tel qu’a 
existe actuellement, des conditions 
de sécurité sanitaires plus grandes. 

- L’alimentation humaine fe- 
ra-t-elle P objet de la future ac- 
tion sanitaire que vous entendez 
développer? 

- La détection des pathologies 
liées à la toxicité de certains pro- 
duits alimentaires seront, comme 
toute la veïDe sanitaire, du ressort 
du RNSP renforcé. Quant au 
contrôle et à la sécurité sanitaire 
des aliments, U est vrai qne trois 
ad min istrations sont aujourd’hui 
impliquées : celles de l’agriculture, 
de la santé, et, à Bercy, de la 
concurrence et de la consomma- 
tion. L’ honnêteté commande de 
dire que les contrôles sur le terrain 
sont, dans ce domaine, général e- 
ment jugés efficaces. Mais 3 fau- 
drait encore renforcer leur coordi- 
nation et leur mise en oeuvre sous 
l'autorité des préfets. Des expéri- 
mentations vont être lancées dans 
le cadre de la réforme de l’Etat que 
pilote Dominique Perben. Le gou- 
vernement va déterminer une or- 
ganisation simplifiée dont le seul 
souci est la protection de la santé 
humaine. » 

Propos recueillis par 
Jean-Yves l vau 


La vente par correspondance a moralisé l'usage des loteries 


« EFFORTS », « respect de la 
déontologie professionnelle -, 

réelle dimtninution des réclama- 
tions * : dans un rapport rendu pu- 
blic, mardi 1S février, le Conseil na- 
tional de la consommation (CNC), 
qui réunit professionnels et 
consommateurs sous l’égide de la 
direction générale de la concur- 
rence, de la consommation et de (a 
répression des fraudes (DGCCRFj, 
décerne quelques bons points aux 
entreprises de vente par corres- 
pondance qui usent, mais abusent 
moins, semble-t-il. des loteries 
promotionnelles. 

Les professionnels de la vente 
par correspondance tVPC) se sont 
si bien autodisciplines que le CNC 
n'appelle pas au renforcement de 
la règlementation. Ce qui a de quoi 
réjouir les VPCistes, dont les lote- 
ries étaient placées sous l’étroite 
surveillance des pouvoirs publics 
depuis plus d’un an. 

En décembre 1995, un rapport 


du CNC avait en effet dénoncé Ja 
présentation trompeuse de cer- 
taines loteries. Brandissant la me- 
nace d'un renforcement de la lé- 
gislation sur ces sweepstakes, le 
gouvernement avait donné six 
mois aux entreprises de VPC pour 
réformer en profondeur leurs pra- 
tiques. 

Il leur incombait d'éviter, dans la 
présentation des loteries, toute 
confusion avec des documents of- 
ficiels, administratifs ou bancaires, 
de séparer nettement bon de par- 
ticipation à la loterie et bon de 
commande, d’utiliser à bon escient 
le terme « gagnant » et de préciser 
la valeur réelle des lots... En 
mars 1996, un Observatoire des lo- 
teries avait été créé au sein du 
CNC pour veiller à la bonne appli- 
cation de ces quelques règles. 

Depuis un an, le Syndicat natio- 
nal des entreprises de vente par 
correspondance et à dis- 
tance (SEVPCD), qui représente 


* 
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Une centaine de cheminots seraient 
chaque année victimes de l’amiante 

La SNCF va envoyer un questionnaire de santé à ses 240 000 retraités 

L'hebdomadaire La Vie duraH calcule, dans une lion à l'amiante. Dès 1e mois de mars, la SNCF va surveillance médicale les personnes ayant tra- 
enquête publiée le 12 février, que 97 cheminots envoyer à chacun de ses 240 000 retraités un vaille au contact de cette fibre cancérigène in- 
meurent chaque année des suites d'une exposi- questionnaire visant à repérer et à placer sous terdite en France depuis le 1» janvier. 


EN AOÛT 1996, la SNCF faisait 
offideflement état de « peu de pro- 
blèmes » Hés à l’amiante, arguant 
que la plupart de ses constructions 
dataient d’avant 1960 et que le 
matériel roulant avait été surveillé 
de près depuis la fin des années 70 
{Le Monde du 8 août 19%). Une 
enquête de La Vie du rail, datée du 
12 février, jette une tout autre lu- 
mière sur la situation : selon Pheb- 
domadaire, 97 cheminots meurent 
chaque année des suites d’une ex- 
position à l' amian te. La SNCF va 
envoyer dès le mois de mars à cha- 
cun de ses 240 000 retraités un 
questionnaire visant à repérer et à 
placer sous surveillance médicale 
les personnes ayant travaillé au 
contact de cette fibre cancérogène 
bannie en France depuis le 1* jan- 
vier. 

La Vie du rail a scruté les re- 
gistres du mésothéliome, le cancer 
spécifique de l’amiante, dans six 
régions de France : Ile-de-France, 
Basse-Normandie, Lorraine, Au- 
vergne, Provence-Alpes-Côte 
d'Azur et Corse. Parmi les 577 dé- 
cès par mésothéliome recensés 
pour la plupart entre 1992 et 1995. 
trente victimes, soit 5,4 % de l’en- 
semble, ont travaillé à la SNCF. En 
extrapolant ces données à l’en- 
semble des agents et en les recou- 
pant avec les estimations de l’Ins- 
titut national de la santé et de la 
recherche médicale (Inséra), 
l’hebdomadaire calcule que « le 
nombre total de décès annuel serait 
de 97 chez les cheminots ». 

L’enquête ajoute que. entre 1%5 
et 1983, 38 personnes ayant tra- 
vaillé pour la SNCF sont mortes 
de ce même cancer, soit 9% des 
décès par mésothéliome enregis- 
trés pendant la même période sur 
tout le territoire. Cette carte de 
France valide le classement, par 


Hnserm. des cheminots et des ou- 
vriers de l’industrie ferroviaire 
parmi les professions à risque, in- 
terrogé par l’hebdomadaire, le 
chef du service de pneumologie du 
centre hospitalier de La Rochelle 
raconte ainsi qu’« après les anciens 
de l’industrie navale [fl voit) surtout 
dans [son] service des retraités de 
l’industrie ferroviaire mais aussi des 
cheminots malades de l'amiante. Ils 
présentent toutes les pathologies: 
plaques pleurales, asbestoses et 
même des mésothéliomes ». 

A Nevers (Nièvre), forte région 
ferroviaire, le service de pneumo- 


logie de l’hôpital recense un mé- 
sothéliome chaqne aimée parmi 
les retraités des ateliers d’entre- 
tien des locomotives de la 
commune de Varennes-Vauzelles. 
L’hebdomadaire précise que les 
demandes d’indemnisation des ac- 
tifs et des retraités pour des mala- 
dies liées à l’amiante à la SNCF 
ont plus que doublé entre 1995 et 
1996. passant de 30 à 70. 

La direction de la SNCF est sur 
le point d’envoyer à ses 
240 000 retraités un' questionnaire 


visant à repérer puis à placer sous 
surveillance médicale les anciens 
ouvriers concernés- Les services 
médicaux de la SNCF estiment en 
effet qu’au moins 3 626 agents ont 
été exposés a l’amiante à un mo- 
ment donné de leur carrière et que 
4 079 agents répartis sur 112 sites 
côtoient de façon épisodique la 
fibre cancérogène. 

Ces données rassemblées par la 
cellule toxicologie de la SNCF à 
partir des renseignements fournis 
par les comités d'hygiène et de sé- 
curité dans 115 établissements per- 
mettent de fournir une première 


évaluation du nombre d'agents 
exposés, même si. de l'aveu du 
docteur Anne Reygagne, respon- 
sable de ladite cellule, il faudrait 
« sans doute réévaluer les chiffres ». 

Ces données permettent en 
outre d’identifier les métiers les 
plus risqués. Dans 64 lieux de tra- 
vaD, les tâches liées aux systèmes 
de freinage sont dangereuses, la 
pose ou la dépose de garnitures 
ou de semelles de freins sur les 
voitures pouvant libérer dans l’at- 
mophère des particules d’amiante. 


Dans 53 établissements, les opéra- 
tions à risques sont liées à la 
confection, à la dépose et au grat- 
tage de joints de toutes sortes. 
Dans 40 autres sites, les protec- 
tions thermiques (plaques iso- 
lantes des radiateurs du matériel 
roulant, interventions sur les 
tuyaux d’eau chaude ou les chau- 
dières des voitures-lits, etc.) font 
courir un danger à ceux qui les 
manipulent Dans 25 ateliers, les 
ouvriers montant et démontant 
les disques d’embrayage sont sus- 
ceptibles d’être exposés aux pous- 
sières d’amiante et, dans 24 autres 
endroits, ceux qui travaillent à la 
dépose de revêtement de sol sur 
les autorails encourent le même 
danger. 

MISE EN CONFORMITÉ 

Restent les hypothétiques 
risques pour les passagers. La Vie 
du rail précise que «> les analyses de 
l’air n'ont rien d’alarmant». La 
SNCF assure pour sa part que, 
dans le matériel et les voitures ac- 
tuellement en service, l’amiante 
ne serait présent que noyé dans 
des enduits, des plaques ou des 
joints qui ne dégagent aucune 
fibre dans l’atmosphère. Seules 
des voitures anciennes auraient 
été fioquées à l’amiante à la fin 
des années 40. 

Pour se mettre en conformité 
avec une décision prise en juillet 
1996 par la justice italienne - inter- 
diction sur son territoire de tout 
matériel ferroviaire contenant de 
l’amiante -, la SNCF a entrepris de 
désamianter 120 voitures-lits. Si 
elle veut continuer à faire franchir 
à ses trains de nuit la frontière 
avec Htalie, il lui en coûtera envi- 
ron 100 000 francs par unité. 

L.F. 


Le deuxième désamiantage de la RATP 

Au mois de janvier, la Régie autonome des transports parisiens 
(RATP) a lancé une opération de désamiantage sur 80 rames utili- 
sées depuis 1983 comme trains de travaux. Un bâtiment spécial a été 
conçu à cet effet dans le quartier de La VUIette, à Paris, révèle La lie 
du rail. Le programme d’éradication de Famiante lancé par la Régie, 
qui devra être achevé dans trois ans, coûtera 150 millions de francs. 

Un recensement de la présence d’amiante dans tous les bâtiments 
et locaux de la RATP, dans les 354 stations, dan< les 3 000 couloirs du 
métro et dans les 400 artères du RER va en outre être lancé pro- 
chainement Des travaux de désamiantage avaient déjà commencé 
à la fin des années 70 mais ils ne concernaient que les flocages et les 
calorifogeages. Cette fois, la RATP veut traquer Famiante partout où 
fl a pu se nicher. 


Le directeur des études de Sciences-Po Toulouse accusé de révisionnisme 


TOULOUSE 
de notre correspondant 
Jean deQuissac n'est plus directeur des 
études de l’Institut d'études politiques (IEP) 
de Toulouse. Le directeur de P IEP, Christian 
Hen, devait demander, mardi 18 février, à son 
professeur d’histoire de démissionner de son 
poste pour préserver la réputation de l’éta- 
blissement. M.de Quissac conserve néan- 
moins sa chaire d'histoire qu’il occupe depuis 
1975 à Science- Po Toulouse. 

C'est l'épilogue d’une polémique qui se- 
coue l’établissement depuis le 12 février. Ce 
jour-là, trois organisations étudiantes, le 
syndicat UNEF-ID, l'Union des étudiants 
juifs de France et le Club Res Publica Pluriels, 
adressent au directeur de P IEP une longue 
lettre pour se plaindre du « prosélytisme d’ex- 
trême droite » de certains enseignants. 

La lettre, envoyée à l'ensemble des profes- 
seurs et au président de l’université de 
sciences sociales de Toulouse, Bernard Saint- 
Girons, dénonce tout particulièrement « les 
propos tendant à un révisionnisme actif ou à 
un relativisme excessif tenus dans un enseigne- 
ment de l’histoire». Suivent des extraits de 
notes prises par des étudiants lors de ce 
cours, consacré aux fascismes : « La thèse of- 
ficielle, c'est 6 millions de morts. Mais il faut 
bien comprendre que, scientifiquement, il y a 
1,5 million de juifs morts prouvés », aurait dé- 
claré l'enseignant, dont le nom n’est pas cité 


dans la lettre. Les signataires reconnaissent 
ne pas disposer de preuves matérielles tan- 
gibles et craignent d’être accusés de diffama- 
tion. Ils ne cherchent pas à intenter une ac- 
tion en justice mais demandent au directeur 
« un avertissement clair et sans concession au 
(x) professeur(s) que cela pourrait concerner». 
Ils seront entendus sans avoir à faire appel 
aux « personnalités de renom» que la lettre 
envisageait de saisir dans le cas contraire. 

VOIE D'UNE MOTION 

Dès le 13 février, le directeur de l’Institut 
fait adopter par le conseil d'administration 
une motion (18 voix pour et 5 bulletins 
blancs), qui condamne « publiquement et so- 
lennellement » de tels propos. La motion 
émet cependant des réserves sur l'exactitude 
des citations et se cantonne à une déclara- 
tion générale : « Si ces propos étaient exacts, il 
est incontestable que les limites du tolérable 
auraient été dépassées. » M. Hen tient à se 
rendre lui-même au cours d’histoire de l’en- 
seignant, dont le nom est sur toutes les lèvres 
dans l’établissement, pour lire son texte de- 
vant les élèves et leur professeur. 

Pour le Cercle des étudiants libéraux de 
France (CELF), il s’agit bel et bien d’un désa- 
veu de M. deQuissac. Un tract du CELF dé- 
nonce la « kabbale » orchestrée par trois or- 
ganisations réputées «de gauche». De 
nombreux étudiants ont pris la défense du 


professeur et faisaient circuler une pétition, 
lundi 17 février, pour affirmer: «Les propos 
rapportés ne sont pas ceux qui ont été tenus 
par le professeur d’histoire, ni dans leur forme 
ni dans leur esprit.» Les étudiants de 
deuxième année qui ont assisté au cours in- 
criminé assurent, comme Caroline Ciauss, 
qu’ils n'ont pas été choqués par les propos de 
l’enseignant. Mais plutôt par cette lettre de 
dénonciation émanant, selon l'étudiante, 
«de personnes qui n’étaient même pas pré- 
sentes au moment des faits ». 

Interrogé par Le Monde, M.de Quissac re- 
fuse de répondre officiellement et ne sou- 
haite pas sombrer dans une « polémique na- 
tionale». Il nie farouchement être 
révisionniste et déclare ne pas connaître les 
thèses d'historiens comme M. Faurisson. Ses 
propos, tenus à l’issue d'un cours en réponse 
à la question d'une étudiante sur le nombre 
de juifs victimes de la « solution finale » des 
nazis, auraient été, selon lui, travestis et mal 
interprétés. 

Sa défense est cependant jugée de moins 
en moins crédible par le directeur et par ses 
collègues. Sans aller jusqu'à l'accuser officiel- 
lement de révisionnisme, Jean Rives, égale- 
ment professeur d'histoire et doyen des en- 
seignants de l’IEP, évoque « le vieux fond 
maurrassien » de M. de Quissac. 

Stéphane Thépot 


La gestion d’une société de la Ville de Lyon est sévèrement mise en cause 


LYON 

de notre correspondant régional 

Acquisitions surestimées, opéra- 
tions ma) maîtrisées, dérapages en 
tout genre dans la gestion, la So- 
ciété anonyme de construction de 
la vflle de Lyon (SACVL), une so- 
ciété d’économie mixte, est sous 
les feux de la suspicion et des ru- 
meurs. La période 1990-1995 fait 
l’objet de toutes les attentions. En 
attendant un rapport de la mission 
interministérielle du logement so- 
cial (Mflos), qui pourrait être rendu 
public dans les prochaines se- 
maines, le conseil municipal de 
Lyon s’est penché sur cette ques- 
tion, lundi 17 février; sans apporter 
de réponses crédibles. 

Ainsi le contenu détaxé d’un au- 
dit, réalisé en 1996 par un cabinet 
privé, n’a-t-0 pas été lévélé par la 
nouvelle direction qui Pavait 
commandité. Marie-Thérèse Get- 
froy. élue (RPR) et présidente, de- 


puis 1995, du conseil d’administra- 
tion de la SACVL, s’est contentée 
de faire état d’« errements passes », 
de « dysfonctionnements ancrés 
dans des habitudes fort anciennes ». 
Gifles Buna, conseiller municipal 
(Verts), s'est interrogé sur l’utilisa- 
tion de l’argent «gaspillé *: «A-t- 
il servi à autre chose ? ». Bruno 
Goflnisb, élu Front national, a par- 
lé de « magouilles », et Henry Cha- 
bert, adjoint (RPR) à l'urbanisme 

depuis 1989, a demandé d'attendre 
les conclusions de l’enquête de la 
Mflos : « S’il y a des responsabilités 
à soulever qu’elles le soient, chas- 
sons les zones d’ombre», a-t-il 
poursuivi. Le maire, Raymond 
Barre, a assuré que toutes les 
études concernant la SACVL se- 
raient communiquées avant «les 
délais de prescription ». 

La SACVL, créée en 1954, gère 
un patrimoine de 8 500 logements, 
dont 2 000 sont conventionnés. A 


la fin des années 80, elle disposait 
de 170 millions de francs de tréso- 
rerie, qui ont rapidement fondu : il 
ne lui restait plus que 35 millions 
de francs en 1995. Les pertes d’ex- 
ploitation atteignent aujourd’hui 
21 millions. 

« MALAISE ■ 

Si ce déficit peut s’expliquer par 
la crise de l’immobilier, différentes 
opérations hasardeuses soulèvent 
bien des interrogations sur la 
conduite de cette société. Ainsi les 
deux anciens directeurs généraux 
affirment que des immeubles ont 
été achetés à un prix supérieur au 
marché, que ia SACVL a repris des 
programmes privés eu panne. 
Dans ces opérations, on retrouve 
souvent les mêmes marchands de 
biens, qui ont aujourd’hui cessé 
leurs activités, et la même banque. 
Alertant Michel Noir, alors maire 
de Lyon, Geneviève Gayda, direc- 


trice générale, n’avait pas reçu de 
réponse. 

En 1992, au moment de son dé- 
part, elle écrivait au consefl d’ad- 
ministration pour lui faire part de 
son « malaise » sur les « acquisi- 
tions immobilières, l'utilisation et la 
gestion de la trésorerie ». Son suc- 
cesseur, Jean-Paul Bléry, décou- 
vrait à son tour des surfactura- 
tions, des contrats très particuliers 
comme celui du matériel informa- 
tique que la SACVL louait 1,7 mil- 
lion de francs par an, alors que le 
parc d’ordinateurs avait une valeur 
d’achat de 2,5 millions de francs. 

La nouvelle équipe dirigeante 
espère un retour à l’équilibre fi- 
nancier vers 1999. On devrait 
connaître avant les conclusions de 
la chambre régionale des comptes, 
qui travaille sur ce dossier depuis 
quelques mois. 

Bruno Caussé 


Deux ans de prison ferme 
pour un chauffard homicide 

UN AUTOMOBILISTE en état d’ivresse, qui avait pris la fuite après 
avoir renversé et tué un commandant de ia police judiciaire qui faisait 
son jogging, a été condamné, lundi 17 février, à trois ans de prison 
dont deux ferme par le tribunal correctionnel de Metz. La peine a été 
assortie d’une mise à l’épreuve. 

En juillet 1996, vers 9 heures. Yves Nunïgé, vingt-huit ans, avait ren- 
versé et tué Michel Daval, quarante-quatre ans, commandant de l’an- 
tenne messine de ia police judiciaire. La victime avait été découverte 
dans le fossé par des cyclistes. M. Nunigé. qui, selon son avocat, avait 
bu au moins une bouteille de whisky dans un bar la nuit précédant 
l’accident, avait pris la fuite mais s'était finalement livré à la gen- 
darmerie deux jouis plus tard. Il avait été mis en examen pour homi- 
cide involontaire avec défit de fuite et conduite en état d’ivresse ma- 
nifeste. 

DÉPÊCHES 

■ PÉDOPHILIE : un instituteur de cinquante-deux ans, Pierre Bou- 
langer, a été condamné à cinq années de prison, dont quatre ferme, 
par le tribunal correctionnel de Beauvais (Oise), pour agressions 
sexuelles envers des élèves de six à treize ans. Il s’est vu en outre inter- 
dire l’exercice de sa profession pendant cinq ans. L’instituteur avait 
été incarcéré en janvier 1995. En tout, dix-huit élèves ou anciennes 
élèves, interrogées au cours de l’enquête, ont accusé l’enseignant d'at- 
touchements répétés, mais seules trois familles se sont constituées 
parties choies. 

■ AFFAIRES: le tribunal correctionnel de Paris a débouté, lundi 
17 février, le président RPR du conseil général de l’Essonne, Xavier Du- 
goin, qui avait intenté un procès en diffamation contre Libération. 
M. Dugoin attaquait un article sur l’attribution frauduleuse de mar- 
chés publics, mais le tribunal a accordé au journaliste le bénéfice de la 
bonne foi, les termes du texte étant « mesures » et l’enquête « parti- 
culièrement sérieuse ». Sur un second article. M. Dugoin a été débouté, 
le défit invoqué - « diffamation publique envers un citoyen chargé d’un 
mandat public » - n’étant pas constitué puisqu'il n’avait pas de fonc- 
tions électives en 1983. 

■ ÉDUCATION : deux groupes scolaires de Vif (Isère) sont occupés 
par des parents d’élèves depuis lundi 17 février, pour protester 
contre la fermeture prévue de trois classes à la prochaine rentrée. Sa- 
medi 15 février, une quarantaine de parents et d'enseignants avaient 
manifesté sur un pont de la commune, provoquant un ralentissement 
de la circulation en distribuant des tracts aux automobilistes. 


Des catholiques attaquent l'affiche 
du film de Milos Forman « Larry Flint » 


CONDUITS par deux prêtres, le 
Père Daniel-Ange, fondateur de la 
communauté Jeunesse et Lumière, 
et le Père Guillaume de Menthiere, 
aumônier du lycée Carnot à Paris, 
une cinquantaine de catholiques, 
qui représentent selon leur avocat. 
Me Alexandre Varaut. une cinquan- 
taine de départements, ont saisi, 
lundi 17 février, en référé, le tribu- 
nal de grande instance de Paris, afin 
d’obtenir Finterdiction de T affiche 
servant à la promotion du film Lar- 
ry Flint de Milos Forman. 

Ce film, qui dort sortir en France, 
mercredi 19 février, est un portrait 
de l’empereur de la presse porno- 
graphique américaine. L’affiche re- 
présente un homme dans la posi- 
tion du Christ sur la croix sur le bas 
ventre d’une femme. Selon les 
termes de l’assignation, « cette af- 
fiche délibérément provocante heurte 
la conscience des chrétiens dans un 
but de racolage publicitaire ». [La 
représentation publicitaire du sym- 
bole de la croix] * constitue un acte 
à 'intrusion agressif et gratuit dans les 
croyances de ceux qui, circulant li- 
brement sur la voie publique, se 
wient [—) nécessairement et brutale- 
ment confrontés avec une représen- 
tation qui heurte gravement leur 
conscience et leur droit d'être respec- 
tés dans leur croyance ». 

Cette plainte s’inspire, mot à 
mot. de celle de i’assodation Credo, 
conduite par l’écrivain traditiona- 
liste Miche! de Saint-Pierre (décédé 
en 1987) qui, en octobre 1984, avait 
obtenu de la première chambre du 
tribunal de grande instance de Pa- 
ris, présidé par Pierre Dr ai, que l’af- 
fiche du film Ave Maria de } eau-Luc 


Godard, représentant une jeune 
fille nue sur une croix, soit retirée 
des kiosques et lacérée. L'affaire 
avait alors été plaidée par Me Jean- 
Marc Varaut Le tribunal avait esti- 
mé que * cette manifestation publi- 
citaire et commerciale était constitu- 
tive d’un trouble manifestement 
illicite 

ACTION EN RÉFÉRÉ 

Ce sont des catholiques non tra- 
ditionalistes, qui, cette fois, sans en 
informer l’épiscopat, ont engagé 
cette action judiciaire. Promoteur 
du mouvement, le Père Daniel- 
Ange, très connu dans les milieux 
charismatiques, entend traduire 
l’« écœurement » de ces fidèles de- 
vant une affiche qui « tourne en dé- 
rision les croyants » et qui est « une 
incitation au racisme et au 
meurtre». En créant l’association 
Croyances et libertés, l’épiscopat 
français vient de se donner les 
moyens d’agir en justice dans des 
affaires mettant en cause le respect 
des croyances ( Le Monde daté des 9 
et 10 février). Mais, n’ayant pas été 
associée dès le départ de cette ac- 
tion, elle réservait son attitude à 
propos de l’affiche du film de Milos 
Formate 

L'association AGRIF (Alliance gé- 
néral contre le racisme et le respect 
de l’identité française), qui re- 
groupe des catholiques intégristes 
proches du Front national, a égale- 
ment engagé une action en référé 
contre cette affiche. Ces deux ac- 
tions devaient être plaidées dans la 
journée du mardi 18 février. 

H. T. 



RENCONTREZ 

LE NOUVEAU GOUVERNEMENT 
ET REDECOUVREZ LA ROUMANIE ! 

LA ROUMANIE A ACHEVE DEFINITIVEMENT SON PROCESSUS 
DEMOCRATIQUE LORS DES DERNIERES ELECTIONS LEGISLATIVES 
ET PRESIDENTIELLES. AVEC DES AUTORITES QUI BENEFICIENT 
DESORMAIS D'UN SOUTIEN CONSIDERABLE DE LA 
COMMUNAUTE INTERNATIONALE. LA ROUMANIE, DEUXIEME 
MARCHE D'EUROPE CENTRALE EST REDEVENUE UNE PLACE 
EXCEPTIONNELLE POUR LE COMMERCE, LES ECHANGES ET 
L'INVESTISSEMENT. LE PRESIDENT DE LA ROUMANIE 
M. E. CONSTANTINBSCU, LE PREMIER MINISTRE, 
M. V. CIORBEA ET LE GOUVERNEMENT DE ROUMANIE 
VOUS INVITENT A PARTICIPER AU PROCHAIN 

CRANS MONTANA FORUM A BUCAREST 

- OU VOUS RENCONTREREZ PERSONNELLEMENT LES NOUVEAUX 
DIRIGEANTS ET LES HOMMES ET FEMMES D'AFFAIRES DE ROUMANIE - 

20 AU 23 MARS 1997 

INFORMATIONS ET INSCFJPT70N : 

FORUM DE CRANS MONTANA. 5 COURS DE RIVE CH-12M-GENEVE 
TEL : 41223109395 - FAX : 41223109905 - lNTERNET*Mp://wm-w J cn»f^h 
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AMÉNAGEMENT a la fin des 

années 60, sous l'impulsion du gé- 
néral de Gaulle, les pouvoirs publics 
décidaient la création de neuf villes 
nouvelles, dont dnq en région pari- 


sienne. • VILLE NEUVE-D'ASCQ fut la 
seule ville nouvelle de la région 
Nord-Pas-de-Calais. Aujourd'hui, ce 
» prototype », qui a rejoint le droit 
commun, est une indiscutable réus- 


site, en dépit des problèmes inhé- 
rents à cette forme d'urbanisation. 
• ÉQUILIBRER les emplois et l'habi- 
tat, faire une vraie ville et non une 
banlieue déstructurée : les princi- 


pales motivations de 
semblent avoir été réalisées- • LES 
OBJECTIFS initiaux en termes démo- 
graphiques ont toutefois dû être re- 
vus à la baisse, ce qui a souvent per- 


mis de conserver une dimension 
humaine et une cohésion sociale, 
toutefois menacée, aujourd'hui, par 
la crise. Ce qui fait craindre aux élus 
que t'équilibre ne soit très fragile. 



La ville nouvelle de Villeneuve-d’Ascq a réussi sa greffe à l’est de Lille 

Les chômeurs y sont moins nombreux et le vote FN plus faible que dans le reste de la région ; la vie associative y est intense. 

A l'inverse de Vitrolles, malgré des points communs tels que l'absence de vrai centre-ville, la municipalité a su concevoir un ensemble cohérent 


1J1.LE 

correspondance 

VÜleneuve-d'Ascq est l'une des 
neuf villes nouvelles conçues en 
France à lu fin des années 60. Née 
officiellement le 25 février 1970 de 
la fusion de trois communes ru- 
rales, Ascq, Annapes et Fiers, la 
vQle nouvelle s’est construite et af- 
firmée au fil des années pour deve- 
nir une ville à part entière. Avec ses 
réussites nombreuses, mais aussi 
ses échecs. 

* Pour la petite histoire, raconte 
Gérard Caudron, maire (PS) depuis 
mars 1977, on dit que tout a 
commencé un jour d'automne 1966 

La percée contenue 
du Front national 

Au premier tonr de l'élection 
présidentielle de 1995, Jean-Marie 
Le Pen a obtenu 18J7% des voix 
dans l'ensemble du département 
do Nord. A VÏÏteneuve-cTAscq, le 
président dn Front national a 
«fait» presque 5 points de moins, 
avec 13 A4 % des suffrages. Aux mu- 
nicipales de fa même année, VîIIe- 
neuve-d’Ascq a été la seule ville de 
cette taïDe (67 000 habitants) où le 
FNifa pas présenté de Este. 


lorsque Edgar Pisanî, alors ministre 
de l'équipement, a survolé en héli- 
coptère l’est de la métropole lil- 
loise. » L’idée de créer des villes 
nouvelles à la périphérie des princi- 
pales cités était alors dans l'air du 
temps. De retour à Paris, le mi- 
nistre annonça son intention de 
construire la vïBe nouvelle dont le 
Nord avait besoin, précisément à 
l’est de Lille, dans ce secteur de 
champs et de prairies, sur les terres 
des communes de Fiers, Ascq et 
Annapes. 


Aujourd’hui, les 28 000 Ascquois, 
Anna pois et Flersois d’origine sont 
devenus 67 000 Vüleneuvois - dont 
une forte proportion de jeunes, 
puisque la moyenne d’âge est de 
vingt-neuf ans. Villeneuve-d’Ascq 
est la quatrième ville de la métro- 
pole lilloise, la sixième de la région 
Nord - Pas-de-Calais. « L’originalité 
et l'intérêt de i'illeneuve-d'Ascq sont 
de s'être bâtie autour de ces trois vil- 
lages qui avaient leurs racines, leur 
histoire et leur patrimoine, souligne 
Jean -Claude Savener, adjoint (PCF) 
à la mairie depuis 1983. Si à l'origine 
il existait une certaine rivalité, une 
méfiance même {l’annonce de la 
création de la ville nouvelle avait 
été suivie par une vague d’expro- 
priations] des habitants des anciens 
villages envers les nouveaux arri- 
vants, aujourd’hui on est parvenu à 
une certaine unité et la ville 
commence à avoir une âme. » Les 
quartiers nouveaux se sont déve- 
loppés, mais l'identité des anciens 
villages a été fortement préservée. 

ÉQUIPEMENTS EN NOMBRE 

Autre atout de la ville nouvelle : 
elle a gardé une dimension hu- 
maine. (ri, peu de grandes barres 
d'immeubles - un soin particulier a 
été accordé à l’urbanisrae - mais 
d'importantes zones vertes. « Cela 
ne s’est pas fait sans difficultés », 
rappelle le maire. A l’origine, D était 
prévu de construire une ville pour 
120 000 habitants. Mais, après la 
vague des gros chantiers des an- 
nées 70, la nouvelle municipalité 
d'union de la gauche, à partir de 
1977, a mis un coup d'arrêt à rur- 
banisation sans frein. « Nous avons 
terminé fa construction des différents 
quartiers tout en prenant soin de 
préserver des zones vertes », dont 1e 
fameux et attractif parc du Héron. 
En 1983, en accord avec le gouver- 
nement, l'arrêt de la vîDe nouvelle a 
été décidé. Aujourd’hui, VLlle- 
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Décision judiciaire par arrêt de la 4ème Chambre du 31/01/1997, 
oppose la Sté DICTIONNAIRES LE ROBERT contre la 
Sté LIBRAIRIE GENERALE FRANÇAISE 

La Cour d’ Appel à Paris a : 

Dit que la marque « Les Usuels de Poche - le livre de poche » déposée le 16 
Octobre 1992 par la Sté Librairie Générale Française enregistrée sous le n° 
92437952 constitue la contrefaçon de (a marque * LES USUELS » : 

En prononce en conséquence la nullité ; 

Dit que le présent arrêt sera transmis aux fins d'inscription sur le registre national 1 
des marques au directeur de l'Jnsurur National de la propriété industrielle par les , 
soins du greffe ou sur réquisition de l'une des parues ; 

Fait interdiction à LGF d’utiliser la marque LES USUELS pour les produits on ! 
services protégés par celle-ci ce sous astreinte de 21 K) Frs par infraction constatée 
passé le délai de 2 mois de La signification du présent arrêt : 

Ordonne le retrait de la vente, dans le même délai et sous la même astreinte, de | 
tous les exemplaires de la collection « Les Usuels de poche », en quelqoes lieux 1 
où iis se trouvent et aux frais de LCF ; i 

Condamne U société LGF à payer à la Société Dictionnaires LE ROBERT la 
somme de 200.000 Frs à titre de dommages intérêts ei celle de 15.000 Frs sur le I 
fondement de l’article 700 du nouveau code de pnvédurc civile : 

Rejette toutes autres demandes : | 

Condamne la Sté librairie Générale Française aux dépens de première instance | 
et d'appel qui seront recouvres par la SCP BOMMART FORSTER. Avoué J 
selon les dispositions de l'article 699 du nouveau code de procédure mile. j 

LE GREFFIER LE PRESIDENT 



Arrêt de la Cour d'Appef de Paris do 20/12/1996 
La Société MERLIN ET DELAUNAY • Bangkok 
contre 

b Société O. J. PERRIN - Paris 

Par arrêt en date du 20 Décembre 1990. la 4èrae Chambre de la Cour d 'Appel de 
PARIS, infirmant un jugement du Tribunal de Commerce de Paris du ter Mars 
1994 a considéré que le modèle de bracelet dont la Sté MERLIN & 
DELAUNAY était titulaire des droits d'auteur témoignait d'une originalité 
créative justifiant sa protection au titre de la loi sur le droit d'auteur et que la Sté 
O J. PERRIN en fabriquant et en commercialisant un modèle LIBERTY 2 qui 
reproduisait les caractéristiques du modèle de la Sté MERLIN & DELAUNAY 
avait commis des actes de contrefaçon. La cour a condamne b Sté O J. PERRIN 
à payer à la S.A. MERLIN je DELAUNAY lu somme de 200.000 Francs en 
réparation de son préjudice et fait interdiction à ta Sté O J, PERRIN de I 
commercialiser les bijoux litigieux sous astreinte de 10.000 Francs par infraction . 
constatée passé le délai de quinze jours â compter de la signification du présent ! 
arrêt. La Cour b par ailleurs ordonné la publication de la présente décision aux 
frais de la Sté O j. PERRIN dans deux journaux ou revues du choix de la Sté 
MERLIN & DELAUNAY et l'a condamnée à payer à la Sté MERLIN & 
l DELAUNAY la somme de J0.0OU Francs au titre des frais de procédure. 

La Sté MERLIN & DELAUNAY entend préciser qu'elle poursuit 
systématiquement les contrefacteurs. 

François GREFFE et Muriel ANTOINE LALANCE. Avocats à la Cour. 


neuve -d’Ascq est une vüle aérée, 
qui compte pas moins de ISO hec- 
tares d’espaces verts, 120 hectares 
de zones naturelles, 51 hectares de 
plan d'eau. 

Au fur et à mesure de son exten- 
sion, la ville s’est dotée d’équipe- 
ments et d'infrastructures impor- 
tants : métro, bus, crèches - il y a 
sept fois plus de places de crèche 
que la moyenne française -, écoles, 
collèges et lycée, dispensaires, 
centres de soins, équipements 
culturels - comme le Théâtre de la 
Rose des Vents et le Musée d’art 
moderne -, équipements sportifs - 
la ville a obtenu l'an dernier te Tro- 
phée de la vüle la plus sportive de 
France. Les deux campus universi- 
taires ont vu leur population gran- 
dir, pour compter aujourd’hui 
52 000 étudiants. 

La vie associative est particuliè- 
rement dense : on recense 1 150 as- 
sociations en tout genre, dont 
375 subventionnées. * La ville nou- 
velle a attiré et attire encore beau- 
coup d’entreprises [principalement 
d’activités nouvelles], mais en 



même temps on subit les effets de la 
crise de la même façon que les 
autres villes », souligne Gérard Cau- 
dron. Si 1e taux de chômage est 
moins élevé que dam 1e reste de la 
région (9,7% contre 15,2% en 
1990), les demandeurs d'emploi 


sont passés de 3 487 en 1993 à 5 227 
en 1996, les RMïstes de 521 à 839 
sur la même période. 

L’échec principal est l’absence 
d’un véritable centre- vüle au cceur 
de Vflleneuve-d’Ascq. Ici, le centre 
c’est «V.2» (Villeneuve 2), centre 
commercial gigantesque doté de sa 
gâterie marchande: «L’empire de 
la consommation, le temple de la 
marchandise », comme le dé- 
plorent certains habitants. 

« RECRÉER UN ÉQUILIBRE » 

«C’est une des limites des villes 
nouvelles et, sur ce point, nous 
n’échappons pas à la règle», re- 
connaît Gérard Candron. « Le déve- 
loppement d’un pôle culturel autour 
du théâtre, de la bibliothèque, d’une 
nouvelle ludothèque et du centre ré- 
gional de culture scientifique, né en 
décembre dernier, tend cependant à 
recréer une sorte d'équilibre, note 
Jean-Claude Savetier. Mais il fau- 
drait qu’il y ait un travail réel avec 
les responsables et - pourquoi pas ? 
- l’ensemble des Vüleneuvois pour 
imaginer un vrai centre-ville. » 


Autre point noir : la rocade est, 
qui coupe la ville en deux. Ce qui 
ne devait être à l’origine qu’un axe 
de circulation pour la vflje est deve- 
nu un long bandeau autoroutier 
(Paris -G and), le trafic y est parti- 
culièrement dense, avec son cor- 
tège de nuisances : les murs anti- 
bruit construits en bordure n’ont 
pas résolu 1e problème: Sans parler 
dé la voie ferrée qui divise la vüle 
d'ouest en est La commune se re- 
trouve littéralement coupée en 
quatre, ce qui renforce un certain 
cloisonnement des quartiers. 

Pour l’heure, la vÎDe est tournée 
vers deux projets: développer un 
parc d'activités technologiques sur 
te site dit de «la Haute-Borne », à 
proximité du campus scientifique, 
et obtenir l’accueil du très convoité 
projet Soleil, futur centre national 
de rayonnement synchrotron (Le 
Monde du 7 février). Le projet So- 
leil serait une véritable occasion 
de.~ rayonnement pour toute (a ré- 
gion, souligne-t-on id. 

Nadia Lemaire 


Les prototypes menacés d'un « nouvel art de vivre » urbain 


« DELOUVRfER. mettez-moi un 
peu d'ordre dans ce bordel-là. » On 
se souvient de l’apostrophe, prê- 
tée au général de GauIJe, à 
Padresse de son préfet de région. 

ANALYSE 

L’ambition qui présida 
à leur création 
est aujourd’hui freinée 
par fe poids de fa crise 

Responsable du district de la ré- 
gion de Paris (1961), puis préfet de 
région (1966), bénéficiant de l'ap- 
pui du chef de l’Etat, ce grand 
commis s'employa à canaliser l’ex- 
tension de l’agglomération pari- 
sienne . « Nous étions tous “ gravié - 
ristes " [allusion au livre fameux de 
Jean-François Gravier, Paris et le 
désert français], devait-0 déclarer 
plus tard, c'est-à-dire plus ou moins 
acquis à l’idée que Paris, surtout au 
X K* siècle, avait dévoré le reste de 
la France. » 

Pour freiner cette tendance à 
l’urbanisation des régions en 
tache d'huile et dans le désordre, 
l’Etat décide par décret, en 1965, la 
construction de cinq villes nou- 
velles en Ge-de- France : Evry, Cer- 
gy-Pontoise. Mame-la-VaDée, Me- 
lun-Sénart, aujourd'hui baptisée 
Sénart, et Saint-Quentin-en-Yve- 
lines ; quatre seulement en pro- 
vince : Viileneuve-d’Ascq et Le 
VaudreuO (Bure), qui n'ont plus le 
statut de ville nouvelle; L'Isle- 
d’Abeau et les « Rives-de- FEtang- 
de-Berre » (Bouches-du-Rhône), 
qui l’ont gardé. Par cette action 


très fortement volontariste - elle 
serait difficilement concevable au- 
jourd’hui-, le scénario catastro- 
phe, tel qu'on l'envisageait dans 
les années 60, d’une aggloméra- 
tion capitale tentaculaire pouvant 
atteindre 16 millions d'habitants 
en l’an 2000 allait être écarté. 
« C’est la combinaison de deux fac- 
teurs - augmentation de la popula- 
tion, accroissement de la consom- 
mation individuelle d'espace - qui a 
inspiré tous nos travaux », révélait 
vingt ans plus tard Paul Delouvrier 
(Le Monde du 26 novembre 1987). 

A l’époque, selon les prévisions 
de la délégation à l’aménagement 
du territoire et à Faction régionale 
(Datai), les plus importantes des 
villes nouvelles atteindraient 
500 000 habitants en l’an 2000 - en 
fait, la population de ces villes ne 
dépasse pas un total de 880000 
aujourd'hui - et logeraient trois 
mülkms de personnes, dont l’es- 
sentiel serait composé, sur te plan 
socio-économique, de jeunes mé- 
nages en cours d’accession à la 
propriété. U s'agissait surtout de 
devenir de « vraies vides », respec- 
tant réqudibre emploi-habitat, se 
suffisant à elles-mêmes, avec des 
millions d'arbres plantés, le 
contraire de villes-dortoirs. L'anti- 
thèse, pourrait-on ajouter, de Vî- 
trodes, exemple caricatura] et dé- 
sormais célèbre de la non-ville. 

Les concepteurs devaient ap- 
porter «liberté, commodité, beau- 
té ». Prototypes, elles se voulaient, 
grâce à un « nouvel art de vivre », 
l'antithèse des grands ensembles 
monolithiques: les pouvoirs pu- 
blics et les collectivités venaient 


de prendre conscience des graves 
carences que ces derniers faisaient 
peser sur la vie quotidienne des 
résidants. Portées sur les fonts 
baptismaux par les pouvoirs pu- 
blics, conçues pour être [es pOïers 
de l’aménagement du territoire en 
Ile-de-France, devant aussi ac- 
compagner le développement des 
grandes métropoles provinciales 
de Lyon, Marseille, Lille et Rouen, 
■tes vffles nouvelles ont peu à peu 
intégré toute la gamine des équi- 
pements : scolaires (de la mater- 
nelle à l'université), transports, 
loisirs, commerciaux, sociaux-. 

s 

m POUDRfëfE SOCIALE » 

Rien de tout cela ne pouvait être 
réalisé sans un principe de base: 
la maîtrise du foncier. Sans prix 
maîtrisés, pas de projets. Enfin, et 
surcoût, les villes ont été «choyées 
et gâtées », comme on l'a dit, long- 
temps soutenues par l'Etat à tra- 
vers le financement privilégié des 
équipements publics. Plus de 
trente ans ont passé depuis que le 
général de Gaulle décida de s’im- 
pliquer en présidant lui-même un 
comité interministériel créé pour 
l’occasion tandis que, dans son 
bureau élyséen, il jonglait avec des 
cartes, « manœuvrant les villes 
nouvelles comme des divisions cui- 
rassées », ai nsi que l’a noté avec 
humour Paul Delouvrier. 

Qu’en est-il aujourd’hui? «Les 
vfffes nouvelles ont atteint les objec- 
tifs qui leur ont été assignés car elles 
ont su allier les équipements, l’habi- 
tat et l'emploi », observait, en 1993, 
Jean-Jacques Fournier, président 
du syndicat d'agglomération nou- 


velle (SAN) de Sénart ainsi que de 
l'Association française des villes 
nouvelles (AFVN). Réunis deux 
plus tard, en octobre 1995, à Cer- 
gy-Pontoise (Val-d'Oise), les élus 
de sept villes nouvelles devaient 
reconnaître que ce fragile équi- 
libre est très menacé. Ils redoutent 
de ne plus avoir les moyens finau- 
des de maintenir la mixité sociale 
d'origine, qui tes distinguait des 
grands ensembles péri-urbains. 
Des élus, confrontés à la dégrada- 
tion de certains quartiers, expri- 
ment leur crainte de « vivre sur une 
poudrière sociale ». Ce qui avait 
été jusqu’ici évité grâce à f inter- 
coram un alité, dont elles ont, en 
quelque sorte, anticipé l’actuel dé- 
veloppement 

Voici qu’Qs demandent l’aide de 
l’Etat afin de renégocier leur 
dette : aujourd’hui plus de 12 mil- 
liards, sort 17 000 francs par habi- 
tant « Dans le même temps, nous 
sommes confrontés â une baisse des 
ressources de la taxe professionnelle 
du fait de la baisse de l’activité 
économique, déclare Roland Na- 
daus (PS), président du SAN de 
Saint-Quentm-en-Yvelines. Si les 
compensations de l'Etat devaient 
continuer de chuter, nous serions en 
réelle difficulté, notamment pour 
assurer le financement du schéma 
“Université 2000”. » « Enfin, 
conclut Roland Nadauj, nos villes, 
dont les ressources sont très iné- 
gales. n'échappent pas aux consé- 
quences de la crise économique: lo 
part que nous consacrons à l'aide 
sociale ne cesse de croître. » 

Jean Menanteau 


Le collège de Brignon contre l'intrusion d'une autoroute 


NÎMES 

de notre correspondant 

Installé dans un parc de quatre hectares empli de 
cèdres centenaires et de tilleuls, le collège de Bri- 
gnon (Gard) ferait rêver plus d’un parent d’élèves. 
Les locaux ont été refaits à neuf en 1992. A f entrée, 
un chêteau du XIX' siècle ayant appartenu au pro- 
priétaire d'une ancienne régiisserie acueilfe les de- 
mi-pensionnaires. Cet établissement d’un millier 
d’élèves présente bien quelques défauts. Situé 
entre la nationale 116 reliant Alès et Nîmes et une 
voie de chemin de fer, il a été construit en zone 
inondable, près du Cardon, tant redouté pour ses 
crues dévastatrices. Et voici que maintenant la di- 
rection départementale de l'équipement (DDE) 
projette d’alourdir un peu plus le décor en disant 
passer une route nationale à statut autoroutier 
(deux fois deux voies) â 80 mètres des salles de 
classe, sur une bande de terrain empiétant sur te 
parc, à l’arrière du collège. En lieu et place d’une 
centaine d’arbres délimitant le terrain de sports, les 
collégiens auraient pour nouvel horizon un mur an- 
tibruit de huit mètres de haut. 

Un premier tronçon de cette future nationale est 
en cours de construction sur une vingtaine de kilo- 
mètres, entre Alès et Boucoiran, à quatre kilo- 
mètres de Brignon. Trois tracés ont été retenus 
pour les 20 kilomètres restants. Le premier passe 


non loin du Cardon, le second côtoie 1e collège et le 
dernier est situé un peu plus haut, sur les terres vi- 
ticoles. La DDE qui espère lancer l’enquête d’utilité 
publique d’ici au mois de mai, pour une mise en 
service prévue en 2002, semble avoir arrêté son 
choix sur le second tracé, plus court et moins coû- 
teux. « Le collige concentre les menaces. Ce tracé ac- 
colé au ballast de la voie ferrée permettrait de le sé- 
curiser globalement », commente la direction de la 
DDE du Gard. 

LA BATAILLE DES PARENTS 

Réunis au sein d’une association de défense, les 
parents d’élèves ne l’entendent pas ainsi. Deux 
cents d’entre eux ont organisé une opération escar- 
got, samedi 8 février, pour dénoncer les nuisances 
acoustiques et la pollution atmosphérique qu'en- 
traînerait le passage sous les fenêtres du collège de 
20 000 véhicules par jour. Dans cette bataille pour 
la qualité de vie, les parents mènent également 
campagne auprès des maires des quarante 
communes concernées par l’utilisation du collège. 
Mais, comme le remarque un adjoint au maire de 
Brignon, « tous les élus sont opposés à ce que l’auto- 
route passe dans le collège, mais pas totalement op- 
posés ; moins que si elle devait passer chez eux i>. 

Richard Bcnguigui 


DÉPÊCHES 

■ LYON : près de 3 000 per- 
sonnes, dont des élus de toutes 
tendances, ont manifesté, same- 
di 15 février, contre un projet de 
contournement autoroutier dans 
l’ouest lyonnais qui prévoit de re- 
lier l’autoroute A6, au nord de 
l'agglomération, à FA7, au sud, par 
la zone des coteaux du Lyonnais, 
en traversant 24 communes. Selon 
les opposants, ce projet aurait 
pour effet de faire transiter quel- 
que 45 000 véhicules chaque jour 
et 76 000 en période de pointe: - 
(Corresp. rég.) 

■ CHAMBERY : l'autorisation, à 
titre temporaire et pour noe du- 
rée de deux mois, de remise en 
roote dn pipe- «ne, dont l'activité 
était interrompue depuis le 8 jan- 
vier en raison de fuites de fuel, a 
été prise vendredi 14 février par les 
préfets de l’Isère, de la Haute-Sa- 
voie et de la Savoie, moyennant 
des mesures restrictives d'exploi- 
tation, notamment une réduction 
de près de 40 % de la presrion nor- 
male et sous réserve d'un contrôle 
régulier des parois du tube. - 
(Corresp.) 
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DISPARITIONS 

Li Hanxiang 

Un spécialiste des superproductions historiques 


LE CINÉASTE chinois Li Han- 
xian est mort au début du mois 
de février à Pékin. H était âgé de 
soixante-dix ans. 

Né le 7 mars 1926 à Jinzhou, 
dans le nord de la Chine, il a 
grandi à Pékin, où il étudia à 
l'Institut des beaux-arts avant de 
s'installer à Hongkong en 1948. Il 
devient réalisateur au sein de la 
Major locale des frères Shaw en 
1956, avec Narcisses, auquel suc- 
cèdent un grand nombre de films 
en costume révélant un grand sa- 
voir-faire de composition des 
images et de construction du ré- 
cit, qui lui valent de nombreux 
succès populaires. 

En 1963, U s’installe à Taiwan, 
où il crée sa propre maison de 


production, pour laquelle il 
tourne une dizaine de films à 
grand spectacle, la plupart adap- 
tés de classiques de i’opéra ou de 
la littérature chinoises. Il met 
également en scène un film au 
ton beaucoup plus personnel et 
dépouillé, L’Hiver (1969). 

CADENASSÉ 

Après la faillite de sa société, il 
retourne, en 1970, chez les frères 
Shaw, où il réalise notamment 
quelques-uns des premiers films 
érotiques de Hongkong, avant de 
devenir un spécialiste des super- 
productions historiques. 

Il manifeste une grande 
adresse de cinéaste sans parvenir 
à imposer réellement un style 


- au point que les Cahiers du ci- 
néma pourront écrire qu’il s'agit 
d’* un cinéaste majeur n'ayant 
tourné que des films mineurs ». Sa 
propre version du Dernier Empe- 
reur (1986). réalisée juste avant 
ceQe de Bertohiccî, et surtout son 
ultime long métrage. Le Pouvoir 
derrière le rideau (1989), té- 
moignent pourtant de qualités 
certaines, qui n’auront pas trouvé 
dans le système très cadenassé 
des studios et des genres à s'ex- 
primer pleinement 
Li Hanxiang est mort alors qu’Q 
réalisait à Pékin une série pour la 
télévision, L'Incendie du Palais de 
Ah-Fang. 

Jean-Michel Frodon 


JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal officiel du vendredi 
14 février sont publiés : 

• Emprunts russes: un décret 
instituant une commission du suivi 
du mémorandum d'accord signé le 
26 novembre 19% entre la France 
et la fédération de Russie. Cette 
commission proposera au gouver- 
nement les modalités de recense- 
ment des porteurs de titres russes 
émis en France avant 1917, ainsi 
que des personnes physiques ou 
morales françaises ayant subi des 
pertes et dépossessioas de biens à 
la suite de la Révolution russe de 
1917 et des annexions opérées par 
l'URSS entTC 1939 et 1945. La 
commission proposera aussi des 
modalités d'indemnisation. 

Elle sera composée d'un 
membre de l’Assemblée nationale, 
un membre du Sénat, un membre 
du Conseil d’Etat, un magistrat de 
l’ordre judiciaire, un magistrat de 
la Cour des comptes, un membre 
de l'inspection générale des fi- 
nances, deux personnalités quali- 
fiées pour leur connaissance des 


périodes historiques et des faits 
concernés. 

• Environnement: deux cir- 
culaires du ministre de T environ- 
nement aux préfets, relatives à la 
relance du réseau « Natura 2000 » 
(application d’une directive de ia 
CEE de 1992 concernant la conser- 
vation des habitats naturels ainsi 
que de la faune et de la flore sau- 
vages); un arrêté portant appro- 
bation de la convention constitu- 
tive d'un groupement d'intérêt 
public dénommé «atelier tech- 
nique des espaces naturels», 
ayant pour objet de favoriser le 
développement et la diffusion de 
méthodes de gestion patrimoniale 
des espaces naturels. 

• Collectivités locales : un ar- 
rêté fixant à 15 % la moyenne na- 
tionale de participation des 
communes aux dépenses d'aide 
sociale et de santé des départe- 
ments. 

Au Journal officiel du samedi 
15 février sont publiés : 

• SNCF : la loi portant création 
de l'établissement public Réseau 


terré de France en vue du renou- 
veau du transport ferroviaire. 

• Nucléaire : un décret relatif à 
la protection des travailleurs 
contre les dangers des rayonne- 
ments ionisants dans les installa- 
tions nucléaires de base. 

Au Journal officiel du dimanche 
16 février sont publiés : 

• Hôpitaux: un décret du mi- 
nistère des affaires sociales modi- 
fant le code de la santé publique et 
officialisant la création des 
agences régionales d’hospitalisa- 
tion, prévue par l'ordonnance du 
24 avril 1996 portant réforme hos- 
pitalière. Le décret stipule que les 
activités des agences doivent dé- 
buter d'ici au 30 juin 1997. 

• Laboratoires d'analyse : le 
protocole d'accord signé entre 
l’Etat, les caisses d'assurance ma- 
ladie et les organisations représen- 
tatives des laboratoires d’analyse 
de biologie médicale. 

• Logement: un décret modi- 
fiant le code de la construction et 
de l’habitation et relatif à l'Union 
d'économie sociale du logement. 
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AU CARNET DU « MONDE » 

Naissances 

Violaine BINET, 

Jean NoH de SOYE, 
ont la joie d'annoncer la nai««nni» de 

GabrieUe, 

le 30 janvier 1997. 

3. rue Christophe- Colomb. 

75008 Paris. 


Décès 


- Toute sa famille 

a la tristesse de faire part du décès de 

Jean ADER, 

le 16 février 1997, à Quet-cn- Beaumont. 

11 eai inhumé au cimetière de 
Montesquieu dans le Gers, son village 
natal, le mardi 18 février. 

Maguy AxJer. 

4, square Sainr-lrénée, 

75011 Rnis. 


-Guide Ruriat, 

Et tous les membres de l'association 
Art + Université + Culture, 
ont la profonde peine de faire part de la 
disparition de lenr ami et membre 
fondateur 

Jean ADER, 

survenue subitement le 16 février 1997, 
dans sa soixame-douzièine année. 

An + Université + Culture. 

Attaeneum BP 138, 

21004 Dijon Cedex. 


- Les conseDs d'administration 

Et les équipes de Culture et développe- 
ment, 

L'Observatoire des politiques cultu- 
relles Rsuple et Culture, 
ont la grande tristesse de faire pan du 
décès de 

Jean ADER. 

Une rencontre sera organisée à Paris, 
par ses amis, d a " S les semaines qui 
viennent. 


- M“ Yann Baudouin, 
née Françoise Nedelec, 
son épouse. 

Ses filles. Zoé et Emilie, 

M. et M" Bosse! ui. 

«es parents, 

M. et M- Nedelec. 
ses beaux-parents. 

Les familles Baudouin, Arnal, 
B osselet, Foum, Nedelec, 

Et tous ses amis. 

ont la douleur de faire part du décès de 

Yann BAUDOUIN, 

survenu le 14 février 1997. 

i .’ inh umat ion a eu lieu le 18 février, au 
cimetière du Revest (Var). 


- La Société française de psycho- 
prophylaxie obstétricale 
s’associe à la douleur de bt famille du. 

docteur Lucien BOUCCARA, 
membre de son comité directeur, 

décédé le 3 février 1997. 


- Juliette Br uinant , 
son épouse, 

Marielle DervUJe. 
sa fille, 

Denis DerviUe, 

500 gendre. 

Guillaume et Quentin DerviUe. 
ses petits-enfants. 

La famiHe, les amis, 

ont le chagrin de faire paît dn décès subit 
de 

Gérard André BRÜMANT, 
docteur en médecine. 

L'incinération a eu Heu dans l'intimité. 

3, place Jussieu. 

75005 Rnis. 

25, nie de ia Croix-Nivert, 

75015 Paris. 


- M" Marguerite Ami gués, 
sa fille. 

J eau- Laurent et Monique Amigues, 
ses petits-enfants, 

Marie-Laurence, Isabelle. Emmanuel, 
ses arrière-petits-enfants. 

Et Sébastien Socqué. 
ont l'indicible douleur de faire pare dn 
décès de 

M* Laure CALLIER, 
née BARNEOtJD, 

survenu à Marseille, le vendredi 14 février 
1997. 

Inmemoriam, 

Albert CALLIER, 

ft 1993), 

Raymond AMIGUES, 

(t 19651. 

M. Amigues, 

3. tue de l'Ancienne-Ecoie. 

67100 Strasbourg. 


-M. Jean Coudera, 
son époux. 

M. et M te Pierre Couderc. 

M" Anne-Marie Couderc, 
ses enfants. 

Isabelle et Aude, 
ses petites-filles, 

Et toute la famille, 

ont la peine de faire part du décès de 

M" AnneDe COUDERC, 
née TEYSSEDOU. 

survenu à Paris, le 16 février 1997, dans sa 
soixante -dix-neuvième an né e. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mercredi 19 février, à 14 h 30, en 
l'église de Mootier-Rozeille (Creuse), où 
l’on se réunira. 

L'inhumation aura Heu an cimetière de 
Moutier-Rozeale. 

16, rue Auguste-Lançon. 

75013 Pbris. 


- Sa fam3le. 

El ses amis. 

ont la tristesse de faire pan de la 
disparition de 

M“ Simonne DOLLÉ, 

survenue le 13 février 1997. 

Les obsèques auront lien dans 
l'intimité. 

Cet avis tient lieu de faire-part 


- Le président de l’imivercité Rennes- 
Il~ Haute- Bretagne. 

Les enseignants. 

Et les personnels Latos, 

ont le regret de faire part du décès de 

Chartes FOULON, 
professeur honoraire de l'Université, 
président d’honneur 
de la Société internationale arthuricnne, 
directeur honoraire 
des cours d'uni vend lé de Saint-Malo, 
commandeur des Ftihnes académiques, 
médaille de la Résistance, 
se cr ét air e général dn Comité 
de libération d'Ille-et-Vilaine, 
membre honoraire du comité central 
de la Ligue des droits de l’homme, 

survenu le 13 février 1997, à l'âge de 
quatre-vingt-quatre ans. 

Un hommage solennel hn est rendu au 
Panthéon rennais, place de la Mairie, le 
mardi 18 février, à 18 heures, par le pro- 
fesseur Rousse, M" Lucie Aubrac et 

M. Edmond Hervé. 

Un culte sera célébré au temple protes- 
tant de Rennes, 22, boulevard de la Liber- 
té. mercredi 19 février. & 9 heures. 

I inhumation aura lieu an cimetière de 
Saint- Ma! o-Rotbéneaf . le même jour, vers 
11 b 30. 


^CARNET DU MONDE ^ 

Télécopieur : 

01-42-17-21-36 

Téléphone 

01-42-17-29-94 
^ w 38-42 / J 


- M— Chanta! Floues, 
son épouse. 

Et la famille, 

ont la douleur de faire part dn décès de 

M. François FLOTTES, 
conseiller de tribunal administratif 
honoraire, 

survenu le 11 février 1997, â Solliès- 
Toneas (Var), dons sa quatre-vingt et 
unième année. 

Conformément à sa volonté, son corps 
a été donné à la faculté de médecine. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 


- Anne et Nicolas, 
ses enfants, 

Sylvie et Val ratine, 
ses petites-filles, 

Aliria et Sylvie, 

Er toute sa famille, 

ont la douleur de faire part dn décès de 

M- Denise FOURNIER, 
née BROUSSE, 

Je 16 février 1997. entourée de l'affection 
de tous les siens. 

Ses obsèques auront lien an funérariu m 
de VQleneuve-Saim-Georges, le jeudi 
19 février, a 15 heures. 

6, rue des Haudrienes, 

75003 Paris. 


- On nous prie d'annoncer la 
disparition de 

M“ François GOGUEL, 
née Colette PACQUEMENT, 

survenue le 15 février 1997, dans sa 
quatre-vingt-septième année. 

De la part de : 

M. François Gogud, 
son mari, 

M. et M“ Denis GogueL 

M* Catherine Goguel, 

M. et M“ Sylvestre Banmganner, 

M. et M" Fabrice Goguel, 

M. Nicolas GogueL 
ses enfants. 

De ses petits-enfams et arrière-petits- 
enfants. 

Et des familles PacquemenL Juillard. 
Goguel, Labrousse, 
ses frère, befles-strurs « neveux. 

Un service religieux sera célébré à sa 
mémoire le vendredi 21 février, à 
16 heures, au temple de P Oratoire dn 
Louvre, 145, rue Saint-Honoré, Paris- 1". 

Ni fleurs ni couronnes. 

■ Hws êus le sel de la terre. » 

Matthieu. V. 13. 


- M. Iran fois Gousaean. 
son frère. 

M“ François Gousseau. 
sa belle-sœur. 

Leurs enfants, petits -enfants 
et arrière- petits -enfants, 
ont la douleur de faire part du rappel à 
Dieu de 

L£Ba GOUSSEÀU, 

décédée te 14 février, dans sa quatre- 
vingt-neuvième armée. 

La cérémonie religieuse sera célÆrée 
le jeudi 20 février, â 14 b 45, en l’église 
de la Madeleine, à Paris, suivie de 
l'inhumation au cimetière du 
Montparnasse. 

« Je l'appelle Seigneur tout le jour. 

Je tonds les mains vers ToL • 

Psaume 87. 

8. rue du Tertre, 

Nanton. 

89240 Fourrant. 


-M. Georges Jcssula, 

M. David Jessula, 

M. et M” Daniel Jessula 
et leurs enfants, 

ont la tristesse défaire pan du décès de 

Georges JESSULA, 
née Georgttte LUNKL 

Les obsèques ont eu lieu dans l'intimi- 
té. & Monaco. 


- M” Colette Morel, 
sa mère. 

Les docteurs Jean-Marie 
et Andrée Gorge 
et leurs enfants. 

M. et M“ Gérard Grtinblatt 
et leurs enfants. 

M“ Denise Lamartini-Grtinbbitt, 

M. Jean-Michel Morel 
et Gaflle. 

Les familles Benveniste, Boursier et 
Bonnier, 

El ses amis, 

ont la douleur de faire pan du décès de 
Catherine GRÜNBLATT, 
survenu dans sa trerae-neuricme année. 

L'incinération aura lieu le vendredi 

21 février 1997. à 13 h 45. au crématorium 
des Jonche roDes, 95, rue Marcel-Sembat, 
à Vületaneuse i.Seme-Sréni-Denis). 

L'inhumation aura lieu le samedi 

22 février, à II h 30. au cimetière Saint- 
Jean de Châieau-Gontier (Mayenne). 

Morel, 

6, esplanade du Val-d'Or, 

49240 Avrillé. 


- M. et M“Max Moinet, 
ses parents. 

M. et M“ Michel Enrery 
et leurs enfants. 

Ses sœur et beau-hère, 

M“ Jacqueline Poitrenaud. 
sa compagne, 

El toute la famille, 

ont la douleur de faire pan du décès de 

M. Jean MOINET, 

survenu le 14 février 1997, à Villejuif, à 
l'âge de quarante-huit ans. 

Les obsèques civiles auront lieu le jeudi 
20 février, au crématorium dn cimetière 
du Père-Lachaise où l'on se réunira, à 
15 h 45. 

M" Jacquel ine PoréenauJ. 

91, rue des Roissy s. 

92140 Clamait. 


- Le conseil d'admi lustration de b 
Société Meccano, 

Le président. 

M. Dominique Duvauchetle. 

Les membres dn comité de direction. 
ML Maurice Beanvois. 

M. Michel Ddhaye, 

M, Jean-Jacques Urvoy, 

M- Valérie Millieu, 
sa fidèle collaboratrice. 

Les cadres, le personnel. 

Le comité d'entreprise. 

Les anciens de la société, 

ont le regret de faire pan du décès de leur 
directeur général. 


M. Jean-Marie PENNEL, 


survenu à Calais, le 16 février 1997. à 
l'âge de cinquante-neuf ans. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mercredi 19 février, à 10 h 30, en 
l'église Saint- Pierre de Calais. 

Meccano. 

363, avenue de Saim-Exupéry. 

62100 Calais. 

TéJ. : 03-21-46-37-37. 


- M“ Danie Penne I- Cacheux. 
son épouse. 

M. « M“ Eric Fennel'Basqum. 

Anne -Charlotte et Jusune, 

M. et M" Philippe BufTetaud-Rsnnel. 
Mathilde et CzrnüJe, 

M. et M" Stéphane ftmncl-Laurem. 
Julie et Thomas, 
ses enfants ci petits -enfants. 

Toute la famille. 

ont la douleur de faire pan du décès de 


M. Jean- Marie PENNEL, 

directeur général 
de la société Meccano. 
ancien directeur fmanrier 
de la société Masscy-Rtgusson, 


survenu & Calais, Ve 16 février 1997. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mercredi 19 février, à 10 h 30, en 
l'église Saint-Pierre de Calais. 

502. rue Jean-Jaurès, 

62730 Marck. 
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- Raid. Claude. Hélène et Rançorse, 
ses enfants. 

Ses parents, ses alliés, 
ont la douleur de faire savoir la 
disparition de 

Joseph VEYNE. 
chevalier de l'ordre du Mérite. 

à l'âge de quatre-vingt-onze ans. 

Les funérailles ont eu lieu à Orange, en 
l’église Saint-Florent, mardi 18 février. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 


Remerciements 

- M“ Pierre Laroque 
et ses enfants. 

dans l'impossibilité de répondre 
personnellement aux innombrables 
témoignages de sympathie qui leur ont été 
exprimés après la disparition de 

Pierre LAROQUE, 

adressent leurs remerciements à tons ceux 
qui ont pris pan à leur peine. 


- Les familles Zmirou. Parierai 
et Florens- Landais 

remercient tous ceux qui se sont associés 
à leur dotdeur lois du décès de 

Richard ZMIROU, 

survenu le 7 février 1997. à l'âge de 
quarante-sept ans. 


Anniversaires de décès 

- Il y a deux ans. il y a un jour. 
Jacques BROCHOT 
m'a quittée. 

Si près, ri loin. 

Anne Zamhne. 


( 


THÈSES 

Tarif Étudiants 

65 F la ligne 


7 } 

H. T./ J 


- 19 février 1997. 


A tous ceux qui l'ont connu et aimé, ses 
proches demandent d'avoir une pensée 
pour 


Rémi DARNE. 


Communications diverses 


- Au CBL, KJ, rue Saint-Claude. 
Parix-3'. jeudi 20 février 1997, à 20 h 30 : 
quarante ans après, « L'affaire de Suez » 
i Editions Bruno Leprincet par M. D. Le- 
fèvre. secrétaire général de COURS. 


Débats 


- L'Association des amis Je Passages 
et la revue PASSAGES organisent une 
soirée-débat sur te thème : 

« La mixité dans tons ses étals : les 
produits de croisement, les arbitres a 
les artistes de l’avenir. * 

Le mercredi 19 février 1997, 20h 30, 
dans les locaux de la revue PASSAGES. 

Autour d’Emile Malet et de : Evelyne 
Pisier, Albert M entrai. Hervc Le Bras, 
Antonin Lïehm. Line Toubiann. Marie- 
Christine Point, Naün Kattan. Jacques 
Poujol. Youssef Scddik, Richard Ayoun. 
Jean-Pierre Winier. Adnan Houballah. 
Annie Goldman, André Nahoum. 

Réservations et inscriptions au : 

Tél. : 01-45-86-30-02. 

Fax : 01-44-23-98-24. 

La revue PASSAGES : 17. rue Simone- 
Weil. Paris-13'. (Accès par le 
79/83. avenue iTIvry, Paris- l.Vi. 


Nos abonnés et dos action- 
naires. bénéficiant d’une 
réduction sur les insertions 
du « Carnet dn Monde », 
sont priés de bien vouloir 
nons communiquer lenr 
k numéro de référence, y 


• Joël de Rosnay, Du pasteur au passeur • Paul Caro. La marche 
obstinée du savoir • Roger Lesgards, Four un nouveau pacte répu- 
blicain • Georges Minois, Savant et théologien : le grand débat • 
Jean-Marc Lévy-Leblond, Le paradoxe de la démocratie • Chaude 
André-Deshays, Lettre ouverte aux jeunes • Pierre Thuillier, Qu’est- 
ce qu’au savant ? • Le pouvoir dans l'étau : questions à François 
d’Aubert, secrétaire d'Etat à b recherche, et Francis Mer, président 
de l'Agence nationale pour la recherche technique • L'ombre de 
l’idéologie, par Nicolas Truong • La méfiance de l’opinion - Entre- 
tien avec Isabelle Stengers, par Valérie Marange • Manipuler pour 
comprendre - Interview de Georges Charpak • Enseignement : peut 
mieux faire, par Caroline Helfter • Publier on périr, par Agnès Sinm 

# La mise en scène des inventions, par Fabrice Herrieu 0 La culture 


du questionne- 
ment - Inter- 
view de Goéry 
Delacofe, direc- 
teur de FExpIo- 
ratorlum de 
San Francisco 
0 Marc Dupuis, 
La science in- 
fuse, Internet 
diffuse • Oli- 
vier Postel- 
Vinay, La re- 
cherche fran- 
çaise menacée 





d'asphyxie 0 
Hervé Harnon : 
Lettre ouverte à 
ceux qui n'ai- 
ment pas la 
science 0 Mâ- 
cha Sert, Cyber 
m'était conté • 
Cyril Jarton, 
Roman au 
creux d’une 
éprouvette • 
Portrait : Mi- 
reille \lguier, 
immunologiste. 


UNE NOUVELLE FORMULE QUI DONNE À RÉFLÉCHIR 
Et aussi : 

• Michel Serres, Le jour et le père 0 Jean-Michel GtriBanL L'agré- 
gation, un concours royal pour une Site républicaine # Portrait de 
Jean-Pierre Rosenczeeig, activiste des droits de l'homme • La vio- 
lence en débat, avec Olivier Cacftin, Martin Evert et Bernard Chariots. 


EN VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX 
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HORIZONS 


ENQUÊTE 


A U coin de Bric- 
klane, dans l'East 
End, à cinq mi- 
nutes à pied de la 
City, se dresse 
une bâtisse néo- 
classique en 
brique. Sur un 
cadran solaire, 
on peut lue la date de 1743. Cet an- 
cien temple huguenot français de- 
venu synagogue a été racheté en 
1976 par des musulmans venus de 
Sylhet, au Bangladesh, et rebaptisé 
jamma masjiü (mosquée). Cest là 
que Zillul Haq, son responsable, et 
Tirnam Zillul Rahraan Chaudhury 
nous reçoivent. En un quart de 
siècle, ce quartier d'immigrants est 
devenu à majorité bengalaise ; 
ceux-ci sont désormais près de 
25 % dans la municipalité de Tower 
Hamiets, où se trouve Bricklane. 

U s'agit du plus fort taux de mi- 
norités ethniques outre- Manche, 
estimées à 3,2 millions de per- 
sonnes, dont environ 30 % de mu- 
sulmans. En l’absence de statis- 
tiques fondées sur la religion, on 
ne dispose pas de chiffres précis, 
mais le million de musulmans bri- 
tanniques provient surtout du 
sous-continent indien: Pakista- 
nais, Bengalais et Indiens. D’autres 
viennent d'Afrique, du Proche- 
Orient ou du Maghreb. Les pre- 
miers ont bénéficié des liens tradi- 
tionnels avec le Commonwealth, 
qui leur accordent les mêmes 
droits qu'aux Anglais, après la dif- 
ficile obtention d'un visa d'immi- 
gration. En plus d'une terre d'im- 
migration, le Royaume-Uni est 
aussi une terre d'asüe. Ce dont ont 
profité nombre d'islamistes, du 
Front islamique du salut (FIS) al- 
gérien, qui publie un bulletin, au 
chef du mouvement tunisien Enn- 


hadha, M. GhannouchL 
Commerçant aujourd'hui à la re- 
traite, Zillul Haq est arrivé en 
Grande-Bretagne en 1956. O se dit 
satisfait de ses relations avec les 
Anglais et avec la police : à la de- 
vanture du commissariat local 
sont placardées des affiches contre 
]a discrimination raciale. Mais la 
jeunesse a du mal à s’insérer dans 
la vie active. Si te taux de chômage 
des Bengalais et des Pakistanais est 
triple de celui des Anglais (25 %), ü 
est encore plus élevé chez les 
jeunes: il atteint 50% à Rother- 
hara, dans le yorkshire. «Les 
jeunes sont devenus bilingues : à 
l'école, ils parlent anglais avec 
l’accent cockney et, d la maison, 
bengali avec l’accent de Sylhet », dit 
M. Haq. L'imam Chaudhury se 
plaint des «< mauvaises activités et 
de la mauvaise culture » - drogue 
et vols - qui sévissent ici « Notre 
pays est pauvre, mais les enfants y 
obéissent à leurs parents ! » 

A 200 kflomètres de là, Rother- 
ham, avec ses trois mosquées (on 
en compte un millier en Angle- 
terre), est une de ces villes des Mi- 
di ands oh se sont installés les 
«Asians» (Asiatiques), c'est-à- 
dire les minorités issues du sous- 
continent indien, en majorité mu- 
sulmanes: 10% des habitants de 
l'ancienne cité sidérurgique et mi- 
nière sont originaires du Cache- 
mire pakistanais. Là aussi, l'atmo- 
sphère est calme, et les incidents 
de 1994 entre jeunes musulmans, 
extrémistes blancs et policiers 
semblent lointains. Mais les Blancs 
désertent les quartiers peuplés de 
Pakistanais, qu'ils traitent parfois 
de btack bastards ou de « Raids ». 
Les relations sont distantes. 
■'Entre voisins, on se dit seulement 
bonjour-bonsoir », raconte la jeune 
Taslim. « Il faudra que les gens 
s'habituent à l'idée que nous 
sommes ici pour rester», ajoute un 
autre. «Rotherhom, c'est notre 
home ». martèle Nazir Ahmed, 
trente-neuf ans, conseiller local 
travailliste, qui espère être élu un 
jour député et se définit comme 
« musulman britannique membre 
du Labour». 


N AZIR AHMED représente 
bien le statut complexe de 
ces immigrés issus d'une 
culture différente, arrivés depuis 
les années 50 quand l'Angleterre 
manquait de main-d'œuvre. Dé- 
brouillard en affaires mais de 
gauche, ambitieux en politique, 
mais aussi représentant de sa 
propre communauté - fl s’est battu 
pour que tes écoles servent de la 
viande halol (abattue rituellement] 
et acceptent le hidjab (foulard isla- 
mique) et se veut le porte-parole 
de la cause c achemine,- il n'en de- 
meure pas moins conservateur à la 
maison. Il est favorable au mariage 
dans le dan - en particulier des 
jeunes filles à des cousins restés au 
pays - et, si ses enfants vont à 




reconnu mais 



Originaires 
des Etats asiatiques 
de l'ex-empire, 
un million 
de musulmans 
britanniques 
bénéficient 
des mêmes 
droits que 
les Anglais. 
Indiens 
et Pakistanais 
ont toutefois 
du mal 
à s'intégrer. 
Les titulaires 
du droit 
d'asile 
peuvent 
se livrer à 
des activités 
politiques, 
qui font de 
Londres l'une 
des capitales 
du mouvement 
islamique 


l'université, sa femme est analpha- 
bète. 13 n'aime pas entendre parler 
de fondamentalisme chez les mu- 
sulmans et rappelle que l’extré- 
misme religieux fleurit aussi en Ir- 
lande du Nord. Mais il dit aux 
islamistes: * Si vous voulez vivre 
dans l'isolement, rentrez chez 
vous ! » 

Autre personnalité représenta- 
tive, ParveeD Qureshi a ouvert un 
centre multiculturel, oü elle s'ef- 
force de donner aux femmes une 
formation professionnelle et plus 
de confiance en elles-mêmes, tout 
en évitant de froisser le conserva- 
tisme frileux des parents et des 
maris. Elle se démène pour 
convaincre les familles de laisser 
les filles brillantes poursuivre leurs 
études, organise des excursions 
pour permettre aux femmes de 
voir le monde extérieur et de ne 
plus rester confinées chez eDes. 

Taslim a été mariée avec un cou- 
sin analphabète ne pariant pas an- 
glais, et donc abonné au chômage, 
fl est rentré temporairement au 
village, la laissant avec deux en- 
fants et la permission de faire de 
l'action sociale » à condition de ne 
pas rencontrer d’hommes ». Der- 
rière les banalités sur » l'amour qui 
vient après le mariage », on la sent 
meurtrie d'une vie gâchée par une 
union arrangée alors qu'elle aurait 
pu entrer à l’université, « Ç»i m 
changer, ce sera different pour nos 
enfants, je les laisserai choisir, dis- 
cuter, dit-elle. Le mariage fait partie 
des peines de la vie, ü n'y a guère de 
place dans l'islam pour les droits de 
la femme. Personne ne reconnaît 
nos sentiments, et si nous les expri- 
mions les gens nous haïraient pro- 
bablement » Et gare aux rebelles, 
qui risquent d'être renvoyées dans 
leur village, mariées de force ou 
transformées en bêtes de somme, 
comme Shazia Shaffie, treize ans, 
retrouvée grâce à l'obstination 
d'une voisine. 

Aimas Abassi dirige une branche 
locale de l'officielle Commission 
pour l'égabté raciale (CRE). char- 
gée de vérifier là bonne applica- 
tion de la loi sur tes relations ra- 
ciales de 1976 interdisant toute 
discrimination basée sur la race ou 
la nationalité, mais pas sur la reli- 


gion. En dépit des textes qui ré- 
gissent cette société multiraciale 
du Royaume-Uni, il reconnaît: 
« Nous nous sentons vulnérables. On 
nous rappelle tout le temps que nous 
sommes une minorité étrangère. En 
ne nous protégeant pas, le gouver- 
nement entretient ce sentiment de 
frustration, de rejet Quand je re- 
tourne à Islamabad, je sens un poids 
disparaître de mes épaules, on ne 
me traite plus de « sale nègre » ou 
de « POki ». » 

Denis McSbane, le député tra- 
vailliste local, est plus optimiste. 
« Les membres de la communauté 
musulmane sont citoyens à part en- 
tière ; iis sont maires, conseillers lo- 
caux, sont bien implantés dans la 
société ciiile. Certains sont candi- 
dats aux prochaines élections. Leur 
pays de référence est très loin, ce 
n'est ni l’Algérie ( comme pour la 
France I ni la Turquie (pour VAlle- 
magne ). qui pèsent sur l’Europe en 


raison Je leur proximité. Leur pré- 
sence contribue à faire évoluer notre 
société, elle n ’ est pas une menace. A 
l’école, les réj'érences à la culture 
musulmane sont aussi une référence 
éducative pour les jeunes Blancs du 
Yorkshire. » Selon lui, les jeunes 
immigrés « ont évolué: avant ils 
avaient peur, aujourd’hui ils saxvnt 
se défendre. H n'y a plus beaucoup 
d'attaques de Pakistanais, c'est trop 
dangereux!» 

Partagés entre deux cultures, 
beaucoup se sentent mal dans leur 
peau. A l'école, l’éducation reli- 
gieuse est surtout réservée au ca- 
téchisme anglican. Ils ont du mal à 
se faire accepter hors de leurs 
ghettos. Désorientés, les uns s'oc- 
cidentalisent, d'autres «s'en- 
foncent dans la délinquance ou dé- 
tiennent religieux », dit M. Abassi. 
Pourtant, quand ils ont de la 
chance et de la volonté, tes jeunes 
musulmans réussissent bien : à 
seize ans, j attira Khanam vient 


d'obtenir les meilleurs résultats du 
pays à l'examen du G CSE (General 
Certifie ate of Secondary Educa- 
tion). Une des journalistes ve- 
dettes de la chaîne de télévision 
Channel 4 se nomme Zainab Bada- 
wl On compte de nombreux mu- 
sulmans dans les professions libé- 
rales et plusieurs millionnaires, 
comme Sharai Ahmed, créateur de 
la marque de jeans Joe Bloggs, ou 
le self-made-man de Birmingham, 
Barkat Chaudhry. 

L A communauté musulmane 
est, en fait, diversifiée, avec 
une majorité d’origine rurale 
et nue petite élite cultivée, édu- 
quée à Eton ou à Cambridge. Le 
journaliste sud-africain d'origine 
indienne Musbtaq Parker préfère 
parier de * communautés » et re- 
proche aux médias de céder trop 
facilement aux stéréotypes. Il 
pense qu’Q ne faut pas surestimer 


le poids d'organismes militants 
comme le Hezb ut Tahrir, qui ne 
représentent pas les musulmans 
installés en Grande-Bretagne. Ces 
mouvements ont bénéficié de sou- 
tiens d'Iran, de Libye et d'Arabie 
Saoudite, «pays qui ne savent 
qu'acheter leur influence ». 

Ce sont eux qui sont derrière ie 
fondamentalisme, finançant mos- 
quées et imams, regrette le doc- 
teur Zaid Badawi, directeur de l’Is- 
lam College d'Ealing, à Londres. 
Cet Egyptien dénonce * ceux qui 
semblent prendre plaisir à inter- 
dire » et prône une intégration 
permettant aux musulmans de 
conserver l'essentiel de leur 
culture tout en étant loyaux à la 
reine. * li faut nous ajuster graduel- 
lement à notre nouvelle situation 
dans une période très courte. Déjà, 
nos jeunes rêvent en anglais. Nous 
devrions avoir un islam européen, 
comme nous avons un islam pakis- 
tanais ou arabe, car l’islam est uni- 


versel. Nous ne pouvons vivre ici 
comme des Pakistanais. » Le pro- 
blème, c’est «que ie niveau d'édu- 
cation des adultes est très bas, que 
la venue d’imams peu éduqués 
n’encourage pas le progrès: ces 
imams continuent de vivre avec leur 
idée de société séparée ; ils ne 
comprennent rien à leur nouvel en- 
vironnement, et tout leur parait ha- 
ram (impur) ». 

Cette modération n'est pas le 
lait de toute La communauté mu- 
sulmane. Comment oublier l’af- 
ftire Rushdie, cet écrivain d'ori- 
gine indienne condamné à mort 
par l'imam Khomeiny en 1989 pour 
avoir écrit Les Versets sataniques. 
l'autodafé de son livre à Bradford, 
ville à forte population musul- 
mane. la création en 1992 d’un 
« Parlement islamique » par Kalizn 
Siddiqi, mort récemment, ou les 
incidents sporadiques et violents 
dans plusieurs cités ? Londres est, 
surtout, devenue la base arrière 
des opposants aux régimes musul- 
mans, qui y ont trouvé asile, conti- 
nuent de tisser leurs réseaux, de 
ramasser des fonds - voire des 
armes - et d'intensifier leur propa- 
gande. Des commanditaires des 
attentats de l'été 1995 en France y 
attendent toujours leur extradi- 
tion. 

Sheikh Omar Bakri M uhamma d 
est l'un de ces activistes en exiL U a 
quitté le Hezb ut Tahrir et pris la 
tête de son propre groupe, ou 
groupuscule. Al Mufaajiroun 
(rémigrant), accusé par Le Caire et 
Alger d ’ « encourager le terro- 
risme ». Ce quadragénaire barbu 
d’origine syrienne dirige une 
« école de charia » au sous-sol de 
la mosquée de Finsbuiy Park, & 
Londres. 11 ne cache pas son inten- 
tion d’« instaurer le califat dans ie 
monde entier » et de «faire flotter 
ie drapeau de l’islam sur Downing 
Street et sur l'Elysée ». fl reconnaît 
que «la bonne chose avec l’Oc- 
cident, c'est qu’il permet aux musul- 
mans de se rencontrer sans obs- 
tacles ». Londres est ainsi devenue 
« la capitale internationale du mou- 
vement islamique ». C’est égale- 
ment celle de La presse en tangue 
arabe en dehors du Proche-OrienL 
Forts de ces facilités, longtemps 


accordées avec libéralité par le Fo- 
reign Office, des hommes comme 
le dissident saoudien Mohammed 
al Masari se sont installés ici Le 
droit d’asfle ne leur interdisant pas 
de se livrer à des activités poli- 
tiques, ils en profitent et suscitent 
des protestations dans plusieurs 
pays arabes. 

Sheikh Omar dénonce pêle-mêle 
tous les dirigeants de pays musul- 
mans, « des fantoches de l'Oc- 
cident», contre lesquels il faut me- 
ner la djihad. Mais, sachant 
jusqu'où 3 peut aller sans tomber 
sous 1e coup de la loi et « utilisant 
toutes les ressources dans les limites 
du droit », fl se défend d’être l’apo- 
logue des terroristes : « Ce sont des 
combattants qui remplissent un de- 
voir divin », leur lutte armée doit se 
Bmïterau monde islamique, qui in- 
clut bien entendu le territoire d’is- 
raëL Maïs surtout. Al Muhajiroun 
se veut * la voix, les yeux, les oreilles 
et bientôt le bras de la communauté 
musulmane» et milite activement 
chez les étudiants. Ce qui inquiète 
les modérés, qui craignent que 
l'odeur de soufre engendrée par de 
tels propos ne rejaillisse sur toute 
la communauté musulmane. 

M ÊME s'ils se sentent 
souvent considérés 
comme des citoyens de 
seconde zone, tes mus ulmans bri- 
tanniques - comme tes autres mi- 
norités ethniques - bénéficient 
d'une position que l'on imagine- 
rait mal en France. D n'est pas rare 
de voir des « Asians » ou des Noirs 
présenter le journal télévisé, exer- 
cer des postes de responsabilité 
dans la police OU r a dminis tration 
locale. Tout compte fait, fls s’ac- 
commodent de la séparation entre 
communautés qui prévaut ici et se 
sentent mieux en Angleterre qn e 
dans une France qui leur renvoie 
des images de brutalités policières 
et d'expulsions. Une Angleterre où 
le curry - plat national du sous- 
continent - se répand comme une 
tache d'huile, et où l'on trouve dé- 
sormais plus de restaurants «in- 
diens » que chinois. 

Patrice de Beer 

Dessin : Hanta Pyrzynska 


« Il faudra que les gens 

s'habituent à l'idée 

que nous sommes ici pour rester » 
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Institutions et xénophobie 


par Tzvetan Todorov 


B enjamin constant, 
le fondateur du libé- 
ralisme politique en 
France, a rédigé en 
1806 ces lignes d’une étonnante 
actualité : * L'obéissance à la toi est 
un devoir: mais, comme tous les 
devoirs, il n'est pas absolu . i/ est 
relatif ; il repose sur la supposition 
que la loi part d’une source légi- 
time, et se renferme dans ses justes 
bornes. Mais aucun devoir ne nous 
lierait envers des lois qui non seule- 
ment restreindraient nos libertés 
légitimes et s’opposeraient à des 
actions qu'elles n’auraient pas le 
droit d interdire, mais qui nous [en] 
commanderaient de contraires aux 
principes étemels de justice et de 
pitié, que l’homme ne peut cesser 
d'observer sans démentir sa nature. 

j* B est nécessaire d’indiquer les 
caractères qui font qu'une loi n’est 
pas une loi. 

» La rétroactivité est le premier 
de ces caractères. 

» Un second caractère d'illégalité 
dans les lois, c'est de prescrire des 
actions contraires à la morale. 
Toute loi qui ordonne la délation , la 
dénonciation, n’est pas une loi; 
toute loi portant atteinte à ce pen- 


chant qui commande à l’homme de 
donner un refuge à quiconque lui 
demande asile n'est pas une loi. Le 
gouvernement est institué pour sur- 
veiller ; il a ses instruments pour 
accuser, pour poursuivre, pour 
découvrir, pour livrer, pour punir ; il 
n'a point le droit défaire retomber 
sur l’individu, qui ne remplit 
aucune mission, ces devoirs néces- 
saires mais pénibles. B doit respec- 
ter dans les citoyens cette générosité 
qui les porte à plaindre et à secou- 
rir, sans examen . le faible frappé 
par le fort 

» C est pour rendre la pitié indivi- 
duelle inviolable que nous avons 
rendu l'autorité publique impo- 
sante. Nous avons voulu conserver 
en nous les sentiments de la sympa- 
thie, en chargeant le pouvoir des 
fonctions sévères qui auraient pu 
blesser ou flétrir ces sentiments. 

» Si la loi nous preserhait dé fou- 
ler aux pieds, et nos affections, et 
nos devoirs : si elle nous interdisait 
I a fidélité à nos amis malheureux ; si 
elle nous commandait la perfidie 
envers nos alliés, ou même la persé- 
cution envers nos ennemis vaincus: 
anathème et désobéissance à la 
rédaction d'injustices et de crimes 


décorée du nom de loi ! 

» Un devoir positif, générai sans 
restriction, toutes les fins qu'une loi 
paraît injuste, c’est de ne pas s'en 
rendre l’exécuteur. Cette force 
d’inertie n’entraîne ni boulei'erse- 
ment, ni révolution, ni désordre. 

» Rien n’excuse l’homme qui 
prête son assistance à la loi qu’il 
croit inique; le juge qui prononce 


une sentence qu’il a désapprouvée; 
le ministre qui fait exécuter un 
décret contre sa conscience. » 

Qu’y a-t-il à ajouter à ce teste 
qui aurait pu être écrit hier? 

Une démocratie libérale se 
fonde sur deux principes : que tout 
le pouvoir vient du peuple et que 
chaque individu possède un terri- 
toire sur lequel ce pouvoir n’a 
aucun droit. Si le second principe 
est bafoué, cette démocratie n'est 
plus libérale, mais « populaire » 


(comme on disait naguère), il 
existe un petit nombre de règles et 
de maximes, communes à la jus- 
tice et à la morale, qui ne figurent 
pas dans les lois mais sont présup- 
posées par elles. Si cel3 n’avait pas 
été le cas, on n'aurait jamais pu 
parier de crimes contre l’humanité 
(crimes qui ne transgressent pas 
les lois des pays où ils ont été 


commis). C'est la raison pour 
laquelle on doit, dans certains cas, 
désobéir à la loi. 

L'appel à la délation n'est pas le 
seul inconvénient des lois propo- 
sées aujourd’hui. Un autre vient 
de mesures comme la constitution 
d’un fichier de ceux qui hébergent 
des étrangers, ou la prise 
d'empreintes digitales de ceux qui 
demandent à séjourner en France, 
dès lors qu’ils n’appartiennent pas 
à l’Union européenne. Je ne sais 


pas si, à long terme, ces mesures 
seront efficaces pour endiguer 
l’immigration clandestine, mais 
elles ont un impact immédiat : 
elles établissent une forte associa- 
tion entre étrangers et criminels. 
On prend les empreintes des délin- 
quants, on crée des fichiers pour 
les suspects. O y a là un effet sym- 
bolique puissant, induit par la loi, 
et qui inscrit la xénophobie dans 
les institutions. 

je n’ai pas vécu sous le régime 
de Vichy, pour établir des compa- 
raisons ; mais j’ai passé une partie 
de ma vie dans un pays totalitaire 
(la Bulgarie). Le contact avec les 
étrangers y était une chose émi- 
nemment dangereuse: même si 
tout se passait dans les règles, on 
se rendait immédiatement sus- 
pect. Il fallait endurer de nom- 
breuses tracasseries administra- 
tives pour pouvoir inviter chez soi 
un étranger ; et l'on devait rappor- 
ter son départ au commissariat La 
dénonciation était un devoir. 
Jamais je n'aurais imaginé que la 
France se mette un jour à imiter 
les coutumes bulgares. 

Ces lois sont proposées, je l’ima- 
gine, pour défendre la France. Cet 


effet est loin d'être évident dans le 
domaine qui est le mien, la 
recherche scientifique. Tout indi- 
vidu qui y participe sait que les 
échanges internationaux, qui 
impliquent des contacts person- 
nels, sont une condition indispen- 
sable au progrès de notre travail. 

Pense-t-on vraiment que semer 
des embûches sur le chemin des 
chercheurs et des étudiants étran- 
gers, pour peu qu’ils ne soient pas 
des ressortissants des pays de 
l’Union européenne, va contribuer 
au rayonnement mondial de la 
France ? Un tel climat est contraire 
à l’esprit de la recherche scienti- 
fique et risque de la condamner au 
provincialisme. 

Et qu’on ne me dise pas : alors 
vous voulez que toutes les fron- 
tières soient ouvertes ! Seuls les 
démagogues et les manichéens 
raisonnent ainsi. Nous n'avons 
pas à choisir entre deux extrêmes 

Les lois xénophobes ne pro- 
tègent pas la France, elles 
l'attaquent 


Tzvetan Todorov est direc- 
teur de recherche au CNRS. 


Benjamin Constant en 1806 : « Anathème 
et désobéissance à la rédaction d'injustices 
et de crimes décorée du nom de loi ! » 


Etat d'urgence 
démocratique 

Suite de la première page 

Mais leur teneur est toujours la 
même : ce sont le respect des vi- 
vants et des morts, l'hospitalité, l’in- 
violabilité de Fêtre humain, l’im- 
prescriptibilité de la vérité. Elles 
énoncent les valeurs qui permettent 
à une communauté poUtique de 
dire le droit et la justice, et qu’un 
gouvernement ou un Etat doivent 
donc sauvegarder à tout prix. 

De telles lois non écrites sont au- 
dessus de tonte législation de cir- 
constance, et généralement de 
toute loi positive. Cest pourquoi, 
dès lois que les citoyens constatent 
une flagrante contradiction, entre 
les deux, ils ont pour devoir dè por- 
ter le conflit -sœ Ja place pubfique, 
en proclamant leur obéissance aux 
lois non écrites, serait-ce au détri- 
ment de Fobéfesance aux lois posi- 
tives. Du même coup, ils recréent 
les conditions d’une législation ou 
de la « volonté générale ». Os n’at- 
taquent pas le concept de la loi, Ds 
le défendent 

A moins de supposer des gouver- 
nements et des peuples parfaits, on 
voit bien que, si une telle démons- 
tration n’était pas apportée périodi- 
quement, l'empire de la loi dégéné- 
rerait en raison d’Etat. L’opinion 
l'emporterait selon laquelle les 
conditions formelles des lois (leur 
adoption par un ftntement léguEè- 
rement élu, leur conformité à la 
Constitution, etc), évidemment né- 
cessaires, seraient aussi suffisantes. 
Une telle conception purement éta- 
tique se profile dans les déclara- 
tions du ministre de la justice, qui 
peuvent se résumer dans le vieil 
adage : * La loi c’est la loi ». ^ 

Inversement, l’histoire de FEtat 


républicain en France, avec ses épi- 
sodes de lâcheté et cfhéroîsme, de 
F Affaire Dreyfus à la Résistance, et 
du Manifeste des 121 au procès de 
Bobigny, ne manque pas d'illustra- 
tions du processus par lequel les 
conditions substantielles de Fobéis- 
sance à la id se trouvent refondées 
à travers le refus cf accepter les déci- 
sions iniques de Tautorité politique 
ou judiciaire. 

Avec ce paradoxe apparent d’une 
transgression fondatrice, nous 
sommes au cœur du rapport entre 
la désobéissance et la citoyenneté. 
Mais il a des bases encore plus pré- 
cises dans la Constitution, puis- 
qu’elle s’ouvre par ia Déclaration 
des droits de Fhomme et du ci- 
toyen. 

H n’en aQa pas toujours ainsi Et 
la question de savoir en quel sens 
les énoncés de la Déclaration, énu- 
mérant les * droits fondamentaux », 
doivent être considérés comme 
contraignants pour le législateur. 


demeure embarrassante pour les 
juristes. Rien d’étonnant à cela, 
puisque la Déclaration énonce ce 
qui constitue Fhomme en citoyen 
actif : elle a affaire à la capacité po- 
litique que le peuple ne délègue 
pas, et aux responsabilités qui en 
découlent pour les inkfividus qui le 
composent Elle représente ainsi, au 
sein même de la Constitution, le 
« poux’otr constituant » du peuple 
qui dépasse toute Constitution et 
fonde son caractère démocratique. 

Or la Déclaration pose comme 
droits « naturels et imprescriptibles » 
(ait 2) « la liberté, la propriété, la sû- 
reté et la résistance à F oppression ». 
L’histoire s’est chargée de nous en- 
seigner l’actualité permanente de 
cette dernière notion, qui ne figure 
pas simplement une référence au 
langage particulier des époques ré- 
volutionnaires. EDe est périodique- 
ment remise à réprouve et sa signi- 
fication s’en trouve éclairée. 


tion -qui, tous gouvernements 
confondus, se ramène à une poli- 
tique anti-immigrés, préalablement 
fflégaGsés -, nous soyons en train de 
vivre une de ces expériences cru- 
ciales. Son bénéfice aura été de re- 
nouveler pour la génération ac- 
tuelle la démonstration que la 
résistance à l'oppression ne 
concerne pas uniquement l'oppres- 
sion qu’on subit soi-même, mais 
aussi l'oppression que subissent les 
autres. Que les deux soient insépa- 
rables. et que tel soit justement le 
sens de la liberté et de régaGté. non 
seulement la Déclara tion ne le nie 
pas, mais, à bien y regarder, efle 
nmpUque. 

Nous savons qu’on nous objecte- 
ra l’opportunité, l’équilibre, 
(M. Juppé se garde de prétendre 
que le texte Debré est équitable, ou 
qu'il est juste.-). Cest-à-dire les 
compromis nécessaires avec la réa- 
lité, quand ce n'est pas avec 2a ma- 


jorité silencieuse (à laquelle on 
craint que Jean-Marie Le Pen ne 
soit en train de donner une voix). 
Laissons chacun réfléchir ici à ce 
qu’a produit le réalisme, depuis 
vingt ans au moins, en fait de 
contrôle des trafics de main- 
d’œuvre, d'intégration des étran- 
gers ai France, ou de formation de 
P esprit public. Unit cela n’élimine 
pas la question : la désobéissance 
civique peut-elle être une action 
politiquement responsable ? A 
quelles conditions ? 

L'une est que nous nous trou- 
vions dans une situation d’urgence. 
Cest le cas dès lors qu’un seuil est 
en passe d'être franchi dans la dé- 
gradation de FEtat de droit, au-delà 
duquel le principe d’une discrimina- 
tion quotidienne contre les étran- 
gers et d'une surveillance de ceux 
qui les accueillent, les aident ou tes 
fréquentent serait explicitement 
inscrit dans la loL Cest pourquoi 
l'argument du gouvernement selon 


lequel des dispostions antérieures 
allant déjà dans le même sens n’ont 
pas été contestées (ce qui reste à 
voir), même s'il pointe les responsa- 
bilités partagées de la classe poli- 
tique (pourquoi s’en priverait-il ?), 
ne porte pas contre la légitimité du 
mouvement d’indignation actuel. 
Plus il est tard, plus l’urgence est 
grande. 

La deuxième condition, c’est que 
rappel à la désobéissance civique, 
toujours fondé sur une décision in- 
dhriduefle, ne reste pas un geste de 
témoignage isolé, mais ouvre la 
possibilité (Tune action collective et 
d’un changement du cours des 
choses. Nous serons bientôt fixés 
sur ce point Cette condition n’est 
pas dissociable d’une troisième, 
pleinement réalisée dans le cas de 
rappel des cinéastes : il s'agit d’un 


tout en étant résolue à y fane face. 

La dernière condition, c’est que la 
désobéissance civique accepte ses 
propres conséquences: le risque 
qu’efle comporte pour ceux qui 
Fexercent, ce qui va de soi, mais 
aussi ses effets dans le champ poli- 
tique. L’enjeu du moment Cest la 
remontée du fascisme en Rance, 
dont la revendication inlassable 
d'une législation xénophobe forme 
une composante essentielle. On dit 
aux pétitionnaires: vous apportez 
de l'eau au moulin du fascisme, en 
illustrant ce qu’il appelle l’anti- 
Rance, ou en faisant obstacle à la 
lutte contre r immigration clandes- 
tine, qui est le fumier sur lequel D 
prospère. Cela suppose d’accepter 
que la démocratie puisse durer en 
faisant la politique de ses adver- 
saires, et qu’efle se renforce en refu- 
sant au nom du consensus natio- 
nal de trancher entre des principes 
inconciliables. Ceux qui défendent 
la liberté de circulation, le devoir 
d’hospitalité, les droits acquis des 
résidents, font, on le voit te raison- 
nement inverse. Us nous de- 
mandent à tous de choisir notre 
camp et notre vérité. Os tentent en- 
core un effort pour être républi- 
cains, et pour que nous le demeu- 
rions dans les années à venin 

Qu’ fi s'agisse de Fessence de la 
loi, du recours au droit de résis- 
tance, ou des responsabilités, on 
observera que toutes les décisions 
impliquées dans un tel geste 
comportent une part irréductible 
de subjectivité. Elles ne sauraient 
se déduire de règles préexistantes. 
Elles renvoient donc à ce qu’en 
d’autres époques on eût appelé le 
pari, ou l’engagement En l’oc- 
currence, elles répondent aussi à 
l’engagement des sans-papiers, à la 
démonstration de courage et de 
responsabilité que, depuis des 
mois. Os ont publiquement menée. 
Cet élément subjectif n’est pas ex- 
térieur à la politique ; il est la 
contrepartie nécessaire du danger 
d'arbitraire du pouvoir; l’équivalent 
démocratique de Tétât d’urgence. 
L’épreuve de vérité qui s’engage 
ainsi aura valeur de test collectif, 
pour les gouvernés comme pour 
les gouvernants. H n’est pas exagé- 
ré d’y voir un rendez-vous citoyen 
en vraie grandeur, proposé à la na- 
tion tout entière. 

Etienne Balibar 


Avec le paradoxe apparent 
d'une transgression fondatrice, nous sommes 
au cœur du rapport entre la désobéissance 
et la citoyenneté. Mais il a des bases 
encore plus précises dans la Constitution 


n se pourrait que, à travers les vi- 
cissitudes de la politique d'immigra- 


appel préventif. Le gouvernement 
peut encore se ravisée. La désobéis- 
sance dont fi est question est concH- 
tiouneUe : elle ne tend pas à précipi- 
ter lTcréparaHe, mais à l'empêcher. 


Nullité des licenciements : 
où est le scandale ? 

par Tiennot Grumbach et Antoine Lyon-Caen 


L E temps serait-il venu 
de réviser la législation 
sur les licenciements 
économiques ? A en- 
tendre ou à lire certains, il y aurait 
urgence. L’alerte aurait été donnée 
par un arrêt de la Cour de cassa- 
tion rendu le 13 février. 

Sa chambre spécialisée en droit 
du travail y proférerait une sorte 
de grossièreté, en usant d’un root 
étrange, insupportable: les licen- 
ciements de salariés prononcés au 
terme d'une procédure nulle pour 


défaut ou insuffisance du plan so- 
cial sont eux-mêmes— nuis. Voflà 
Tinjure. 

Et comme elle ne saurait se ré- 
péter, fl faudrait que le terme dis- 
paraisse et, dans le même mouve- 
ment, que le droit des 
licenciements économiques soit 
réformé. 

Nullité ! Comment diable en est- 
on arrivé là? La chronique est 
simple. Que tout projet de licen- 
ciement collectif exige rétablisse- 
ment d’un plan social, ce sont tes 
partenaires sociaux qui l'ont voulu 
et déridé depuis plus de vingt ans. 
Dans un accord interprofession- 
nel, conclu en 1969 et révisé 
en 1974, ils se sont entendus pour 
qu’un licenciement collectif ne 
puisse intervenir sans qu'au préa- 
lable aient été arrêtées les disposi- 
tions *pour[-] éviter ou limiter les 
mesures de licenciement et 
liter au maximum le reclassement 
dont le licenciement ne pourrait être 
évité». En 1989, la loi s’est bornée 
à consacrer l’institution du plan 
soda! en empruntant aux parte- 
naires sociaux leur terminologie et 
leur définition. 

Les entreprises ont-elles suivi les 
prescriptions fixées par leurs re- 
présentants, puis par le Parle- 
ment? Loin s’en faut Et en 1993, 
un premier ministre, redevenu de- 
puis lors député RPR, rappellera 
solennellement que les licencie- 
ments économiques ne peuvent 
être qu’une solution extrême et 
que les plans sociaux doivent 
comporter de réels efforts destinés 
à éviter les licenciements. Entre- 
temps, le Parlement avait adapté 
la lof, précisé quelque peu le 
contenu des plans sociaux et ajou- 
té que, tant quUs ne sont pas ré- 
gulièrement établis, la procédure 
des licenciements collectifs est 
* nulle et de nul qffet». 

Cest à ce texte que la Cour de 
cassation a décidé de faire pro- 


duire un effet utile. Rien de moins, 
mais rien de plus. Où est l’injure ? 
Les juges se sont montrés avant 
tout soucieux des textes et de leur 
histoire. 

Les offusqués oublient alors la 
loi Et d’évoquer, sur un ton dra- 
matique, les conséquences de 
cette nullité. Prêtent-ils un instant 
attention aux salariés ? Non point 
Comme si l'ingénieur, l’employé, 
l'agent technico-commercial, li- 
cenciés entre quarante-cinq et cin- 
quante-cinq ans, aux qualifications 


dites obsolètes, considérés de nos 
jours comme « inemployables », 
condamnés au non-travail à per- 
pétuité, n’existaient pas. Comme 
s’il était insignifiant qu’ils 
puissent le cas échéant tenter de 
faire respecter la loi. 

Seules les entreprises seraient 
concernées par cette nullité. Car 
elles vivraient dorénavant sous 
une menace intolérable, celle que 
représentent des demandes de 
réintégration venant de travail- 
leurs irrégufièrement licenciés. Et 
pour appeler notre commiséra- 
tion, on nous annonce que ces de- 
mandes surviendront parfois plu- 
sieurs années après les 
licenciements et qu'efles suscite- 
ront des problèmes pratiques re- 
doutables. 

Mais qui cherche-t-on à abuser ? 
Faut-il oublier que le plan social a 
pour objet que tout soit entrepris 
pour que les licenciements soient 
évités, quand ils peuvent l’être ? 
Qu'il n’empêche pas les licencie- 
ments nécessaires. Que s’il est nul, 
c’est que l’employeur n’a pas cher- 
ché à temps à respecter une exi- 
gence dont la justification est offi- 
rieDement admise par tous. Que la 
nullité n’est que temporaire, 
qu’efle dure ce que dure l'irrégula- 
rité. D’ailleurs, quelle leçon livrent 
la loi et les juges ? Que les em- 
ployeurs se doivent d’être attentifs 
et de régulariser, au plus tôt, les 
procédures irrégulières. Cest leur 
inertie seule qui peut leur coûter 
cher. 

Dans le procès hâtif ainsi fait à 
la nullité, on omet de dire ressen- 
ti eL L’importance d’une règle se 
mesure d'abord à la force de la 
sanction dont sa violation est as- 
sortie. Veut-on alors faire marche 
arrière et accepter de ne plus voir 
dans la sauvegarde de l’emploi, là 
où cela est possible, qu’une for- 
mule fade, juste bonne pour les es- 
trades et les plateaux de télévi- 


sion ? En vérité, la nullité est pour 
beaucoup un prétexte. C'est un 
autre procès que Ton entend ins- 
truire. Est-ce celui du droit des li- 
cenciements collectifs? Peut-être. 
Il aurait, disent certains, mal tour- 
né. Les entreprises vivraient dans 
un état d’« insécurité perma- 
nente ». L’expression est singu- 
lière. Cet état était plutôt réservé 
aux salariés. U faudrait cependant 
s'habituer à cette terrible inver- 
sion. Dans les rapports de travail 
de cette fin de siècle, l’insécurité 
aurait changé de camp. Et, surtout, 
que Ton ne s'avise pas de démon- 
trer que le système français des li- 
cenciements économiques est l'un 
des plus flexibles de l’Europe de 
l'Ouest, ni de prétendre que le 
nombre de salariés ainsi remerciés 
l'atteste. Ce serait un contresens. 

Les salariés, quant à eux, n’au- 
raient rien gagné à ce système, 
juste un pis-aller, une garantie illu- 
soire : une possibilité de saisir des 
juges dans l'espoir de faire corriger 
des initiatives dont ils ressentent 
Tinjustice. Pourtant, devant un jeu 
de Monopoly porteur d'exclusion 
et d’amertume, est-il indigne de 
s’adresser aux juges ? 

Mais ne rusons pas plus long- 
temps. Les maux, l’insécurité 
qu’éprouveraient les entreprises, 
l'illusion créée chez les salariés, 
auraient des responsables. Des 
responsables qui n’ont pas l'initia- 
tive, qui s’efforcent de servir l'im- 
pératif que, publiquement, tout le 
monde partage et qu'au demeu- 
rant la loi proclame. 

Des responsables quand même, 
puisqu’ils ont l’intrépidité de 
prendre au sérieux les textes qu'il 
leur est demandé d’interpréter et 
d’appliquer. Ces audacieux impé- 
nitents, ce sont les juges. Ils osent, 
en effet, obéir à un civisme mal- 
séant et ne pas tenir pour nui et de 
nul effet le mot d’ordre coflectif : 
les licenciements économiques ne 
doivent être que des mesures ul- 
times. Voilà les coupables. Et les 
autres ? Ils deviendraient leurs vic- 
times, les entrepreneurs dans leurs 
difficultés et les salariés dans leurs 
blessures. 

Brisons-là. La critique des juges 
n’est pas interdite. Bien sûr, elle 
tend à les intimider. Le monde du 
droit n’a rien de paisible; fl est 
traversé de luttes. Parfois, d’ail- 
leurs, les juges reculent. Mais 
dans la critique intempestive des 
juges, la République elle-même 
peut être atteinte. A qui se fier, en 
effet, quand viennent à perdre 
leur crédit les rares autorités qui, 
dans leurs actes, expriment leur fi- 
délité à la mission qui leur est as- 
signée? 
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Les juges osent obéir à un civisme malséant. 
Voilà les coupables. Et les autres ? 

Ils deviendraient leurs victimes, 
les entrepreneurs dans leurs difficultés 
et les salariés dans leurs blessures 
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Rafistolage franco-américain 


L E passage de Made- 
leine Albright à Paris 
marque-t-il vraiment 
un nouveau départ 
dans les relations franco-améri- 
caines, qui semblaient se résu- 
mer depuis quelques mois à un 
enchaînement de polémiques 
plus ou moins bruyantes ? Le 
ton, à coup sûr, a changé. Hervé 
de Cbarette, qui était devenn la 
cible des crocs-en-jambe du 
précédent secrétaire d’Etat 
américain, puisera sans doute 
dans les bonnes Intentions affi- 
chées par sa nouveDe collègue 
un soulagement particulier. Ce- 
la étant, même si, comme l'écrit 
le New York Times, « la guerre 
verbale est finie », rien n’indique 
que les divergences de fond 
entre Washington et Paris 
soient en passe de se réduire. 

La principale d’entre elles 
porte sur la réforme de l’OTAN. 
La France réclame un « véri- 
table partage des responsabili- 
tés » entre l’Europe et les Etats- 
Unis. Elle pose cela comme une 
condition à la poursuite de sa 
réintégration dans les Instances 
militaires atlantiques. La reven- 
dication française de voir un 
Européen prendre la place de 
l’Américain en charge du 
commandement Sud de FOTAN 
reste une pomme de discorde. 
La seule nouveauté, c’est la pré- 
sentation qui est faite désor- 
mais de ce problème à Paris. 
« Nous ne sommes pas deman- 
deurs », répète-t-on à présent, 
en ajoutant que, si aucun ac- 
cord ne peut être trouvé d’ici au 
sommet de l’OTAN au mois de 
juillet à Madrid, on n’en fera ni 
une maladie ni un sujet d’af- 
frontement avec les Etats-Unis. 


Face à la résistance américaine, 
Paris semble désormais se pré- 
parer à l'échec. 

La question est de savoir qui a 
le plus à y perdre. On fait valoir, 
du côté français, le discrédit qui 
en résulterait pour Washington. 
Pour la première fois dans Fhis- 
toire de l'Alliance, souligne-t- 
on, l’Allemagne avait choisi le 
camp français, les Italiens aus- 
si, et les Anglais n'étalent pas 
loin de se laisser entraîner. En 
refusant toute concession, les 
Etats-Unis feraient une écla- 
tante démonstration de leur In- 
capacité à partager le leaders- 
hip, y compris dans la zone 
devenue stratégiquement la 
plus sensible pour F Europe de- 
puis la On de la guerre froide : la 
Méditerranée. 

C’est vrai. Mais si elle était 
avérée, l'impossibilité d’« euro- 
péaniser» l'OTAN ne donnerait 
pas pour autant de meilleures 
chances à une défense euro- 
péenne autonome. Honnis dans 
le domaine de l'observation mi- 
litaire, celte dernière est encore 
illusoire, et on a bien du mal à 
imaginer quelque Intervention 
militaire menée par des Euro- 
péens seuls, hors du cadre de 
l’OTAN. La France fait désor- 
mais savoir qu’elle n’entend 
pas revenir sur le mouvement 
déjà accompli vers la réintégra- 
tion dans les instances mili- 
taires de l'Alliance. Elle a pour 
elle une logique qui, avec le 
temps et lorsque les Etats-Unis 
consentiront enfin à une vraie 
réforme de l'OTAN, finira pro- 
bablement par s’imposer. Mais, 
à plus brève échéance, un échec 
à Madrid serait avant tout le 
sien. 
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Le visage de Moscou 


En raison d'un mouvement de 
grève dans les imprimeries pari- 
siennes U Monde n’a pas paru du 
vendredi 14 février au lundi 17 mars 
1947. L’article ci-dessous a été publié 
dans le numéro daté 5-6 janvier 
1947. 

LA VILLE de Moscou a beau- 
coup changé depuis Ia révolution. 
Elle a presque totalement perdu cet 
aspect asiatique qui faisait son ori- 
ginalité et son charme à l'époque 
du tsarisme, mais qui le regrette 
aujourd’hui ? 

Moscou a donc pris un visage eu- 
ropéen, plus banal. mois conforme 
aux nécessités pratiques, car le dé- 
veloppement énorme de Ja ban- 
lieue industrielle, l'accroissement 
constant de la population ont exigé 
le percement de laiges avenues à 
travers le dédale des petites nies 
pittoresques de jadis. La pierre et le 
riment armé ont remplacé le bois 
dans la construction des im- 


meubles modernes, et les petites 
maisons de bois entourées de jardi- 
nets ne sont plus que d’attendris- 
sants anachronismes. 

Les Russes désirent faire de Mos- 
cou une magnifique cité moderne, 
réaliser l’idéal que définissait déjà 
le plan de reconstruction de 1935 : 
<• Faire en sorte que la capitale re- 
flète pleinement la grandeur et la 
beauté de l’époque socialiste. « Heu- 
reusement, Ds n’ont pas songé à 
américaniser Moscou. Gardant le 
sens de la mesure, ils n'ont pas 
construit de gratte-ciel et, après 
s'être emballés au début de la révo- 
lution pour les innovations archi- 
tecturales les plus excentriques, ils 
ont fini par adopter un style plus 
simple, plus classique, qui, pour les 
palais et les ministères, revient aux 
traditions de l'empire russe. 

André Pierre 
15-6 janvier 1947.) 
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Et maintenant, la « culture virtuelle» 


LORSQU’UNE MACHINE de 
co mm unication culturelle se met 
en marche - pour un film, un livre, 
ujq disque, longtemps avant que 
quinconque puisse en prendre 
connaissance- l'objet qu’elle est 
censée promouvoir devient-il 
secondaire au point d’être super- 
flu ? En un mot, est-il encore né- 
cessaire que 1e film ait été tourné, 
que le livre ait été écrit ? Le bruit 
frit autour d'un événement cultu- 
rel ne suffit-il pas amplement à le 
faire exister ? N’est-il pas temps de 
célébrer l’ère de la «culture vir- 
tuelle», dans laquelle aucune 
œuvre, avec ce qu’elle porte de 
risques, de possibilités de juge- 
ments, de discorde, de contesta- 
tion, ne viendrait gêner le discours 
dit de communication ? La ques- 
tion peut paraître absurde, provo- 
catrice, énorme. Elle peut aussi, 
pour les lecteurs de La Société du 
spectacle, de Guy De bord - mais 
sont-ils si nombreux qu'on le pré- 
tend ? - paraître extrêmement ba- 
nale, enfonçant quelques portes 
largement ouvertes par celui qui a 
longuement expliqué, dès 1967, 


comment « lo culture, devenue in- 
tégralement marchandise », devait 
« devenir la marchandise vedette de 

la société spectaculaire ». 

Mais, trente ans après le travail 
de Debord, tout est accompli, au 
point que ceux qu’on pensait être, 
par fonction, les défenseurs de la 
culture -intellectuels, écrivains, 
artistes, voués à produire de la 
pensée ou des objets s’inscrivant 
dans la durée -, sont eus aussi pris 


dans le flux de ta communication. 
L’exemple le plus récent et le plus 
spectaculaire est sans doute l'ava- 
lanche d’entretiens, de photos, 
d'articles, d’émissions de télévision 
qui a précédé de plusieurs se- 
maines la sortie, vendredi 14 fé- 


vrier, du premier film de Bernard- 
Henri Lévy, Le Jour et la nuit j [Le 
Monde du 15 février). On pourrait y 
ajouter, dans une moindre mesure, 
la promotion du premier roman de 
O aire Chazal - présentatrice du 
journal télévisé qui explique vo- 
lontiers de quoi parie L’Institutrice 
(Plon), pour que personne n'aft à 
dire comment c’est écrit - ou ce De 
du livre à quatre mains de l’éditeur 
Olivier Or ban et de son épouse. 


dont Paris-Match montre le magni- 
fique appartement-, pins agréable 
à voir, certes, que des extraits 
d’Une jolie amoureuse (Grasset)-. 

Bernard-Henri Lévy, qui sait 
parler et penser, ne déteste pas 
rappeler que les intellectuels 


doivent apparaître et s exprimer 
« mois à leur heure, selon leur ryth- 
me et sous la dictée de leur seule 
conscience ». 0 se désole de voir 
que certaines personnes, à son su- 
jet « ont tendance à oublier l’œuvre 
et à s’obnubiler sur la personne». 
Mais fl a lui-même évité de mon- 
trer son fîtai aux critiques de ciné- 
ma et a abondamment favorisé ce 
qu'il condamne : le déplacement 
du discours, de i’oreuvre vers la 
personne, la multiplication des 
propos préalables, qui visent, en 
premier lieu, à empêcher ia cri- 
tique, à l'éliminer, qu’elle soit posi- 
tive ou négative, parce qu’elle est 
« parole autre » et parole de 
l’autre, d’un individu. 

La critique est un obstacle ma- 
jeur à la communication et au 

« virtuel », car elle a vocation à lé- 
gitimer. Efle est un acte non publi- 
citaire. La communication, efle, 
use des procédés publicitaires, qui 
fonctionnent par effet de transfert 
de séduction : le spot publicitaire 
plaît au public, donc l’objet vanté 
lui plaira. En matière culturelle, le 
discours promotionnel joue à ia 
fois sur l’argument d’autorité -x 
est intelligent donc son livre ou 
son film le seront - et sur la séduc- 
tion publicitaire - les auteurs sont 
riches, la maison est belle, les pho- 
tos sont bonnes, donc le livre ou le 
film auront du succès. 

Lorsqu'on s’est débarrassé ainsi 
de la fonction critique, il devient 
facile d’annuler la culture elle- 
même, entre deux postures : pro- 
motion et commémoration, deux 
gestes symétriques d’évitement de 
l’œuvre vivante. Tous deux dé- 
tournent rattention de l'objet lui- 
même vers ses protagonistes : la 
promotion anticipe, l’auteur an- 
nonçant un hypothétique ouvrage 
à venir, la commémoration célèbre 
le créateur mort en négligeant ce 
qu’il a créé. L'événement se situe, 
dès lors, en amont ou en aval de 
l’objet culturel La promotion est, 
au fond, commémoration antici- 
pée. L’existence de l’œuvre dé- 
range, elle perturbe le mécanisme. 
Car la définition même de l’œuvre 
est d’être ouverte à l’interpréta- 
tion, donc à une multiplicité de pa- 
roles. 

L'objet culturel peut dire autre 
chose que les discours faits sur luL 
Ces discours sont seulement des 
discours d’intention. L’œuvre, elle, 
est en tension entre des intentions 
et des effets ; c’est même la condi- 
tion de sa durée, de son inscription 
dans l’histoire. Et la possibilité de 
l'exercice critique sur elle va de 
pair avec le fonctionnement dé- 
mocratique de la société, fl ne fau- 
drait pas, au moment où la culture 
subit les attaques frontales des 
partis anti-démocratiques, que les 
intellectuels oublient les menaces 
plus sournoises et évitent de s’in- 
terroger sur le danger totalitaire 
des stratégies de communication, 
de cette confiscation préalable 
d’un objet culturel dont l’idéal se- 
rait qu’il soit seulement nommé, 
pour être dispensé d’exister. 

Josyane Savigneau 


Les arts ménagers 


par Cardon 



La critique est un obstacle majeur 
à la communication et au « virtuel », 
car elle a vocation à légitimer. 

Elle est un acte non publicitaire 


Déferlante 


par Bertrand Poirot-Delpech, de l'Académie française 


Les Sables- d’Olonne, 1$ février. 

A l’entrée des Sables, même 
par petit vent, des bancs font le- 
ver une houle improbable. Les 
bateaux les plus lestés partent au 
suif. Certains estomacs font de 
même. On se sent soulevé vers 
nulle part, au-dessus de soi. 

C’est un sentiment à cette 
image qui a empaumé les milliers 
de curieux massés lundi le long 
du chenal, au passage d'Auguin, 
et, de proche en proche, des mil- 
lions de téléspectateurs. Que leur 
inspirait donc ce gamin amaigri, 
mal rasé et courant sur son pont 
pour d’ultimes réglages ? 

Le vainqueur du Vendée Globe 
offrait d’abord, par procuration, 
l’émotion de tous les retours, de 
toutes les frayeurs surmontées. 11 
donnait le spectacle d’un bon- 
heur de haute qualité, avec 
femme rayonnante, bébé dans les 
bras, parents en larmes. Mars en- 
core? Cela valait-fl un triomphe 
à la Undbergh, à la Armstrong ? 
Après tout, Auguin n’a pas vain- 
cu l’Atlantique en avion, ni mar- 
ché sur la lune. 

Le saut technique est là pour- 
tant, moins voyant mais certain 
et prometteur. Le Tour du monde 
en solitaire consacre un troisième 
âge de la voile sportive. Après 


l’époque bois-cuivre-coton 
(1920-1960) -celle d'un autre 
Granvfllais, Marin-Marie -, après 
Tère plastique- inox-nylon (1960- 
3990) - mettons, Fête Tabariy-, 
sont venus le carbone, facteur de 
légèreté insensée (coque de 
4 mm d'épaisseur : gréement, di- 
rait-on, de dériveur de plage), et 
le bond des communications, qui 
a permis des sauvetages inconce- 
vables auparavant, et le partage 
de l'aventure en direct 

Reste que des hommes et des 
femmes auront veillé trois mois 
et plus sur ces laboratoires 
géants, dérapé sur ces ponts nus, 
courbé le dos lorsque s’écrou- 
laient sur leur arrière si peu dé- 
fendu des immeubles d'eau an- 
tarctique à deux degrés. Quand 
on a dit: » Ces fous!», on n'a 
rien dit * Ces monstres de lucidi- 
té ! », devrait-on dire. Là ou tout 
plaisancier chevronné n'aurait 
plus pensé qu’en termes de sur- 
vie, on les entendait jongler avec 
des « options » de course, un 
bord vers (‘Afrique, ('autre vers 
l’Amérique, comme s’O s'agissait 
d’une régate entre trois bouées. 

Auguin ne porte pas par hasard 
le prénom du saint des voya- 
geurs. On a lu partout son esprit 
de méthode : de frit, son flegme 
en impose. Ven Noël, j’ai croisé 


son père sur le port désert de 
Granville. » Ne vous en faites pas 
pour Christophe l », répétait-il. 
Lundi dernier, le même 
m’avouait : «je préfère quand 
même le voir rendu », le savoir 
» quitte », comme on dit chez 
nous. Et son visage s'inondait de 
soulagement fier. 

D’un équilibre impressionnant, 
Auguin réfléchit finement à ce 
qui lui arrive, fl sait déjà qu'il ne 
recommencera pas la grande 
boucle - «J’ai ma dose ». II a pris 
la mesure de (a relativité où son 
exploit reléguait nos petites et 
grandes misères. J’oubliais : il a 
choisi un accomplissement, la 
mer, qui, à l’inverse d'à peu près 
toutes les autres réussites qu’on 
nous vante, ne tolère aucune 
frime. Le rare skipper qui tenta 
naguère de tricher sur son itiné- 
raire a fini fou, et le film tiré de sa 
pauvre ruse - Les « Quarantièmes 
rugissants»- fut un naufrage. 

Astuce, sensibilité, profondeur, 
morale: cela fait beaucoup de 
raisons pour comprendre ce qui. 
soulevait nos cœurs, dans le che- 
nal des Sables, cette déferlante 
intérieure dont notre époque ne 
fournit plus guère l'occasion, et 
dont le nom même pourrait dis- 
paraître, foute d’en user: TAD- 
MJRATION. 


RECTIFICATIFS 

Pakistan 

Dans notre artide sur la victoire de 
la Ligue islamique de Nawaz Shanfau 
Pakistan (Le Monde du 6 février), il fal- 
lait lire que edui-d s’était abstenu du- 
rant la campagne de toute « position 
anti-indienne » et non de toute «posi- 
tion indienne ». 

Ecoles 

Une erreur s’est glissée dare les ef- 
fectifs des formations technologiques 
(Le Monde du 11 février). Pour les 
écoles d’ingénieurs, fl fallait lire : 
75 700 étudiants dont 24 200 daœ les 
écoles universitaircs et 19 650dansles 
écoles publiques (ENI, INSA, Emana). 

Apm 

C’est à propos de Pappd à désobfir 
aux lois sœ l'Immigration, et non de la 
mobilisation des artistes pour dé- 
fendre Châtcauvallon, que FAssoda- 
tion professionnelle des magistrats, 
F APM, a indiqué qu’elle «soulignait 
de cette manifestation irresponsable de 
personnes totalement coupées des réa- 
lités » (Le Mondeàü 15 février). 

Mots croisés 

A la suite d’incidents techniques, 
les grilles de mots croisés n» 97 021 
(Le Monde du jeudi 13 février) et 
97 024 (Le Monde daté dimanche 16- 
lundi 17 février) compor taient des er- 
reurs. Dans le premier cas, uns case 
noire a été déplacée de H -9 en H-8 ; 
dans le second cas, l'ensemble des 
cases noires ont subi une ixanslaticn 
d’une colonne vers lagandc. 
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FINANCE Le ministre français de 
l'économie et des finances. Jean Ar- 
thuis, a donné l'assurance lundi 
17 février au commissaire européen 
chargé de la concurrence, Karel Van 


Miert que le nouveau plan de sauve- 
tage du Crédit lyonnais lui sera trans- 
mis avant la fin de la semaine. 
• COMPTE TENU de la complexité du 
dossier. Karel Van Miert a annoncé 


qu'il lui faudrait au moins trois mois 
pour prendre positron. • BRUXELLES 
veut obtenir, en contrepartie d'une 
recapitalisation de pius de 10 mil- 
liards de francs, des sacrifices de la 


banque allant jusqu'à une réduction 
de son activité en France. • LE GOU- 
VERNEMENT et les dirigeants de la 
banque vont chercher à convaincre 
Bruxelles que pour privatiser rapide- 


ment le Lyonnais, fl faut lui conserver 
jne partie de ses activités les plus 
■"nGblS # IA BANQUE Ml» 
/a devoir se séparer de sa filiale aile- 


La France défend à Bruxelles l’avenir du Crédit lyonnais 


Les concurrents de la banque publique convoitent ses réseaux américains et asiatiques. 

Ils n'acceptent pas que l'établissement soit recapitalisé sans une forte réduction de ses activités, notamment les plus rentables 


AVANT LA FIN de la semaine, la 
Commission de Bruxelles aura sur 
son bureau la dernière mouture du 
plan de préparation à la privatisa- 
tion du Crédit lyonnais. Un plan 
que les pouvoirs publics et ia 
banque devront détendre pied à 
pied. Car les concurrents du Lyon- 
nais peuvent difficflement accepter 
que la banque présidée par Jean 
Peyrelevade soit à la fois totale- 
ment déchargée de ses erreurs pas- 
sées et recapitalisée de 10 milliards 
de francs sans subir, en contrepar- 
tie, une forte réduction de son përi- 


Etats-Unis. Il estime la contribution 
du Crédit lyonnais - Etats-Unis au 
résultat de son groupe, pour l'en- 
semble de l'année, à 200 millions 
de dollars - plus d'un milliard de 
francs- tandis que l'Asie offrirait 
une contribution voisine de 
150 millions de dollars, près de 
800 millions de francs. 

Ces activités sont surtout au 
cœur de la stratégie définie par 
M. Peyrelevade en vue de sa priva- 
tisation : être une banque de détail 
en France et une banque tournée 
vers les grandes entreprises, les ins- 


titutionnels et les marchés de capi- 
taux, à l'étranger. Une stratégie qui 
semble, pour l’heure, recevoir le 
soutien du ministère de r Economie 
et des Finances. Or, elle est très 
proche de celles que développent la 
BNP ou la Société générale. D’où 
leur amertume. 

PÉRIMÈTRE RÉDUIT 
En Asie par exemple, le Crédit 
lyonnais Securities, société de 
Bourse, a été classée en 1996 troi- 
sième meilleure équipe de re- 
cherche par la revue Institutionaf In- 


vcstors, devant Crosby Securities, la 
filiale de la Société générale, ou en- 
core devant W1 Carr, filiale d’indo- 
suez. 

Côté France, le Lyonnais sou- 
ligne quH a déjà fait des efforts 
pour réduire son périmètre. D a mis 
sur le marché, D y a quelques an- 
nées, la majorité du capital de sa fi- 
fiaie d’assurance vie, I1IAF. 0 a aus- 
si signé un partenariat avec AUianz 
dans l’assurance dommage et sous- 
traité ses activités de crédit à la 
consommation dans une filiale 
commune avec le Cetelem. Le 


Lyonnais aurait envisagé d’aller 
plus loin l’été dernier, en taisant un 
partenariat avec Paribas dans la 
gestion d’actifs. Et l’activité du ré- 
seau se redresse peu à peu, comme 
dans toutes les banques françaises. 

Les négociations à Bruxelles ne 
devraient donc pas remettre en 
cause l’architecture générale du 
plan stratégique du Lyonnais, déjà 
largement intégrée par la Bourse. 
Mais les discussions sur les cessions 
seront serrées, comme ceDes por- 
tant sur le montant de la recapitali- 
sation. Celle-ci parait indispensable 


pour absorber les pertes liées aux 
cessions du réseau européen (5 à 
9 milliards de francs), mais 
Bruxelles et les concurrents du 
Lyonnais veilleront à ce qu'elle soit 
calculée au plus juste. Il faut à 
Bruxelles trois à quatre mots pour 
examiner un dossier de cette am- 
pleur. Et le gouvernement a, à l'évi- 
dence, la ferme intention de classer 
définitivement le sujet avant d’en- 
trer dans les turbulences politiques 
des élections législatives. 

Sophie Fay 


mètre. 

Marc Viénot, le président de la 
Société générale, n'a donc sans 
doute guère d'espoir d’obtenir gain 
de cause lorsqu’il demande à 
Bruxelles d’imposer aux autorités 
françaises d’envisager une autre so- 
lution que ia poursuite de l’activité 
du Lyonnais et, notamment, une li- 
quidation contrôlée ou une vente 
par blocs (Le Monde du 18 février). 
Mais ce n’est certainement pas sans 
arrière-pensées qu’fl prône la ces- 
sion de ses activités américaines, de 
son réseau asiatique ou de ses acti- 
vités de gestion pour compte de 
tiers en France, et pas seulement 
celle des filiales européennes les 
moins rentables. * Marc Viénot veut 
réduire le Crédit lyonnais à son acti - 
vite domestique, explique un ban- 
quier. C’est de bonne guerre, r» Sans 
ses activités internationales, les 
plus rentables aujourd’hui, le Lyon- 
nais serait contraint de restructurer 
- et de réduire - encore son réseau 
en France. 

Le président du Lyonnais va donc 
se battre pied à pied pour conser- 
ver ses marques en Asie et aux 



Le certificat d’iitvesti ssement:-- 
■Crédit lyonnais a bénéficié dé:;, 
la publication d'études ’ :/ i, 
favorables à kibanque pour ; 
regagner 56 '% en deux mois. 


La Commission européenne va exiger de nouveaux sacrifices 


BRUXELLES (Union européenne) 

de notre correspondant 

Je an Arthuis a devancé un rappel à Tordre de 
la Commission européenne en affirmant, lundi 
17 février à Bruxelles, que le programme 
d’orientation stratégique du Crédit lyonnais est 
sur le point d’être transmis. « Ce sera fiât avant 
la fin de fa semaine », a assuré Jean Arthuis, en 
marge du conseil écofin. Karel Van Miert, le 
commissaire chargé de la politique de concur- 
rence, s’apprêtait en effet à adresser une lettre à 
Paris pour se plaindre de n’avoir encore aucune 
nouvelle. Initialement, ta transmission du plan 
parisien était prévue pour la fin janvier. 

Ce retard est sans doute dû aux difficultés 
qu'ont éprouvées la direction du Trésor et l’état- 
major de la banque pour parvenir à un accord. 
Celui -ci existe désormais, et il ne reste plus qu’à 
convaincre M. Van Miert et sa redoutable DG 4 
(la direction générale de la concurrence). Un 
exercice qui n’ira pas de soi, ne serait-ce qu’en 
raison de l’importance des aides nécessaires 
pour rendre le Crédit lyonnais à peu près attrac- 
tif aux yeux d’éventuels repreneurs. 

L’effort encore à consentir sous forme de re- 


capitalisation et pour effacer les pertes résultant 
de la vente de filiales non rentables se situerait 
au-dessus de la barre des 20 mUfiards de francs. 
Compte tenu de la complexité du dossier, 
M. Van Miert a déjà annoncé qu’il lui faudrait au 
moins trois mois pour prendre une position dé- 
finitive. 

COffîRSVUtTtE 

Cela dit, les négociations vont apparemment 
s’engager Hans un climat de relative confiance. 
Les quelques mots prononcés lundi à Bruxelles 
par M. Arthuis tranchent déjà avec te discours 
qu’avait tenu Jean Peyrelevade, le PDG du Cré- 
dit lyonnais, lorsqu’il était venu rendre visite à la 
Commission en janvier. M. Peyrelevade avait 
alors expliqué que, s'il était disposé à céder la 
moitié de son réseau européen et même à aller 
au-delà, fl n’entendait pas pour autant vendre 
ses filiales les plus rentables, en particulier les 
établissements suisse et belge. 

Pour la Commission, un tel tri n’est pas 
compatible avec la jurisprudence communau- 
taire : une restructuration assortie d'aides d’Etat 
doit avoir comme contrepartie d’authentiques 


sacrifices de la part de l’entreprise concernée. 

* 0 faut trouver un équilibre », estime M. Ar- 
thuis, entre le point de vue de la Commission, 
qui - sous la pression de la concurrence - exige 
que 1e Crédit lyonnais cède un maximum, et (a 
nécessité de garder la banque rentable, donc pri- 
vatisable. Le ministre est plutôt optimiste, 
puisque désormais « tout laisse penser que le Cré- 
dit lyonnais est effectivement bien engagé sur la 
mie du redressement ». Mais cela ne l'épargnera 
pas. 

La banque devra-t-efle non seulement se sé- 
parer de Tune ou i’autre de ses plus profitables 
filiales étrangères (comme l’établissement 
belge), mais encore réduire sensiblement son 
périmètre d’activité en France même. M. Van 
Miert Pavait laissé entendre. Du côté français, 
on fait valoir que la Banque a déjà procédé à 
cinq mille suppressions d’emplois en deux ans. 
Mais fl est clair que, compte tenu de F impor- 
tance du nouveau renflouement par rapport à ce 
qui avait été prévu en 1995, ce sera là un thème 
de discussion qui ne pourra pas être éludé. 

Philippe Lemaître 


COMMENTAIRE 

LE BOUT 
DU TUNNEL ? 

Le Crédit lyonnais est-ïi tiré 
d'affaire ? la question peut sem- 
bler saugrenue après une succes- 
sion de plans de sauvetage cala- 
miteux et au moment même où 
fa banque publique et son ac- 
tionnaire l'Etat vont se retrouver 
engagés dans une négociation 
au couteau avec Bruxelles. D’au- 
tant que le climat social n’est pas 
non pius au beau fixe. A en croire 
la plupart des syndicats, le moral 
du personnel est plus proche de 
l'abattement que de l'enthou- 
siasme pour une entreprise en 
passe de renaître de ses cendres. 
Et pourtant, Jean Peyrelevade 
n'a jamais été aussi prés de rem- 
porter son pari : refaire du Lyon- 
nais une banque viable et profi- 
table quel qu'en soit le prix. 

Voilà pourquoi la Société gé- 
nérale tente un ultime baroud 
d'honneur pour éviter de se re- 
trouver dans quelques mois face 
à un Lyonnais redevenu un 
concurrent à part entière. Car si 
le contexte économique reste fa- 
vorable à l’ensemble du secteur 
bancaire, et si le Lyonnais bénéfi- 
cie de la recapitalisation atten- 
due en conservant les joyaux que 


représentent son activité aux 
Etats-Unis et son réseau en Asie, 
le rebond de sa rentabilité peut 
être spectaculaire. Dans une 
étude parue le 12 février, la 
banque américaine Salomon Bro- 
thers considère que, dans une hy- 
pothèse favorable, le bénéfice 
net pourrait atteindre 2,2 mil- 
liards de francs en 1998. Dans 
une autre analyse en date du 
10 janvier, ie CCF prévoit, lui, 
2,5 milliards de francs de résultat 
net en 1998. Certains cadres de la 
banque vont plus loin, et n’hé- 
sitent pas à annoncer, sous le 
sceau de (‘anonymat, que le bé- 
néfice pourrait être supérieur 
l'an prochain à trois milliards de 
francs compte tenu à la fors de la 
rentabilité des Etats-Unis, de 
l'Asie, des activités de marché, et 
du faible besoin de provisions 
d’une banque totalement « net- 
toyée ». 

Révélateur d'un changement 
de perception sur l'avenir de (a 
banque, ses dirigeants et le Tré- 
sor ne recherchent plus, comme il 
y a quelques mois, un impro- 
bable partenaire et actionnaire 
sur lequel le Lyonnais aurait pu 
s'appuyer. Ils misent plutôt sur 
une privatisation classique sur le 
marché boursier et non une 
vente de gré a gré en catimini. 

Eric Leser 


Les candidats au rachat de la filiale allemande BfG sont rares 


FRANCFORT 
de notre envoyée spéciale 

Depuis plusieurs mois déjà, le 
Crédit lyonnais a fait son deuil de 
son réseau européen. Certes, la 
banque s'accroche à certaines par- 
ceDes, comme son réseau belge, 
mais sur d'autres implantations, 
comme sa filiale allemande, la BfG 
(Bank fur Ge m ein wirtsch aft) ac- 
quise en 1992, elle s'est fait une rai- 
son. 

Entre la BfG et le Lyonnais, les 
synergies n'ont de toute façon ja- 
mais été très fortes, et beaucoup 
en Allemagne s'en félicitent Paul 
Wieandt, qui dirige la banque, « a 
toujours voulu préserver son indé- 
pendance, quitte à s'opposer parfois 
à son actionnaire. Pour la su nie de 
la BfG aujourd’hui, c'est une bonne 
chose que les liens opérationnels 
avec le Crédit lyonnais ne soient pas 
très étroits. On peut facilement sépa- 
rer les deux banques », explique 
Dieter Hein, analyste à la BHF- 
Bank à Francfort qui souligne que 
« le Crédit lyonnais n'a que deux 
membres au directoire de ia BfG et 
tls n'y occupent pas les postes les 
plus stratégiques ». « Notre image 
reste avant tout celle d’une banque 
allemande », souligne-t-on d’ail- 
leurs à la BfG. 

Vendre la BfG suppose toutefois 
quelques préalables compliqués. 


Le Lyonnais doit déterminer un 
prix acceptable alors qu’il a payé la 
banque très cher à la fin de 1992. A 
répoque, pour la moitié du capital 
de la banque plus une action, la 
banque avait investi 1,42 milliard 
de deutsebemarks (près de 5 mil- 
liards de francs). «En réalité re- 
connaît-on Boulevard des italiens, 
il faut multiplier ce chiffre par 
deux». Si ]ean-Yves Haberer 
n’avait acheté que la moitié du ca- 
pital en 1992, fl s’était aussi engagé 
auprès des deux actionnaires mi- 
noritaires résiduels, l’assureur 
AMB (un peu moins d'on quart du 
capital) et la BGAG, la société de 
portefeuille des syndicats alle- 
mands (25 % plus deux actions), à 
leur racheter leurs parts au prix au- 
quel 1e Crédit lyonnais avait acquis 
sa majorité. 

Or aujourd’hui, selon une éva- 
luation réalisée par te CCF Elysées 
Bourse, la valeur de la petite 
banque allemande serait de l’ordre 
de 6,3 milliards de francs, sur la 
base du prix moyen des grandes 
banques allemandes cotées en 
1995. «Mais la BfG u beaucoup 
moins de réserves cachées que les 
autres banques», précise Dieter 
Hein. La banque a brûlé toutes ses 
réserves pour faire face à ses mau- 
vais risques, lorsqu'elle était au 
bord du gouffre avant de passer 


dans le gircm du Lyonnais. Le prix 
de vente de la BfG serait donc vrai- 
semblablement inférieur au mon- 
tant de ses fonds propres ( 8,7 mil- 
liards de francs à fin 1995, soit un 
ratio Cooke * dur» de 6,5 % et glo- 
bal de 9,6 %) et détériorerait la si- 
tuation financière du Lyonnais, 
même sans tenir compte de fa 
moins-value de cession, de l'ordre 
de 5 milliards de francs selon les 
analystes. La banque demande 
donc à son actionnaire, l’Etat, une 
recapitalisation en conséquence. 

MARGES FAIBLES 

Restera ensuite à trouver un 
acheteur. Ce qui ne sera pas facile, 
compte tenu de ia situation parti- 
culière de ia BfG au sein du secteur 
bancaire allemand. Avec ses 
200 agences, rite couvre tout le ter- 
ritoire national mais n'a qu'une 
très faible part (1 %) d'un marché 
où les marges sont parmi les plus 
faibles d’Europe. 

La BfG est aujourd'hui recentrée 
sur une clientèle de particuliers et 
sur le financement de l'immobilier 
acquéreur à long terme. Elle a 
conservé une clientèle proche de 
l’économie sociale mais a forte- 
ment élagué son portefeuille de 
clientèle entreprises. « Aujourd'hui. 
explique un concurrent, la BfG 
gagne de l’argent (190 millions de 


marks en 1995). Elle pourrait inté- 
resser une banque qui cherche un 
accès au marché allemand, en ma- 
tière de banque de détail Mais elle 
ne présente pas d’intérêt pour les 
banques allemandes qui cherchent 
d réduire leurs coûts et leur ré- 
seau ». 

Restera donc à séduire une 
banque étrangère. Pour Dieter 
Hein, seules les banques suisses ou 
néerlandaises peuvent être intéres- 
sées. Mais elles visent ia clientèle 
de grandes entreprises plutôt que 
celle des particuliers « milieu de 
gamme ». 

En attendant, la BfG poursuit ses 
efforts de restructuration. «En 
1989, la banque (hors filiale hypo- 
thécaire ou d’assurance ) comptait 
7 400 personnes. Ce nombre a été 
ramené à 4 800 », explique jean- 
Christophe Irnn ann , l’un des deux 
représentants du Crédit lyonnais 
au directoire du groupe allemand. 
« Nous devons maintenant amélio- 
rer /'organisation des centres de 
traitement, haut en continuant â dé- 
velopper la clientèle », poursuit-ü. 
Ce que la BfG a fait en lançant, fl y 
a un an, un compte courant gra- 
tuit, une première en Allemagne. 
En un an, elle a gagné 
100 000 clients sur 900 000. 

S.F. 


Les ballons de football ne seront plus cousus au Pakistan par des enfants 


GENÈVE 

Je notre correspondante 
Le Bureau international du travail 
I BIT) ne se contente plus de dénon- 
cer l’exploitation inhumaine de 
quelque 250 mimons d'enfants de 
cinq à quatorze ans - dont 61 % en 
Asie. Son premier objectif vise dé- 
sormais réliminatlon de la main- 
d’œuvre enfantine pour la fabrica- 
tion des ballons de football cousus à 
ta main. Un premier accord vient 
d'être signé à Atlanta, aux Etats- 
Unis, avec l’Unicef et la Chambre de 
commerce et d'industrie de Sialkot, 
dans la province du Penjab, au Pa- 
kistan. 

L'accord est d’importance car 
Sialkot produit 75 % du marché 
mondial des ballons de football aux 


coutures faites à la main. Actuelle- 
ment. au Pakistan, 7 000 enfants 
sont employés à cette tâche afin de 
participer à la fabrication de quel- 
que 36 millions de ballons. 

L'accord prévoit une libération en 
dix-huit mois de cet esclavage. Sa 
réalisation coûtera environ 1 million 
de dollars. Les Etats-Unis en fourni- 
ront le quart par le truchement de 
leur contribution au BIT, l’Unicef 
s’est engagée pour une participa- 
tion de 200 000 dollars, les fabri- 
cants locaux verseront 360 000 dol- 
lars pour financer un contrôle 
indépendant. Le Soccer industry 
Counril of America, qui représente 
plus de 50 marques d’articles de 
sport versera 100 000 dollars pour 
couvrir les dépenses de certains 


points du programme de protection 
sociale de ces enfants. L’accord, qui 
repose sur la base du volontariat, 
prévoit la mise en place d’un sys- 
tème interne de surveillance qui de- 
vrait être d’autant plus efficace que 
les industriels acceptent de joindre 
à un régime de vérification au sein 
des entreprises un contrôle indé- 
pendant 

D'AUTRES INDUSTRIES 
Le BrT, afin de parvenir â cet ac- 
cord, avait négocié avec la fédéra- 
tion mondiale des industries de 
sports WF SGI. qui groupe toutes les 
grandes marques dont, naturelle- 
ment Adidas. Celles-d se sont en- 
gagées à ne fournir en ballons de 
football que ceux qui proviennent 


de producteurs qui ne recourent 
pas au travail des enfants, 

Un comité de coordination 
comprenant le BrT. l’Unicef, le Soc- 
cer industry Councü of America 
ainsi que l’organisation non gou- 
vernementale Save the Children 
Fbimd (Royaume-Uni) sera chargé 
de veiller au respect des disposi- 
tions de l’accord et publiera des rap- 
ports à cet effet, que ia fédération 
mondiale des industries du sport 
diffusera auprès des acheteurs du 
monde entier: 

Un programme de protection so- 
ciale a été rnis sur pied pour assurer 
l’avenir - ne serait-ce qu’immé- 
diat - des enfants libérés de leur 
joug. U s'agira de parer au manque 
causé par la perte de leurs maigres 


revenus, de se pencher sur leur édu- 
cation, leur formation, leur état de 
santé, et d’éviter que l'enfant aille 
chercher du travail ailleurs. Il 
conviendra, dans la mesure du pos- 
sible, de remplacer l’enfant de 
moins de 14 ans qui aura quitté son 
poste de travail par un adulte, si 
possible un membre de sa famille. 
L’Unicef pourrait se pencher sur la 
situation de leur environnement 
Le BIT s’efforcera, dans le cadre 
du programme international pour 
l’abolition du travail des enfants, 
d'étendre cette expérience à 
d'autres industries, en commençant 
par les plus dangereuses : construc- 
tion, fabrication d’instruments 
dnrurgjeaux, cfe fouis à briques. Le 
programme destiné àsauver lesen- 


fants sera assorti d’un effort poux 
faire prendre conscience à la popu- 
lation environnante des effets né- 
gatifs de la main-d’œuvre enfan- 
tine- Ce qui pourrait être largement 
facilité si on parvenait à créer pour 
les familtes d’autres possibilités de 
gagner r argent indispensable à leur 
survie. Le gouvernement pakista- 
nais s’est félicité de cet accord et a 
annoncé la. mise sur pied d’un large 
programme destiné à promouvoir 
des activités pour la jeunesse. Cet 
accord intervient quelques jours 
avant la tenue aux Pays-Bas, )es26 
et 27 février, d’une co nf ér e nce in- 
ternationale sur le travail des en- 
fants. 

Isabelle Victoria*: 
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Usinor Sacilor forge une sidérurgie mondiale 
en s’appuyant sur des partenaires locaux 


Le groupe a dégagé un bénéfice de 1,5 milliard de francs en 1996, en baisse de 66 % 

Us j n ° r Saol 0 » 1 a annoncé, mardi 18 février, un ré- depuis vingt ans, 1e groupe sidérurgique est par- planter dans d'autres régions du monde. Une 
surcat net de 1,5 milliard de francs, en baisse de venu à rester bénéficiaire en période de bas de évolution imposée par ses dients mtematio- 
66 %, pour I exercice 1996. Pour la première fois cyde. Restructuré, désendetté, H souhaite sim- naux. 


Le bénéfice de la banque 
Barclays progresse de 13 % 

LE GROUPE bancaire britannique Barclays a annoncé, mardi 1S février, 
ud bénéfice imposable de 2356 milliards de livres (près de 22 milliards 
de francs) pour 19%, en hausse de 13 % sur 1995. Les provisions pour 
créances douteuses ont reculé de 46 % à 215 millions de livres. Le béné- 
fice de la banque d’affaires BZW est en repli de 30 % à 204 millions de 
livres. 

Estimant que la position financière du groupe s’est renforcée en 1996, 
la banque envisage d’effectuer un nouveau rachat de ses propres ac- 
tions, faute « d'usage alternatif » pour cet argent. 




LE GROUPE Usinor Sacfior a 
réalisé en 1996 un bénéfice de 
13 milli ard de francs, en baisse de 
66 % par rapport à 1995. Ce résul- 
tat. décevant, sonne pourtant 
presque comme une victoire dans 
le groupe : pour la première fois en 
vingt ans, Usinor Sacflor est resté 
bénéficiaire, alors que le marché, 
en bas de cycle, enregistrait une 
chute des volumes et des prix al- 
lant de 10 % à 40 %, selon les pro- 
duits. 

Usinor Sacilor a le sentiment de 
toucher enfin les fruits de sa pa- 
tiente politique de recentrage- Afin 
d’échapper aux concurrences les 
plus rudes, notamment des sidé- 
rurgistes de l’Europe de l’Est, le 
groupe a choisi de produire uni- 
quement des aciers techniques, à 
valeur ajoutée. Restructuré, désen- 
detté, il a désormais pour ambition 
de s’affirmer comme un sidérur- 
giste mondial. 

RÉSEAU DE DISTRIBUTION ÉLARGI 

Le temps des grandes ma- 
nœuvres est revenu dans la sidé- 
rurgie. Cette fois-ci, la mutation ne 
sera pas conduite par les change- 
ments techniques, selon Usinor 
Sacilor, mais par la mondialisation 
des clients. Trav aillan t essentielle- 
ment pour les constructeurs auto- 
mobiles, l'électro-ménager et rem- 
ballage. Usiner Sacilor constate de 
plus en plus les effets de Pintema- 
tionafisation des groupes. « C est la 
première année où nous avons dù 
aller à Detroit pour négocier nos 
contrais avec Ford. De même, avec 
Crown Cork [premier groupe mon- 
dial d'emballage depuis la reprise 
de CamaudMetalBox), nous dis- 


cutons à Philadephie », constate 
Guy DoUé, directeur de la stratégie 
du groupe. 

Pour tenter de suivre ses clients, 
Usinor Sacfior est en train de tisser 
un réseau de distribution élargi. 
L’an dernier, fi a repris des distri- 
buteurs en Italie, en Grande-Bre- 
tagne, en Espagne, et fi s’est ren- 
forcé en Rance. Ces premiers pas 
ne peuvent suffire à répondre to- 


talement aux exigences de groupes 
internationaux, qui ne retiennent 
que les fournisseurs capables de 
les accompagner dans toutes les 
régions du monde. 

Le groupe sidérurgique se re- 
trouve devant des choix impor- 
tante. Exporter sa production à 
partir de la Rance se révèle impos- 
sible : les coûts de transport se- 
raient insupportables, alors que les 
prix de ses produits se négocient 


au plus serré. S'implanter partout 
dans le monde est tout autant hors 
de portée: les investissements 
dans le secteur se comptent en 
milli ards de francs. Le groupe n'a 
pas la puissance financière pour 
supporter un tel choc. 

Seuls les sidérurgistes japonais 
ont, pour l’instant, mené cette po- 
litique, en s'implantant aux Etats- 
Unis à la suite des constructeurs 


automobiles nippons. « Notre in- 
ternationalisation ne peut se faire 
qu'en partenariat avec des sidérur- 
gistes locaux. Mais il ne s’agit pas 
pour nous de prendre une petite 
participation financière. Nous vou- 
lons être opérationnels », explique 
M.DoDé. 

Dans P acier inoxydable, marché 
le plus porteur, mais aussi le plus 
concentré, de la sidérurgie, le 
groupe, numéro un mondial dans 


cette spécialité, s’est implanté en 
Thaïlande, avec l'appui de parte- 
naires locaux. Son usine de lami- 
nage à froid, qui a démarré en 
1994, est en cours d’extension. Usi- 
nor Sacilor espérait réitérer une 
opération similaire en Inde, mais, à 
la suite de difficultés financières 
chez son partenaire indien, il a dû 
renoncer au projet. Il continue 
aussi à négocier pour l'implanta- 
tion d’une usine en Chine- 

Dans les aciers plats, l'autre 
grande branche du groupe, rien, 
en revanche, n’est encore conclu. 
La multiplication des projets des 
constructeurs automobiles en 
Asie, en Amérique du Sud et en 
Europe de l'Est lui impose, cepen- 
dant, de presser le pas. Des 
contacts informels ont été pris 
avec des partenaires locaux. Le 
français réfléchit aussi à la reprise 
d’un groupe en Slovaquie ou en 
Pologne. U s'est déclaré également 
intéressé par le rachat de SCI, 
deuxième sidérurgiste espagnol, 
qui devrait être prochainement 
privatisé. 

Usinor Sacfior n’a pas l'intention 
d'aller plus loin dans le renforce- 
ment de sa base européenne. De 
nouvelles concentrations, pour- 
tant, s'annoncent dans le secteur. 
Tous les sidérurgistes européens 
sont soumis, de la part de leurs 
cliente, aux mêmes impératifs de 
taille et d'innovation. Pour y ré- 
pondre, les groupes vont être ten- 
tés de se regrouper. En cherchant à 
prendre de l’avance, avec sa 
propre méthode, Usinor Sacilor es- 
père échapper à cette perspective. 

Martine Orange 


Un marché déprimé 

La déprime do marché de rade r n’a pas épargné Usinor Sacilor. 
Pour 1996, le sidérurgiste français, numéro 1 européen, a annoncé, 
mardi 18 février; on résultat net de 13 milli ard de francs, en baisse 
de 66 % par rapport à 1995. Frappé par d’importants mouvements de 
déstockage et une chute des prix, fl a vu son chiffre d’affaires dimi- 
nuer de 8,6 % à 71 4 milliards de francs. Le groupe, qui poursuit d'im- 
portants programmes de productivité, a réalisé 1,4 rnHUaiti de francs 
d’économies en 1996. Tout en augmentant ses Investiss eme nts de 
près de 30 % à 3,9 milliards, fl a continué à se désendetter. Fin dé- 
cembre 1996, son endettement net s’élevait à 63 milliards de francs 
contre n mflDards en 1995, et représentait 22 % de ses fonds propres. 

Le groupe s’attend à connaître on premier semestre 1997 toujours 
difficile. SI les volumes ont augmenté, les prix restem bas. En outre, 
le groupe, qui pratique une politique de contrats à long terme avec 
ses principaux dients, a dû consentir des baisses de tarifs, lors de 
leurs renégociations à l'automne. 
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France Télécom lance une carte pré-payée de téléphonie mobile 


ALORS-QUEie~marché français 
du radiotéléphone a confirmé en 
1996 son décoUage, le nombre 
d’abonnés ayant doublé en un an 
pour atteindre 2,5 millions, les 
opérateurs s’efforcent d’attirer 
un public toujours plus large. 
C'est ainsi que France Télécom 
s'apprête à lancer la «Mobi- 
caite », un équivalent de la télé- 
carte - la carte à puce pré-payée 
pour publiphones - appliquée au 
téléphone mobfie. Elle permettra, 
sans formellement souscrire- à un 
abonnement ni acquitter une fac- 
ture, de communiquer dans P en- 
semble de la métropole à travers 
le réseau itinéris. 

la Mobicarte sera lancée en Be- 
de-France le 19 mars 1997, puis 
courant avril dans l'ensemble du 
pays. Elle sera vendue dans les 
pointe de vente Itinéris au prix de 
270 francs (TTC). Associée à un 
numéro de téléphone, qui sera 
obtenu en appelant le 222, elle 
ouvrira droit à trente minutes de 
communications nationales. 


Ce crédit épuisé; le client 
pourra recharger sa Mobicarte en 
achetant, pour 144 francs (TTC), 
une autre carte, dite « carte à 
gratter », ouvrant droit elle aussi 
à trente minutes de commu- 
nications. Il lui faudra pour cela 
se rendre dans un bureau de ta- 
bac, puis appeler le 222 pour 
communiquer le numéro de code 
contenu sur cette carte à gratter. 
Après rechargement, le crédit 
sera valable deux mois pour télé- 
phoner et quatre mois pour être 
appelé. 


-~Le système parait un peu 
complexe. Surtout, fl conduit à 
payer au prix fort les communica- 
tions : l'équivalent de 9 francs la 
minute pour le premier achat 
d'une Mobicarte, 4 francs la mi- 
nute pour la recharge. Sauf à pen- 
ser que, contrairement à son slo- 
gan, France Télécom Mobiles 
inclut dans le prix de vente une 
part correspondant à un abonne- 
ment 

L'opération ne vise manifeste- 
ment pas à fidéliser une clientèle, 
mais plutôt à l'appâter, pour 


qu’elle opte ensuite pour les for- 
mules classiques d’abonnement 
«Nous voulons permettre à ceux 
qui ne sont pas encore sûrs de leur 
fait de tester le téléphone mobile », 
explique Michel Bertinetto, le di- 
recteur de France Télécom Mo- 
biles (FTM), l’entité qui cha- 
peaute les activités de 
radiotéléphone et radiomessage- 
rie du groupe, en France et à l'in- 
ternational. «Nous visons aussi 
une clientèle n'ayant que des be- 
soins épisodiques », poursuit-il, 
refusant de communiquer tout 
objectif en matière de ventes 
pour ce service. 

FTM a réalisé en 1996 un chiffre 
d'affaires de 11,2 milliards de 
francs, contre 6,5 milliards en an 
plus tôt Le radiotéléphone repré- 
sente à lui seul 6,4 milliards de 
francs. Cette activité n’affichera 
ses premiers résultats positifs 
qu'en 1997, et non fin 1996 
comme initalement prévu. 

Philippe Le Cœur 


Telefonica privatisée 

Lancée fin janvier, la vente par PEfat espagnol des 20,9 % qu’il dé- 
tenait encore dans P exploitant téléphonique Telefonica a été un 
succès. L’entreprise est désormais entièrement privatisée, PEtat ne 
conservant qu’une action spécifique. Aux côtés des institutionnels, 
près de 13 million de petite investisseurs ont souscrit 768 minions 
d’actions, soit 9,4 fols l'offre initiale. Le prix de Faction a été fixé lun- 
di 17 février à 3 239 pesetas (129 francs) pour le publie et à 3 360 pese- 
tas (133 francs) pour les Institutionnels. L’opération doit rapporter à 
PEtat pins de 600 milliards de pesetas (24 milliards de francs). 



American Airlines engage 
à nouveau une guerre des prix 


LA GUERRE des prix a redoublé 
d’intensité dans le del aérien améri- 
cain. Lundi 17 février, Continental 
Airlines, United Airfines et North- 
west Airlines offraient des rabais 
importants. TWA envisage de suivre 
le mouvement Ces compagnies aé- 
riennes emboîtent le pas à Ameri- 
can Airlines, qui a lancé (offensive 
samedi 15 février en cassant ses prix 
sur ses vols vers l’Europe (au départ 
des Etats-Unis), sur ses lignes inté- 
rieures (Etats-Unis, Hawaï) ainsi que 
sur le Canada : moins 50 % si le 
voyage est effectué avant le 14 mars 
et moins 45 % s’il l’est avant le 
51 mai. Par ailleurs, les passagers 
d’Araerican Airfines, possédant une 
carte de fidélité, se verront attribuer 
deux fois plus de points kilomé- 
triques gratuits qu’en temps nor- 
mal 

American Airlines espère récupé- 
rer les clients qui ont récemment 
déserté ses vols, craignant de devoir 
subir des grèves (Le Monde daté 16 
et 17 février). La compagnie aé- 
rienne n’arrive pas à s’entendre 
avec ses pilâtes sur un accord régis- 
sant leurs conditions de travail et de 


rémunération. Ceux-d avaient ap- 
pelé à la grève le 15 février, mais l’in- 
tervention du près dent Cfinton, en 
vertu d'une loi de 1926 sur les che- 
mins de fer, les ai a empêchés. Une 
commission nommée par le pré- 
sident et composée de personnali- 
tés neutres a 30 jours pour proposer 
un compromis. Les deux parties ont 
ensuite un nouveau délai maximum 
de 30 jours pour d’éventuelles né- 
gociations. Après quoi, le Congrès 
pourra fixer la hausse, tes pilotes la 

refuser et se mettre en grève. 

Confrontées à la hausse du prix 
du kérosène - plus 40% sur les six 
derniers mois - les compagnies 
américaines ne sont pas aujourd'hui 
en mesure de brader leurs billets, 
•om* compromettre leurs marges du 
premier trimestre. La suite des né- 
gociations entre la direction d’ Ame- 
rican Arrimes et ses pilotes sera dé- 
terminante puisque toutes les 
autres compagnies américaines sont 
aujourd’hui engagées dans des né- 
gociations similaires avec leurs pi- 
lotes. 

Virginie Malingre 


Les postiers allemands 
s'opposent à la fin du monopole 


BONN 

de notre correspondant 

« Non à la concurrence sau- 
vage » : tel était le mot d’ordre de 
20 000 postiers allemands venus 
manifester contre le projet gouver- 
nemental de privatisation de la 
poste, lundi 17 février à Bonn. Leur 
colère porte moins sur le principe 
que sur les modalités de l’abandon 
du monopole d'Etat en matière 
d'acheminement du courrier à par- 
tir du 1» janvier 1998. Le projet de 
loi qui devait être discuté par la 
coalition gouvernementale, mardi 
18 lévrier, représente le dernier vo- 
let d'un grand mouvement de pri- 
vatisation des P & T, déjà large- 
ment engagé avec les 
télécommunications et les services 
bancaires de la poste. 

La loi prévoit à partir de 1998, 
l’introduction de la concurrence 
privée pour toutes les lettres dé- 
passant 350 grammes. L’abandon 
définitif du monopole pour tout 
type de courrier ne devrait inter- 
venir qu'à partir de 2002. Mais le 
Parti libéral (FDP), membre de la 
coalition au pouvoir, veut obtenir 


rapidement une concurrence beau- 
coup plus étendue, à partir du 
courrier supérieur à 50 grammes 
dès 1998. Son argument : même en 
fixant la limite à 50 grammes, la 
poste conserve son monopole sur 
87 % du courrier distribué (au-des- 
sus de 350 grammes, le monopole 
demeure à 95 %). Finalement la li- 
mite retenue par les partis de la 
coalition, qui devaient en débattre 
mardi 18 février, serait de 
100 grammes. 

La poste emploie aujourd'hui 
300 000 personnes en Allemagne. 
Or les postiers ne veulent pas être 
condamnés à assurer, à l’avenir, la 
partie non rentable de l’achemine- 
ment du courtier, autrement dit la 
desserte des régions peu peuplées. 
Ils réclament en ce sens des garan- 
ties financières. Toute la discussion 
va donc porter sur le montant des 
licences que les distributeurs privés 
de courrier devront payer auprès 
d'une autorité de régulation qui est 
d’ores et déjà prévue afin d'adoucir 
les effets de la privatisation. 

Lucas Delattre 


DÉPÊCHES 

■ DEUTSCHE BANK : la première banque allemande a dégagé un 
bénéfice net de 2,2 milliards de deutschemarks (7.4 milliards de francs) 
pour 1996, en hausse de 43 % par rapport à 1995. Us pertes de la filiale 
britannique Morgan GrenfeO Asset management ont pesé sur ce résul- 
tat 

■ NISSAN : le constructeur japonais a réduit à dix-neuf mois la du- 
rée nécessaire au développement d’un nouveau modèle, contre 
quatre-vingt-quatre à trente mois actuellement. « La durée du déve- 
loppement dépendait jusqu’alors du type de la voiture, mais, avec notre 
nouveau système, elle sera ramenée à dix-neuf mois dans tous les cas a 
indiqué, hindi 17 février, un responsable du numéro deux nippon de 
l’automobile. Ce nouveau système doit permettre de réduire de 30 % 
les coûte de développement du groupe. 

■ AMERICAN AXLE : les syndicats de l’un des principaux fournis- 
seurs de General Motors (GM), sont parvenus, lundi 17 février, à un 
projet d’acccord avec la direction sur un nouveau contrat de travail, ce 
qui évite une grève qui aurait mis plusieurs sites de GM en chômage 
technique. American Axle est le seul fabricant de pièces de transmis- 
sion pour petits utilitaires de GM et Ford. 

■ LUFTHANSA : la compagnie aérienne allemande a annoncé lundj 
17 février une baisse immédiate de ses tarife sur sept lignes intérieures 
allemandes (Berlin-Stuttgart, Berlin-Düsseldorf, Berlin-Cologne/Bonn, 
Munich-Berlin. Munich- Düsseldorf, Munich-Cologne/Bonn et Munich- 
Hambourg) ouvertes à la concurrence de la compagnie britannique 
British Airways. En réponse à cette baisse. British Airways Allemagne a 
annoncé une baisse des tarifs sur les liaisons Munich-Hambourg. 

■ BERTRAND FAURE: l'équipementier automobile français a an- 
noncé, lundi 17 février, la signature d'un accord de joint venture aux 
Etats-Unis avec l'industriel Sîd Taylor pour la production d'articula- 
tions de sièges destinés au véhicule Ford Explorer. 

■ SAS : le groupe aérien et hôtelier Scandinave a vu son bénéfice 
avant impôt baisser de 31 % en 1996 à 1315 milliard de couronnes (1,4 
milliard de francs). Le chiffre d’affaires a très légèrement diminué à 
35,19 milliards de couronnes (263 milliards de francs) en 1996. La 
compétition s’est fait sentir sur le marché Scandinave avec l'apparition 
de huit nouveaux concurrents, ce qui a pesé sur les prix. 

■ FRANCE TÉLÉCOM : la fédération SUD- PTT a assigné France Télé- 
com en justice: Le syndicat demande la nullité de l’accord social (Le 
Monde du 10 ianvier). SUD fait valoir qu'il n’y a pas eu de négociations 
mais seulement des réunions bilatérales, que cet accord de droit privé 
ne peut pas concerner les fonctionnaires et qu’il fait réference à des ac- 
cords d’établissement, alors que, juridiquement, France Télécom est un 
établissement unique. Le tribunal de grande instance de Paris examine- 
ra cette plainte le 28 avriL 

■ TÉLÉPHONE : la fédération FO des PTT a déclaré, lundi 17 février, 
être opposée à l'intervention de la SNCF dans les services télépho- 
niques. Le syndicat dénonce la mise à disposition des capacités de 
transmission de la SNCF à la Compagnie générale des eaux (CGE), qui 
« fragilise » le service public et risque d'avoir de «graves conséquences 
pour le personnel de France Télécom et de la SNCF ». 

■ ALCATEL-OT: le syndicat CGT du site de Lannion (Côtes-d’Ar- 
mor), où sont prévues 530 suppressions d’emplois, a écrit au président 
d’Alcatel Alsthom, Serge Tchuruk, pour lui demander, compte tenu des 
bons résultats du groupe, « d’engager, dans les meilleurs délais, des né- 
gociations » qui « pourraient déboucher sur la présenvtion des emplois ». 

■ CDR : le Consortium de réalisation, qui liquide les actifs du Crédit 
lyonnais, pourrait rapprocher les sociétés informatiques CCMX et 
Concept, a indiqué, lundi 17 février, la CFDT de CCMX. opposée à cette 
perspective. 


MdikWfllÊiÉI 
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CHIFFRE D’AFFAIRES EN PROGRESSION DE 13,6% 

PH YTO-LfERAC qui conçoit, fabrique et commercialise des produits 
capillaires et cosmétiques haut de gamme à base de plantes, a connu une 
bonne année 1996 en dépit des grèves du mois de novembre. En effet, 
le groupe a été contraint de reporter au mois de janvier le lancement de 
treize produits majeurs mis au point par les Laboratoires UERAC (une 
gamme de douze fonds de teint. Teint Lift, et Arkeskin Corps). 


(en millions do francs) 

1996 

1995 

Variation 

Chiffre d’affaires consolidé 

441,7 

388,9 

+ 13,6% 

dont France 

270,1 

255,7 

+ 5,6% 

Export 

171,6 

133,2 

+ 28.8% 


L'année 1996 a été marquée par les lancements de nouveaux produits 
(Phytosadné, Pbythérose, et Phytosteîne des Laboratoires 
PHYTOSOLBA et Arkeskin Visage des Laboratoires LTERAQ qui 
ont été très favorablement accueillis par les distributeurs et les clients. 

Au-delà des objectifs annoncés, les ventes réalisées à l'exportation 
représentent déjà aujourd'hui 38.8% du chiffre d’affaires consolidé. 
Une filiale en Italie a été créée en janvier 1996 pour la distribution 
des produits UERAC. De nouveaux contrats de distribution ont été 
signés : Thaïlande. Singapour, Japon et Corée pour la 
commercialisation des produits capillaires, Suisse, Russie et Taiwan 
pour celle des produits cosmétiques. 

RESULTATS PROVISOIRES 

Le résultat net consolidé part du groupe devrait être conforme aux 
prévisions annoncées lors de l'introduction an Second Marché, 
supérieur à 30 millions de francs contre 9 millions en 1995. 

FAITS MARQUANTS 

Au 31 décembre 1996. dans te cadre du plan de stock options mis en 
place à l’occasion de l’introduction en bourse, 87 027 actions 
nouvelles ont été créées. 

A cette date, le groupe a levé l'intégralité du nantissement qui portait 
sur 70,87% de ses actions. 

A compter du 24 février prochain, le titre PHYTO-LTERAC, introduit 
à 170 francs le 15 octobre 1996, et dora le cours actuellement est 
régulièrement au-dessus de 350 francs, figurera parmi les valeurs qui 
composent l’indice SBF 250. 

Information financière Arielle DUFOUR-CONAN / 01 34 23 50 28 
L’EXIGENCE DE NATURE 
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■ LA BOURSE DE TOKYO a cédé du 
terrain, mardi 18 février, après cinq 
séances de hausse. L'indice Nikkei a 
perdu 279,90 points, soit 1,49 %, à 
18 470,75 points. 


■ LE DOLLAR était en légère hausse 
mardi en fin de journée sur le marché 
des changes de Tokyo. Le billet vert 
s'échangeait à 124,58 yens, contre 
124/16 yens un peu plus tôt. 


. .luc ■ i a BOURSE DE MADRID a terminé 

■ IA BOURSE DE PARIS, après avoir de la mit un nouveau sommet junÆ L'av- 
en registre des prises de bénéfice du- entendre, (unc fi, y ^ dke a gagné en clôture t2 9 point 

ont la séance, a finalement inscrit livre et la modé ratmn de jacoreo i^ ?OJ7 %Vi 481.95 point s. U pré- 

lundi un nouveau record de clôture, à matmn la co^utsaient aasso p û&dent record datait de vendredi. 

2 634.48 points. position sur les taux d'interet œaem 


2 634,48 points. 


LES PLACES BOURSIERES 



/ Il / 



La Bourse de Paris 
a 


Indice CAC'ÂôXùr un an 



LA BOURSE DE PARIS était à la 
conquête de nouveaux sommets, 
mardi 18 février, stimulée par Ja 
fermeté du dollar et la détente des 
taux d'intérêt à long terme. En 
hausse de 0,43 % à l’ouverture, l'in- 
dice CAC 40 affichait une demi- 
heure plus tard un gain de 0,79%. 
Aux alentours de 12 h 30, les valeurs 
françaises s'inscrivaient en hausse 
de 039% à 2 657,89 points. Quel- 
ques minutes avant elles avalent at- 
teint un nouveau record absolu à 
2 658,62 points. Lundi la séance 
s’était achevée sur le quinzième re- 
cord depuis le début de Tannée. Le 
marché était actif, avec un chiffre 
d'affaires sur le règlement mensuel 
s’élevant à 3,6 mflllazds de francs. 

Lundi, la Bourse de Paris avait su- 
bi durant une grande partie de la 
séance des prises de bénéfice avant 
de se redresser et d'afficher à la clô- 
ture un nouveau record. Bruxelles 
et Amsterdam étaient également à 
des sommets. Malgré les records at- 
teints ces dernières semaines, les 
investisseurs sont toujours attirés 
par les actions en raison des pers- 



[ CAC joursj 

rPc 


TSi-KX. IT3ÏÏT 


pectives de reprise de l'économie 
qui devraient avoir des effets béné- 
fiques sur les résultats des sociétés 
en 1997. 

Du côté des valeurs, Francis Mer. 


le PDG d’Usinor Sacflor s’attend 
ainsi à une nette amélioration des 
résultats du groupe après des résul- 
tats divisés par trois en 1996. Le 
titre montait de 5,7 %. 


BNP, valeur du jour 


LA BNP a poursuivi son rattra- 
page, lundi 18 février, à la Bourse de 
Paris, repassant au-dessus de son 
cours de privatisation pour la pre- 
mière fois depuis dix-neuf mois. En 
clôture, le titre gagnait 33% à 
244,90 francs dans des transactions 
étoffées portant sur 923 000 titres. 
La banque avait été privatisée à 
240 francs en 1993. Le titre avait 
franchi ce seuil pour la dernière fois 
le 11 juillet 1995, atteignant 
242,50 francs avant de descendre 
jusqu'à 17130 francs le 19 août 1996. 


Selon un gérant, les investisseurs 
qui veulent avoir des valeurs ban- 
caires dans leur portefeuille choi- 
sissent la BNP 


(BNP sur î mois 
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Accès de faiblesse 
à Tokyo 


LA BOURSE de Tokyo a mis un 
terme mardi 18 février à une série 
de cinq séances consécutives de 
hausse, les investisseurs ayant ces- 
sé, au dire des courtiers, de s’inté- 
resser aux grandes valeurs interna- 
tionales après les fortes hausses 
enregistrées ces derniers jours. 
L’indice Nikkei a terminé sur un re- 
cul de 279,90 points (1,49%), à 
18470.75 points, son plus bas ni- 
veau du jour. 

Alors que Wall Street chômait en 
raison de la célébration du Pré- 
sident^ Day. les places euro- 
péennes ont terminé en légère 
baisse, consolidant les gains en- 
grangés au cours des dernières 
séances. La Bourse de Londres a 
clôturé lundi sur un petit repli au 
terme d’une séance très calme. 
L’indice Footsïe des cent princi- 
pales valeurs a baissé de 3,2 points, 


soit 0,07 %, à 4 337,8 points. Le 
reste de la semaine devrait être 
plus animé avec la publication des 
chiffres des déficits publics, des 
ventes de détails, de la masse mo- 
nétaire et du PIB. La Bourse de 
Francfort a également consolidé 
ses gains après deux semaines de 
records ininterrompus. L’Indice 
DAX 30 a finalement cédé 0,48 % 
pour clôturer à 3 23237 points. 
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Le Matif inscrit un nouveau record 


LE CONTRAT notionnel du Matif, qui sert à mesurer 
la performance des emprunts d’Etat français a ouvert en 
hausse, mardi 18 février. L'échéance mars du contrat ga- 
gnait 18 centièmes à 13234 après quelques minutes de 
transactions. Dès Touverture, il avait atteint un nouveau 
plus haut niveau historique à 13256. La veille, ce même 
contrat avait terminé en légère baisse à (a suite de prises 
de bénéfices, se repliant de 6 centièmes à 132,36. Au 


comptant, le rendement de rOAT de référence à dix ans 
(avril 2007» s’était inscrit à 539 % contre 538 % à la veille 
du week-end. Son rendement est resté de 0J0 point in- 
férieur à celui du Bund de même échéance. Le contrat 
Pibor échéance mars qui avait abandonné 1 centième à 
96,70 était stable mardi en début de matinée. 

La Banque de France a maintenu inchangés ses taux 
directeurs et le taux au jour le jour à 3,19 %. 


LE MARCHÉ MONETAIRE {taux de baie bancaire 630 K) 
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Nouvelle progression du dollar 


LE DOLLAR POURSUIVAIT sa progression, mardi 
18 février, au cours des premiers échanges entre 
banques. La devise américaine s'échangeait à 
5,7420 francs et à 1,7028 marie, contre 5,7303 francs et 
1,6985 mark la veille en clôture. Lundi, le dollar avait 
continué de grimper lace aux devises européennes - 
s'inscrivant même à son plus haut niveau depuis mai 
1994 par rapport au franc -, sur des marchés nerveux qui 


se m b l aient tester la volonté de iésstance des banques 
centrales et qui craignaient surtout une intervention de 
la Banque du Japon. Les opérateurs attendent, cette se- 
maine, les chiffres américains de l'inflation pour janvier: 

Le franc restait quasi inchangé face au deutschemaik. 
La monnaie allemande se négociait à 33747 francs, 
contre 33742 francs au cours des échanges interban- 
caires de lundi soir. 
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REGLEMENT 

MENSUEL 

MARDI 18 FÉVRIER 

Liquidation : 21 février 
Tau* de report : 3,13 
COurs relevés à 12 H30 
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Casino CukKAOP 

CasœramaDIflj) 

CCF. 

CCMXfe&CCMC) Ly_ 
CegklfLy)- 


+ 039 Groupe André SA ... 

- 231 -, ■ : 7- “ ’ C r2 armer Uy) a 

+ 030 GTM-Entrepose 

+ 032 : .- 3t y Guifcert 

* 239 Guyenne Gascogne— 

♦ 039 . -lj25 Havas. 


CEP Commun «ration 

Ceins Europ.Reun 

Cetelem—! 

CGI P 

Chargeurs Ind. 


-232 /■ 17r.' HawsAAertiihig——. 

+ 1.14 .. -'.£ l métal 

-1,42 ’ «38 ImmedrlFrance 

+ 230 •/-H.i ■ Infbg rames Enter. 1 

+ 1730 !&•- Ingenkn 


♦ (M3 /«T,; Interbal. 


Christian Dior 

Ciments Fr.Priv.B 

Ope France Ly* — 

Cbms 

CLF-DexiaFrence— 
Oub Med tara nee_ 

Cjftetip 

Colas 

Comptoir Entrep. — 


+ 0.14 ..10'-': imertedwique. 

-035 : :.3 7;: Jean Lefebvre— 
- D33 Klepiene 

♦ 038 >r&f Labirai 

+ 0,14 - . V# Lafarge 

♦ 0 !© ‘ Lagardere— _ 

+ 0JO \ T. lapeyre - 

♦ 0.19 - j Lebon. 


-135 Legrand 

♦2 "33fc Legrand ADP 

-025 ?■»/■•- Legris Incluse. _ 
♦ 036 I*.'-?# Loctndus 


56.40 

I 6630 

140,10 


5630 

16530 

14030 


-0,17 
-059 
+ 0,14 


— ' Pathe. 
4 

. 3 


Pedüney 

Pemod-Rkard. 


1530 

25440 

31430 


2113 
1429' 
.571 • 
616 

. 6820 
1$ 

34430 
• 129 
' 155.10- 
456 
782 
S 

2*330 

1530 

25630 

>1520 


-132 
•1 39 
•032 
•249 
■033 
■2.70 

■ 2.19 
• 0|46 
' 5,94 

021 

■155 

■ 1 J» 
030 

~07 

■ 025 


1060 

291 

775 

IBS 

362 

16630 

360 

201 

947 

647 

268,10 

850 


'•291 ’ 

- .770 • 
««.• 
-359» 
16730 

jsm 

-199. 

«B 

652 ‘ 

• 2» • 

. 845- 


-034 

-134 

+ 037 
-027 
+ 034 
-OfiS 
-039 
+ 0,10 
+ 027 
+ 555 
-038 


•• W30. 5odexho 

t -10 Somtnp-AUlbert 

.26a 5? Sophü 

2138' Spir Communication 

, 10 Strafor Facom 

V3.-‘ Suez 

■ 5' - . Sjntfiebbci 

- 7 • Teehnip— — — — _ 
v'-'ajy Thcmson-CSF 

• . 616 Total 

= UAP ^COMPAGNE) — 

• 7050 UFBLocabaB 


13^> 

S30 

•1130 

H 

4 

'5.75 

4 

530 

x» 


330 


IMF. 

UI5. 


Unibail- 


UnionAsnirJdaL 

Usiner Sadfcr 

VateO 


VaOouree- 


Via Banque. 


HurmsSCe — _ 
Zodiac tut divid . 
EU Gabon- 


7» 

SB'- +126 

1135. 


572 

578 +134 

s ' 

326 

327^0 *036 

. 20» 

PxmJt-PrirvRed. 

2417 

245* - + 153 

2450 

571 

•' 57} ' ♦ 055 

15 : 

Plascc-OmULy}— . 

«97 

495 - 0.40 

750 

314 

3T9 ' ♦ 159 

MO 

Primagaz 

599 

605 +1 

750 

9Z7 

937 + 1/17 

33 

Pmmnda 

1687 

1714 • +150 

12 

1578 

1600 +129 

-1350 

PiiNifk 

578 

589 .1^0 

' « 

1481 

- - — _ 

T45J 

Remy Comttpaii 

156 

I5V0 -2.11 

•MO 

607 

'«H-- -063 

t - 

Renault 

118,90 

-12090 +158 ' 

850 

2495 

2550 .. «220 

• 72;. 

Rexel 

1710 

Ï700 -OSÉ 

1450 

1030 

-MAO ♦097 

066 

Rhône Poulenc A 

195,10 

2»,10 +256 ' 

3 

1426 

1415 - 0,77 

19 

Rodieae(La) 

2950 

2950 - 

130 

?AIS 

7.10 ♦ 0.70 

- — 

Rue imperia lefLyl 

5550 

5530 -036 

IBS 

1451 

14» ‘ ' ♦ 3fl3 

13 

SadeiNy) 

192 

193 - 052 

1250 

510 

-'506' -078 

'.1SD- 

Sagem SA 

3275 

3249 -079 

3MB 

96 

9020 +030 

■ 433 

Saim-Gatuin 

Ml 

845 +0^7 

1650 

518 

520 + 038 

. 14 

Samr-Louis_ . 

1430 

W48. + 135 

38 

4520 

4500- -0*1 

45 

SxtemnnlLy) 

436 

■43450 -037 

K 

2198 

21*0 -2Æ3 

11 ' 

SaNepartNyj 

4» 

454 + 556 

18 

116 

. 11540 -2 sa 

« 

Sanafi 

S7T 

574 • 052 

«V» 

508 

SOS • - 

13 

Sat 

1661 

1643 ' . - 1.08 

29 

408 

4M -132 

• 15) 

Saupiquet (Ns) 

694 

703 + 139 

. 40 

2514 

2® ' - 133 

' 55 

VhiutferU 

30S50 

303 + 058 

4 

464 

468 + 0,86 

8 

SCOft 

215,10 

.71550 ♦ 033 

' 5 

500 

501 *030 

• 10SÔ 

SU 

1110 

1110 _ 

1030 

470 

. 4?1 JD +0À1 

6 

Sefirne^ 

390» 

393.10 -055 

.1430 

13950 

1« + 0.14 

2" 

SETTA 

23250 

233 +004 

5,72 

300 

296' - 133 

' 8 - 

Sekctibanque 

77» 

78 + 0.12 ' 

6 

1015 

W0 . -0/49 

12 

SF1M 

1185 

1170 -136 

.30 

1992 

20»;' *O*0 

■’ 2£ '. 

SGE 

12750 

12750 +031 

5 

462 

'-46Ô20 *0.47 

S..&SÙ 

Stdd 

40550 

4)040 * 0.14 

1650 

642 

S» +4^2 

52k G* 

850 

848 -023 

373* 

838 

835 . -035 

.T4SD 

SimcD 

534 

526 - 1,49 

2076 

370 

360- - 2,70 

'. 5 

SJ.TA . 

1220 

1221 *008 

11 

816 

«17 , +012 


SkuRostignol 

158 

15MB -1,77 

» 

103,60 

■ .1(8.40 -019 

• S " 

CRrjnc 

876 

880 +0/55 

9 

257 

259 +077 

' 20 ’. ' 

Sociea Generale 

687 

e* • * 151 

16 


VALEURS 

ÉTRANGÈRES 


ABN Antro HoLt- 

Adecco SA 

Adidas AG 1 


Amerkan Express. 
Angio American • . 
AmçûidJ. 


AiÿûWiggimApD.- 

Ar.r.-_ 


Banco Santa rider »_ 

Barrit* CofcJ» 

BA3J.a 

Bayera 

Confiant PLC— 


Crown Cori OrtL* 

Crown Cori PF CV# . 

Daimler Benz: 

DeBeeis*. 




Gencor Limited*— 

General ElecL i 

General Motor* »— 

QeBdçiquer 

Crd Mânjpofrtan 

Guinness PIC*. 

Hanson Pic 


Harmony Gcid * 

Hitachi » 


2850 

3950 

+ 3A7 

25 

Hoeda 

258 

2930 

-0,73 

92,13 

474.90 

472 

-051 

22 

t.B.M l 

832 

W 

♦02* 

Ï-H 

193 

IB- 

». 

1439. 

I.CH 

69 

f9.15 

+ 021 

1/0 

530 

538 

_ 

25 

rtorolado# 

25*30 

25130 

- 1,10 

052 

652 

674 . 

+ 357 

‘ 18 

Llatsusfirta ■ 

91 

9030 

-0,10 

VA' 

S450 

8730 

♦3.19 

4 

McDwukfsi 

266,70 

26730 

*0.18 

osa 

37950 

382,40 

♦ V* 


Men&xndCov 

557 

589 

-035 

138 

340,70 

• M»50 

♦258 

• 5 

MitsuNdêConu 

5230 

5230 

-038 

036 

20950 

.207 

-’53 

12 

MobdCarporaLP 

747 

W . 

+ 056 

. 439 

3*550 

M 

4Q& 

8 

Morgan /.P. • — 

611 

415 

+ Oj65 

— 359 

1568 

1588 

♦U7 

. -io 

NestieSA Nom.» 

6370 

6440 

♦ 139 

7080 

1375 

13» 

+ 056 

4350 

Nipp.MeetPader» 

5850 

5*30 

-637 

va 





Nokia A 

35530 

356 

*0,19 

3.18 





Norti Hydro» 

304 

30430 

+ 039 

4 





Petrafinaii _ 

1976 

2015' 

*137 

4V6 





Phîip Morrrt « 

725 

729 

♦ 055 

SA» 





PhlipsN-V* 

23750 

24150 

-138 

M* 





Placer Dôme Inc 4 

12030 

12030 

+ 0/1 

V? 





Procter Gambie # — 

713 

715 

- 038 

2fB 





Quihnes 

310 

_ 

_ 

Wfi 7 





Randforaein »_ 

2535 

• 235 

*1.98 

056 





Rhône PouLRorer « ^ . 

434 

433 

-023 

152 





Royal Dutdii._ 

1037 

1047' 

+ 056 

923 




Montant RT2« 

8335 

. 35 

+ 2,10 

OB8 

Cours 

Derniers 

% 

coupon 

Sega Enterprises 

162 

162,10 

♦036 

059 

précéd. 

coure 

+ - 

(1) 

Saint-Helena « 

35.40 

SS/O 

+ 056 

• i;« 






Mil 

ind 

+ fl AG 

■* • 

405 

409«Û 

♦ tu 

4.12 

xjndiiwiyri a — 

SGS Thomson Micro. _ 

DI i 

400 

DI 1 * 

40256 

T U, 1 *? 

* 0fi2 

l 

1673 

1610 

-V6 



She# Transport • 

9930 

10230 

*322 

■’Ï.Ù 

550 

5S3 

_ 

- 052 

Siemens « — 

286 

239 

♦ 034 

S;7D 

367.10 

33030 

♦050 

1. 

SonyCorp.c 

416 

40930 

-1,46 

0,99 

363 

3a 30 

-0.44 

•• TjBS 

SuirùtomoBanL » 

6330 

64 

+ 1,10 

0,17 

420 

424.10 

♦057 

831 

T JD JC» 

37B 

318 . 

__ 

0,« 

14.63 

UJBO 

-054 

035 

Telefonica * 

13530 

135 

-058 

135 

226.90 

22630 

-0» 

• .'157 

Toshiba » 

3430 

•34*5 

-2.15 

020 

3S2 

38630 

+ 159 

.330 

Unileverv 

1101 

1088 

-1.18 

5j04 

14650 

146.10 

-037 

037 

Unheo Trdinol. t 

435,90 

.43430 

-036 

V& 

21430 

71750 

*154 

3459 

Vaal Reeft # 

42130 

43* 

♦ 338 

11^7 

23730 

23839 

+ 0.42 

32 

Volkswagen AG • 

2732 

• ■ ’J. 

_ 

14«6 

955 

955 


_J - 

Voto(*xB)* 

141.10 

144 

♦ 235 

W* 

330 

339 - 

_ 

' 1,18 

Western Deep » 

20250 

20250 

_ 

3*72 

305 

30150 

-1,01 

V3 

Yamanouchi »- 

116 

116 

„ 

035 

41650 

•4T7^J 

-0.16 

. 2832 

2ambia Copper 

1630 

16- 

-2^3 

- ’■ 

192,70 

19MO 

*0.46 

■ 052 






293 

-296 

♦130 

435 






ISO 

18350. 

-2.16 

• '534 






5P59 

.60 JO 

♦ 1,17 

. <LW 






627 



— 

• va 







527 

2^ 

Î925 

344 

19130 

186 

50.15 

25>40 

HP 

33630 

24320 

4130 

40 

8.45 

5030 

53 


533 
■ 331 
«35 
33730 
19230 
18620 
51,15 
2535 
S10 
B6 : 
458 
42.10 
«30 
8.C 
5030 
5230 


*1,13 130 

+ 223 • • 0,10 7 

+ 2.80 JJ.15 ABRÉVIATIONS 

- >36 626- b * Bordeaux; U - Lille; Ly » Lyon; M - MarseiBe; 

♦ 037 '-034 Nv = Nancy; Ns * Nantes. 

♦ S - - nè SYMBOLES 

! 1 n • • ni t 1 011 2 ■= catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; 

♦ 0.44 ' t!q * coupon détadié; • droit détaché. 

- Si4 . vÿ DERNIÈRE COLONNE (1) : 

♦ 2, JS ’ . 2431 Lundi d3té mardi : % variation 37/12 

+ 133 839 Mardi daté mercredi : montant du coupon 

+ 125 . - C.4D Mercredi date Jeudi : paiement dernier coupon 
_ m Jeudi daté vendredi : compensation 

- 039 ■ ‘ 0,47 Vendredi daté samedi : nominal 

- 0.18 03 


COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à 12h30 
MARD1 18 FÉVRIER 


OBLIGATIONS 


% 

du nom. 


BFŒ9H91-02 

CEPME B3^88-97CA— 
CEPME9%8M9CA4l_ 
CEPME 9% 92-06 T5R— 

ŒD 92% 90-03 CB 

CFD 83% 92-05 CB 

CFF 1CK 88-98 CA# - 

CFF 9% 88-97 CA* 

CFF 1025%90-OlCBf — . 

CLF 83 % 88-00 CA* 

CLF9%8S-93fl8CAI. 

CNA 9% 4792-07 

CRH83%9ÿï44B 

CRH 85*10787-881 — 

EDF 83 * 88-89 CA* 

EDF 83% 92-04# 

Empotât 6M3-97I 

Fmamder9%91-06l — 



FbtanJd83%a2-fl2a 

Floral925% 90-99* 

OAT 83% 87-97CAS 

OAT88-98TMECA#_ 

ÛAT9Æ5-98TRA— 

QAT950%88-98CAC_ 

OATTWB87P9CA# 

OAT 5,1 25% 89-991 

QAT830%9Û»CA* — 

OAT 85W TRAÇA* 

OAT10%S/85-00CA* 

OAT85M71TMECA*„ 

OAT 83% 87-02 CAI 

OAT 830% 89-19# 

OAT330%92-23CAf 

SNCF 83% 87-94CA 

LyoruEatu 63%90CV — 


74 *- * I 

-.3 un*t 


11828 

10^20 
10130 
l(C35 
107,91 
9939 
10936 
11337 
106 30 
11830 
10431 
11935 
13020 
13039 
10928 
MO 


-'S312Ï 
. -M 0 

-.2. -0239 
•: -';635îi 
= 7J&* 

l-.’ÎWi 1 

,« -7397 
î/.nseo 


ACTIONS 

FRANÇAISES 


Cours 

précéd. 


Derniers 

cours 


Francarep 

France 1AR.D- 


FranceSA. 


J" :. ••••,. 

' -.J. -r." - r • 

r • t . 

Lî./.V^; 

r >V: • 


Arbei 

Baccarat (Ny) 

Bains C-MonacD. 

BqueTransatbmi 

Bü-PJnteraxa. 

BUemannlm] b 

BTPOaoeJ ♦ 

Centenaire Bbnzy 

Champs (Ny) ♦ 

OC UfiEuraOP .... — 

C.LT. RAM. (B) ♦ 

Corewde-Ass Risq 

Continental Assxy. 

Daibtay 

Dldot Bodin 

Eaw Basai Vichy - 

Eda 

ErnJdag. Paris— — ♦ 

Fidm Baiche 

Fîdei 


Fmaiens. 
FXPJ>._ 
Foncière (Oe). 


FoncLycnnaUel.. 
Fonciul 


390 

27 

360 

1877 

905 

395 

40 

899 

4000 

883 

1840 

69 

«35 

370 

293 

H» 

715 

470 


274 

1X6 

1260 


Monoptic. 


‘ -.27 Métal Oeptaje. 

346 * Mon# 

- -2B33 ■ s d- Navigation iNlej 
. 9B7 

:. -âj..--- 
*: [«s •- •• 
t* w-. ■ 

.-■«« 

r.MO ‘ 

:'.VM0 
* 21 ".' 

---372 

-• ,3QBH0'-' 

•+-/0D.. -, 


212 

410 

935 

8555 


m • 
1006 
Î26D 


TMtmger. 


Tour Eiffel. 
Vkat 


50 


F rom. PauMtenard 

♦ 

2050 

' 2050- 

506 

•aïô 

Cevek* 

♦ 

1030 

1030 

569 

.•‘5«. 

G.T.i(Transpati 


238 

. 235 

130,10 

- -13650 * 

LmmobaB 


IM 

' 105 

5*0 


Immobanque 


670 

• 670 

110 

"■po. : ■ 

Locarmon (Ly) 

♦ 

558 

-, 558 

750 

. : sm ■ 

Lucta 


57 

57 


Caves Roquefort ♦ 

EJyo. 


Fmaxa. 


GalbrdfM)_ 


JU 

- «0 •• 

- 920- 
" '8S5D. 


Optocg . 

_ ♦ 

310 

310 

PaàreFMarmont 


238 

•- 238 ' 

Exa.ClaïrefdnttNy) — 



1090 

1059- 

Pjfflnance 



24*50 

245 ■ 

Paris Orléans 


267.10 

-365 . 

Piper Hexisieck 

_ • 

1720 

1720 

Promodes raj 

_ » 

1250 

1250 

PSB Industries Ly 


351,10 

351- 

Routpef* 

— 

323 

; 330 

Saga 

_ ♦ 

81 

.81 

Saftnsdu Midi 


607 

607. 

SJ.P.H. 

_ ♦ 

200 

200 

Sofa). 

_ * 

39 

39 


Sofoagi. 


4251 


4300 


Givaudan-Lavirore « 

Grti Bazar Lyon(Lyl 

Gd MouLStrzsboug * 

Hotei Lutetia ♦ 

Hotels Deauvüe 6 

(iwneubLLyrrfLyM ♦ 

LBouÜetJLyl ♦ 

Uoyd CondnentaL— — 6 

Lcxdea(Ny) ♦ 

Machines BuD 4 

Maglyon GerULy) 6 

Matueiere Foresc 

Moncey Financière 

MJLM-ILy) 

Navigation Mixte — 

Part-Dieu(FinXLyj 6 

PechineyQP — 

Pechineylnd 

Pofiet 

Sabeton (Ly) 

Samse(Ly) 


1951 

268 

475 

1750 

330 

>18 

1405 

1026 

189 

i960 

215.10 

568 

497.90 

296 

7400 

18 

41 

147 

70.X 

2850 

165 

910 

12130 

279 

12130 

49650 

749 

805 


1916' . 

ACTIONS 

Coure 

Derniers 

- 270 . . 

ÉTRANGÈRES 

précéd. 

coure 

1750 - - 

Bayer.Vereins Bank 

200 

- a» 

- 31350 • 

Commentai* AG 

142,10 

• '147 , * 

. &}. 

FiatOrd 

1855 


1£63 

Gevaert 

353 

' • 353 : 

11» d 

GrédFields South 

119,50 

lÿiBBÏ é 

' 189,10 - . 

KldBtaCorp 

2* 

M .10 . 

.1950. -. 

Monterfaon actep. 

10/K 

no* . 

JI5J0 . 

Olympus Optical 

43,20 

9 ». 

“S6B 

Robeco 

48990 

' 49M0- ' 

«7.» - 

RodamcoN.V. 

183.10 

- -IMtfO ' 

-296' . 

Rofinco 

501 

. 504- : 

3*00 ' 

Sema Group Pic 

11030 

■ rtuyo 

18 . 

SolvaySA 

3500 

■3500 -' 

41) • 




M?--; 



- : . 

wo.- 

ABRÉVIATIONS 




B = Bordeaux; U - Lille; Ly 

^ Lyon; M = Marseille; 

•909 -’ 

Ny « Nancy; Ns = Nantes. 



; -12hS0 : 

SYMBOLES 



• 272 . .. 

T ou 2 = catégories de cotation - sans indication 

11650 

catégorie 3; ■ coupon détaché; • droit détaché; 

• 497 ‘ 

0 - offert; d = demandé; f offre réduite; 

■242.. ■ ■ 

l demande réduite; « contrat d’animation. 

.no. 





SECOND 

MARCHÉ 

Une sélection Cours relevés à 12hS0 
MARD1 15 FÉVRIER 


CUI 

ttrmexay)- 
CFPIf 


Change Boune(M). 

ChrisLDAtt* 

CNIMCA* 


VALEURS 


Cours Derniers 

précéd. cours 


AaaliNs);. 
AFE* 


Aigle* 



Boue Picardie (Ul 
BqueTameaud(B>a. 

BqueVemes 

Beneteauf 

Bl MP 

Boiron (Lyj s 

BofOKdjpjf 

But SA 



CodetDur 

CompLEwaTele-CET — 
Confbndey SA— . 
CAHauteNomareL„ 

CA Paris IDF 

CAJBeâVüaine 

CAMortxhan(Ns) 

CAduNotd (LO 

CA Oise OT 

Creefcs — 4 

Draniay. 


CanfrfSA- 


l-w;- 

-■ 

314,10 •; - 

340 

850 


DeveroobOy) 

DucrosSavJlapitie 4 

Httsxo Trav.TemXy — 

Europ5xtinc(Ly)#^ 

Eapandu 

Factorem 


-• RnlrrÉo. 


Fruarvttu. 


Gaurier France*. 


197 W.: ' Gd20Q0 

37030 -A»&30 - GFI Industries# 

302 ‘-306-- Girodet(Ly) » 

275 JC» * . ‘ CLMSA 

2174 WJ9:. \ GrandopticPhoto* — 

228 '*23$' ■* Gpe GuiMxi i Ly 

335 3BS-*- Kindy* 

441 AAO ' Guerbet 

259 7 ;à® Hermes imematl* — 

31130 '30130 •' Hure) Dubois 

870 J '. 855'-. * ‘ ‘ ICBT Groupe * 

33950 -..■•3333e- ■ LCjC 

31430 ■- ICOM informatique — 

540 r-538 • .. Idîanuva . . . 

28030 hitCongwter* 

212S * 2 ' 2LJ5‘-- IPBM— 

480 .V'diT".'; MÈ-MetropofoTV 

510 Slf.'t- Manitou « 

62 - ' < 2 ,". ; Ma nuta n 

460 ,;-4ÇflV,.- Marie Brlzard# 

505 -5»- 4 . Maxi-LtvresiPTofr 

485 • -J»!-.'* Mecete(Ly) 

675 '■« * MGICoutter 

34830 v 34330 : Monnerex Jouet Ly* 

» ..'70"-.- Naf-Naf# 

655 *-jaSy" NSC5chlum.Ny 

629 '• Ooet# 

265 ^ 7- Pau) Predautt # 


67 

: ce» . 

PG.W. ♦ 

979 


Petit Boy « • 

28^0 

: :-.W0 
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MÉTÉOROLOGIE II y a en per- 
manence autour du globe des mil- 
liers d'orages en activité. La foudre 
frappe la Terre 50 à 100 fois par se- 
conde, et occasionne des dégâts 


considérables, évalués en France â 
plusieurs milliards de francs par an, 
• DES DÉTECTEURS d'éclairs, instal- 
lés dans les pays industrialisés, loca- 
lisent et enregistrent ces points 


d'impact de la foudre. • MALHEU- 
REUSEMENT. les statistiques dé- 
duites de ces informations ont une 
portée géographique limitée, puis- 
qu'elles ne prennent en compte 


qu'une partie des terres et pas du 
tout les océans. • SEULS des 
moyens spatiaux sont capables d'of- 
frir une vision globale de l'activité 
orageuse de notre planète en temps 


•éel L'utilisation, au cours de l'été 
1996 , d’un satellite américain wu- 
irant le territoire des Etets-Unis, a 
iémontré tout l'intérêt des mesures 


Pour détecter les orages, les scientifiques vont utiliser les satellites 

La foudre frappe 800 000 fois chaque année le territoire français, provoquant des dégâts considérables qui se chiffrent à plusieurs milliards de franc. 
C'est du ciel que les éclairs peuvent être le mieux repérés, et leurs effets analysés. Les Américains se sont livrés à des premiers essais concluants 


L’ACTIVITÉ ORAGEUSE est in- 
hérente à notre planète. Il y a en 
permanence 2 000 à 5 000 orages 
en action autour du globe. La 
foudre frappe la Terre 50 à 100 fois 
par seconde, et le sol français re- 
çoit en moyenne 800 000 impacts 
par an. Elle provoque des incen- 
dies, la plupart des feux de forêt, 
endommage les installations élec- 
triques et les matériels électro- 
niques. Sans compter les pertes en 
vies humaines et les nombreux 
blessés. Les dégâts occasionnés 
par le feu du ciel sont considé- 
rables, et se chiffrent chaque an- 
née en milliards de francs en 
France. 

Four se prémunir contre un tel 
risque, des sytèmes de détection 
ont été mis au point, qui ont pour 
objectif de prévoir l’arrivée d’un 
orage et de localiser les impacts de 
la foudre au sol. Ces systèmes ont 
cependant une limite. Installés sur- 
tout dans les pays industrialisés, ils 


laissent de côté une bonne partie 
des terces émergées et la totalité 
des océans. Or les orages en mer 
sont suffisamment fréquents et 
dangereux pour être craints des 
commandants de navire, en parti- 
culier des pétroliers. 

DE JOUR COMME DE NUIT 

Aussi, pour dépasser ces limites, 
les scientifiques et les météoro- 
logues ont pensé à utiliser les sa- 
tellites. seuls capables d’assurer un 
suivi global, en temps réel, des 
orages et de leur activité élec- 
trique. Outre-Atlantique, plusieurs 
organismes - le NASA Marshall 
Space Flïght Center, le Global Hy- 
drology and Climate Center, le Na- 
tional Weather Service Office, et 
l'US Air Fbrce- se sont associés 
pour étudier la faisabilité d’un tel 
projet. 

Un essai a été effectué pendant 
Tété 1996, en Floride, à l’aide d’un 
détecteur optique développé par la 


NASA (Optical TTansient Detector) 
et embarqué sur le satellite Micro- 
Lab-1, capable de photographier 
les éclairs à l’intérieur des nuages 
et entre les nuages et le sol. de jour 
comme de nuit. Les résultats 
concluants de cette expérience ont 
été présentés le 5 février à Long 
Beach (Californie), à l’occasion de 
la septième conférence de l’ Ameri- 
can Meteoroiogicai Society. 

Pour évaluer l'apport du satel- 
lite. Ü était nécessaire d'effectuer 
des comparaisons avec des sys- 
tèmes de détection terrestres. Ce 
qui a été fait pour le continent 
américain, en utilisant les données 
fournies par le réseau national de 
détection des éclairs (National 
Lightning Détection Network) et 
celui propre de la NASA flJghtning 
Détection and Rangjng). Puis les 
expérimentateurs ont superposé 
les deux types d'informations, 
pour les traiter en temps réel dans 
un terminai interactif. 


L’expérience américaine consti- 
tue un premier pas. D'autres sont 
prévues à ia fin de Cannée, lorsque 
sera lancé par une fusée japonaise 
H-2 le satellite américain Tropical 
Raïn Measuring Mission 
(TRMM-1), emportant à son bord 
un détecteur optique d'éclairs en- 
core plus perfectionné, le Light- 
ning Imaging Sensor (US). La mis- 
sion du satellite TRMM-1, placé 
sur une orbite équatoriale, sera 
d'observer et de mesurer les varia- 
tions des pluies tropicales et sub- 
tropicales, responsables des deux 
tiers des précipitations sur Terre, 
mais aussi d’analyser la convec- 
tion, la dynamique et la microphy- 
sique des orages. 

Le lightning Imaging Sensor de- 
vra étudier l'incidence globale de 
la foudre et ses relations avec les 
précipitations et d’autres para- 
mètres géophysiques. Le champ de 
vision de US (un carré de 600 km 
de côté) et l'amélioration du sys- 


tème optique lui permettront no- 
tamment d'observer un nuage 
pendant 80 secondes, ce qui est 
suffisant pour estimer le nombre 
d’éclairs générés par de nombreux 
orages. Un système de traitement 
calculera également les moments 
précis des éclairs observés pendant 
la journée. 

MIEUX CONNAITRE L'ATMOSPHÈRE 

La dernière étape doit consister 
à installer des détecteurs optiques 
sur des satellites météorologiques 
en orbite géostationnaire, à 
36 000 km de la Terre. Ces détec- 
teurs pourront alors fournir des in- 
formations sur les éclairs, qu'ils 
soient intra-nuages ou nuages-sol, 
sur la majeure partie de notre pla- 
nète, en trente secondes. 

Les scientifiques attendent 
beaucoup de l'observation par sa- 
tellites de ces phénomènes ora- 
geux et de l'électricité atmosphé- 
rique. D'abord, cela leur permettra 


de aénérer des « statistiques glo- 
bales à l’échelle mondiale, qui 
manquent cruellement à l’heure ac- 
tuelle, et qui viendront enrichir les 
banques de données météorolo- 
giques », explique Anne Bondi ou- 
Clergerie, spécialiste de la foudre à 
l'Office national d'études et de re- 
cherches aérospatiales (Onera). 

Ensuite, les détecteurs embar- 
qués permettront de mieux 
connaître l’électricité atmosphé- 
rique dans son ensemble, et sur- 
tout tes phénomènes qui président 
à la naissance et à révolution des 
cellules orageuses, sur lesquelles 
bien des inconnues subsistent En- 
fin, ils apporteront des informa- 
tions sur les oxydes d'azote et les 
constituants minoritaires de l'at- ' 
mosphère. Car les éclairs, insiste 
Anne Bondiou-Clergerie, «sont la 
plus importante source naturelle 
d'oxydes d'azote en altitude ». 

Christiane Gahts 



Un bassin de l'arsenal de Toulon 


LA FRANCE dispose de deux réseaux de dé- 
tection des impacts d’éclairs au sol, faisant appel 
â des techniques de localisation différentes. La 
première, qu’utilise la société Météorage. 
consiste à capter le rayonnement électromagné- 
tique émis par l’éclair dans la bande de fré- 
quence de 1 à 500 kHz au moyen d’antennes ra- 
dio-gûniotnétriques. Dix-sept capteurs, installés 
sur le territoire français, permettent d’effectuer 
ces mesures et font partie du réseau de surveD- 
Janee des orages de Météo-France, exploité par 
Météorage. 

Les données recueillies permettent, par trian- 
gulation, de localiser les points d’impact et de 
déterminer l’amplitude et la polarité de chaque 
impact II y a dix éclairs chargés négativement 
pour un éclair chargé positivement Ces derniers 
sont souvent ceux qui causent le plus de dégâts 
au sol. Les informations ainsi obtenues sont en- 
voyées sur des consoles de visualisation, qui re- 
nouvellent les données tous les quarts d’heure, 
ou sur des postes d’observation travaillant en 
temps réel. Dans ce dernier cas, « cinq secondes 


après l’impact de la foudre, l'information se trouve 
chez le client », explique Main Voron, directeur 
de Météorage. 

D’autres pays européens disposent de sys- 
tèmes de détection équivalant à celui de Météo- 
rage. Ils envisagent d'ailleurs de constituer avec 
la France un réseau euroméditerranéen de sur- 
veillance, dans le cadre de l'association Meteo- 
tech. L'interconnexion est déjà réalisée avec l’Es- 
pagne. Htalie, la Suisse et l'Autriche. 

AU SERVICE DE ROUUTO-GARKOS 

Le second procédé utilisé en France, dénom- 
mé Safir, pour Surveillance et alerte foudre par 
înterferométrie radioélectrique, détecte tous les 
types d’éclairs, ceux qui sont dans les nuages 
comme ceux qui vont des nuages vers le sol, en 
captant le rayonnement électromagnétique de 
très haute fréquence qu’as émettent dans la 
bande VHF. La localisation s’effectue par inter- 
férométrie. 

Issu de recherches effectuées par l'Office na- 
tional d’études et de recherches aérospatiales 


(Onera) à la demande du Centre spatial guya- 
nais, et commercialisé par la société Dimen- 
sions, Safir permet de localiser «un éclair deux 
secondes après qu'il ait eu lieu », précise André 
Soulage, directeur technique de la société. Huit 
systèmes Safir existent dans le monde : deux en 
France, un au Centre spatial guyanais, un en Bel- 
gique, un en Hollande, deux au Japon et un à 
Singapour. 

Four affiner ses prévisions, Météo-France dis- 
pose d’une station de prévision immédiate : As- 
pic (Approche synthétique de ta prévision immé- 
diate en Ile-de-France Centre). Avec ce type de 
station, les techniciens superposent les images 
du radar météorologique de Trappes (Yveliries), - 
qui, toutes les cinq minutes, détecte les grosses 
goutelettes d’eau en altitude, et celles obtenues 
par Safir ou Météorage. C'est cette technique 
qui est utilisée lors des Internationaux de France 
de tennis de Roland-Garros pour évaluer les me- 
naces de pluie et d'orages dans l'heure qui vient 

C. Ga. 


a été désenvasé par des bactéries 


TOULON 

de notre correspondant 
Eliminer en trois mois 
2 600 mètres cubes de sédiments 
qui envasaient la darse de l’Hor- 
loge, au cœur de l’arsenal maritime 
de Toulon, c’est ce que vient de 
réaliser une jeune société vaudu- 
sienne de dépollutïon biologique, 
et en ne taisant appel qu'à des bac- 
téries gloutonnes. Mieux encore, 
cette opération a pu être menée 
pour un prix inférieur de moitié à 
celui qu’aurait coûté un dragage 
mécanique. 

Depuis la création, au 
XVII' siècle, de cette darse de 
6 000 mètres carrés, aucun travail 
de dragage ou de nettoyage des 
fonds n’avait été opéré et Fépais- 


élément sera déterminant pour la 
Marine nationale, d’autant que 
dans le cadre de la société 
ARM bîotechnology dont il est 
l'initiateur, Thierry Arnaud est déjà 
intervenu avec succès en eau 
douce avec l’entretien des bassins 
et cours d’eau de Disneyland, 2 
Marne-Ia-Vallée (Seine-et-Mame), 
le tteftement de quelques- tronçons 
du canal de Vaucluse ou d’impor- 
tants plans d’eau comme celui 
d’Etnbrun (26 hectares, dans les 
Hautes-Alpes). 

S’a n’a jamais encore opéré en 
milieu marin, la Royale va lui en 
donner l’opportunité. Un contrat 
est signé en juillet 1996 ; trois mois 
plus tard, démarre ce chantier vi- 
sant à Féfiminatfon de 2 000 mètres 


Cinq sorties dans l’espace ont été nécessaires pour réparer Hubble 



C'est la deuxième révision que le télescope subit depuis 1990. 


IL AURA finalement fallu cinq 
sorties dans l'espace pour que les 
astronautes de la navette améri- 
caine Discovery mènent à bien 
leur mission d'entretien du téle- 
scope spatial Hubble. L'observa- 
toire, lancé en 1990, fait actuelle- 
ment l'objet d'une seconde visite, 
au cours de laquelle deux de ses 
systèmes d'observation et divers 
équipements de bord ont été 
changés. Ces * remises à niveau » 
doivent permettre d'améliorer 
sensiblement ses performances 
tle Monde du 13 février). 

Quatre sorties extra-véhi- 
culaires étaient initialement pré- 
vues, mais la NASA, après avoir 
constaté la dégradation du sys- 
tème d’isolation thermique du té- 
lescope, a décidé d’en program- 
mer une de plus. Les astronautes 
Mark Lee et Steven Smith ont 
donc à nouveau revêtu leur sca- 
phandre, dans la nuit du lundi 17 
au mardi 1S février, afin de conso- 
lider le revêtement extérieur de 
Hubble. Les dégradations consta- 
tées sont certes faiblement éten- 
dues (1,3m : l, mais les respon- 
sables de la NASA n'ont voulu 
courir «* aucun risque ». 

Les astronautes ont constaté 
que seule la première des dix-sept 
couches, composée de Tetion, 
avait été touchée, sur le côté du 
télescope qui est le plus exposé au 
Soleil. Hubble * encaisse» 
d’énormes variations de tempéra- 
ture (de +200 â -240 degrés) à 
chacune de ses révolutions. Or, en 
sept ans de fonctionnement, il 3 
avait déjà fait, au moment de sa z 
capture, plus de 37 130 fois le tour 
de la Terre. 

Cette cinquième sortie permet à 
l’équipage de Discoveiy d’égaler 
la performance de celui de na- 
vette Endeavourqui, en 1993, était 
déjà venu au chevet de Hubble 
afin de corriger sa myopie, due à 
un défaut de courbure de son mi- 


roir principal. La présente mission 
avait donc des allures de 
+ retrouvailles avec un vieil ami », 
selon la formule des astronautes. 

Croisant à 25 000 km/h, Disco- 
vety a rejoint Hubble sur son or- 
bite, à 590 kilomètres d’altitude 


environ. Une fois fixé â l’« établi » 
installé dans la soute de la na- 
vette, la précieuse cargaison 
- Hubble a coûté plus de 10 mil- 
liards de francs - a été étudiée 
sous toutes les coutures, afin de 
s'assurer que le télescope n’avait 


subi aucun dommage majeur dû à 
l’impact de micro météorites. Cest 
lors de cet examen que les « pe- 
lures » de la couverture isolante 
ont été détectées. 

RETOUR PRÉVU UE 21 

Pour le reste, la mission s’est 
passée comme prévu. L’essentiel 
des réparations a été fait lois de ia 
première sortie. Malgré un petit 
problème, vite réglé, sur les pan- 
neaux solaires de l’engin, Steve 
Smith, perché à l’extrémité du 
bras télescopique, et son collègue 
Mark Lee. qui flottait plus libre- 
ment dans le vide, ont changé plu- 
sieurs instruments d’observation. 
D’abord le spectrographe ST1S, 
qui, grâce à ses détecteurs à deux 
dimensions, doit permettre d’en- 
granger entre 30 et 500 fois plus 
de données que ses prédéces- 
seurs, et. notamment, d'observer 
les trous noirs supermassifs, puis 
les trois caméras â infrarouge et le 
spectromètre de Nicmos qui per- 
mettront de se faire une meilleure 
idée de la vitesse d'expansion de 
l'Univers, et peut-être d’en préci- 
ser l’âge. 

Les astronautes ont dû manipu- 
ler des objets de la taille d'une ca- 
bine téléphonique pour effectuer 
ces changements pièce pour pièce 
et just in time: l’un des anciens 
spéctromètres. a indiqué la NASA, 
était en effet tombé en panne le 
7 février. Les trois sorties sui- 
vantes n'ont servi qu’à, remplacer 
des pièces de * quincaillerie », tels 
que des enregistreurs de bord, un 
nouveau sytème de pointage, et 
l'unité de guidage des panneaux 
solaires, fournie par l’Agence spa- 
tiale europénne. 

Le calendrier prévoit toujours le 
retour sur Terre de la navette le 
21 février, après 9 jours, 22 heures 
et 47 minutes de voL 

Hervé Morin 


seur de vase variait de 40 à 135 cen- 
timètres. « Pour autant, nous ne 
pouvions pas recourir à une mé- 
thode mécanique par aspiration, ex- 
plique l’un des officiers chargés de 
l'environnement Nous n’aurions 
Jait que déplacer la pollution et de 
surcroît te protocole Défense-Envi- 
ronnement signé en 1995, nous, fait 
interdiction de rejeter en mer quel- 
que sédiment que ce soit » 

Restait alors une méthode « na- 
turelle », notamment celle de 
l’oxygénation de l’eau, qui a déjà 
été testée dans de nombreux bas- 
sins et darses maïs n’obtient que 
des résultats modestes. Heureuse- 
ment * un projet novateur de dé- 
senvasement par procédé biologique 
nous a été proposé et a retenu noire 
attention dans la mesure où les sédi- 
ments concernés contenaient une 
forte concentration de matières oxy- 
dables ». 

Vivant en symbiose avec les sé- 
diments, de très nombreuses 
souches bactériennes participent à 
leur élimination dès lors que ceux- 
ci sont biodégradables {Le Monde 
du 20 décembre 1996). Un apport 
d'oxygène favorise la multiplica- 
tion et l'appétit de ces micro-orga- 
nismes qui ont une activité bio- 
chimique et sont des agents de 
synthèW ou de dégradation, dont 
P activité est quasiment illimitée. La 
plupart des bactéries transforment 
en effet un grand nombre de molé- 
cules organiques et minérales 
grâce à leur grande richesse en en- 
zymes qui catalysent les réactions 
liées à leur respiration et à la syn- 
thèse de ta matière vivante conte- 
nue dans les sédiments, par biodé- 
gradation. 

Cest en partant de ce principe 
biologique simple que Thierry Ar- 
naud, professeur d’hydrologie 
dans une école d'agriculture â An- 
necy, a mis au point une technique 
et un brevet pour dépoDution par 
biodégradation. Son procédé re- 
pose sur {'utilisation des bactéries 
aérobies endogènes, à l'exclusion 
de toute souche étrangère au mi- 
lieu à traiter, afin d’éviter tout 
risque écologique ultérieur. Cet 


cubes de sédiments, moyennant 
150 000 francs. « C était un pari que 
nous savions pouvoir gagner, ex- 
plique Thierry Arnaud. Comme en 
eau douce, nous avons procédé, dès 
l'été, à des prélèvements en vue 
d’identifier les souches dont 90% ont 
été éliminées car elles risquaient de 
présenter des dangers. Après des 
tests anticorps, nous avons isolé les 
quelques bactéries intéressantes 
pour réaliser des essais de biodégra- 
dabilité en laboratoire. » 

BREST ET ROCHEFORT I N I Ë R fcSS fa » 

Ensuite, c'est la société marseil- 
laise Germe qui prendra en compte 
la culture des souches : un « for- 
menteur » permettra de dupliquer 
les bactéries en très grand nombre 
jusqu'à en obtenir un mütion par 
gramme de sédiment à élimin er. 
Au terme de ces trois mois de pré- 
paratifs, le bouillon de culture prêt 
à être ingéré par la darse, un oxy- 
génateur de 30 kW est mis en fonc- 
tionnement. Le festin bactérien 
peut commencer. D durera trois 
mois au terme desquels 
2 600 mètres cubes de vase en- 
combrant les fonds sont transfor- 
més en matière minérale dissoute 
et autres bio-gaz de type azote ou 
gaz carbonique. 

Les résultats obtenus seront su- 
périeurs de près d’un tiers à ceux 
escomptés, pour un coût inférieur 
de moitié à celui d’un dragage 
conventionnel De quoi séduire la 
marine. A telle enseigne que les 
ports de Brest et de Rochefbrt sont 

intéressés par le procédé et que ce- 
lui de Tbulon a déjà pris tme op- 
tion pour la dépollütion de ses 
trois autres rades couvrant environ 
30 000 mètres carrés de p ian s 
d’eau. Les travaux ne seront pas 
entamés avant 1998, date à laquelle 
la station d'épuration du Cap Sldé 
(la Seyne) traitera certaines eaux 
toulonnaises riches en matières or- 
ganiques et qui, se jetant actuefle» 
ment dans les rades militaires, re- 
présentent plus de 60 % de leur 
pollution. 

Jozé Lcttzbti 
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Christophe Auguin réussit son retour aux Sahles-d’Olonne 

après son succès dans le Vendée Globe 

Le vainqueur du tour du monde en solitaire sans escale a promis qu'il ne retenterait plus l'aventure 


Vainqueur de la troisième édition du Vendée 
Globe, Christophe Auguin, qui est arrivé aux 
Sables-d'Okwme (Vendée), lundi 17 février à 


9 h 33, a parfaitement réussi son « retour sur 
terre*. La course continue pour les autres 
concurrents : Marc Thiercelin (Crédit Immobi- 


lier de France) et Hervé Laurent (Groupe LG 
Traitmat X à la lutte pour la deuxième place, 
sont attendus aux alentours du 25 février. Us 


devraient être précédés par Isabelle Autissier 
(PRB), mise hors course après une escale le 
I e décembre dernier au Cap. 



LES SABLES-D’OLONNE 

de notre envoyé spécial 
Christophe Auguin avait montré 
son indépendance d’esprit en re- 
tardant par prudence - et peut-être 
aussi un peu 
par calcul- au 
lundi 17 février, 
son arrivée aux. 
Sables- 
d’Olonne. Une 
ibis franchie la 
ligne d'arrivée 
voile dans les gerbes 
d’écume irisée soulevées par les 
bateaux accompagnateurs, le triple 
vainqueur d’un tour du monde à la 
voile et nouveau détenteur du re- 
cord de la circumnavigation en so- 
litaire sans assistance et sans escale 
005 JOUIS 20 heures 31 minutes 
23 secondes) n’a eu de cesse de 
réaffirmer sa volonté de contrôler 
les différentes étapes de son retour 
à la vie de terrien. 

Ainsi, le petit homme qui avait fi- 
nalement gardé sa barbe hirsute de 
trois mois, n’a mis pied à terre 
qu'après avoir passé un long mo- 
ment d’intimité dans l’habitacle de 
son bateau, avec sa compagne Vé- 

Messages de félicitations 

Le chef de FEtat et le premier 
ministre ont fait parvenir, le 
17 février, au vainqueur du Vendée 
Globe. Christophe Auguin, et à 
F organisateur de la course autour 
du monde à la voüe en solitaire, 
Philippe Jean tôt, des messages de 
félicitations: 

• Jacques Chir ac: « Cette édition 
du Vendée Globe restera gravée 
dans toutes les mémoires comme 
l’une des plus belles mais aussi des 
plus dramatiques que cette course 
ait connues, écrit, notamment le 
president Je suisàdmiratif, et tous 
les passionnés de sport le sont < 
aujourd’hui, de vous voir franchir la 
ligne d’arrivée en battant au 
passage le record de l’épreuve. 

Nous sommes tous très fiers de 
vous.» 

• Alain Juppé : « Cette course 
autour du monde, unique en son 
genre pour rengagement qu'elle 
implique de la part de ceux qui s’y 
livrent est plus encore qu’un 
événement sportif, l'occasion d'une 
incroyable rencontre entre l’homme 
et le courage. » Le chef du 
gouvernement a ajouté : «Je pense 
aussi à tous les concurrents qui sont 
encore en mer et dont le mérite 
n’est pas moins impressionnant que 
celui du vainqueur du jour 
[Christophe Auguin]. Jerry Roufs 
est bien sûr plus particulièrement 
présent dans tous nos esprits. » 


tonique et son fils Erwan. H n’a 
consenti à descendre sur le quai 
que pour organiser à sa guise ses 
premières rencontres avec tous 
ceux qui l’ attendaient Christophe 
Auguin n’avait manifestement pas 
envie de faire d’efforts pour ceux 
qui avaient attendu sa troisième 
victoire dans un tour du monde ai 
solitaire pour le découvrir. 

Il a d’abord tenu à mettre un 
terme aux polémiques sur la sé- 
curité, nées des drames survenus 
pendant la course: «Il est évident 
que Ton ne peut pas éternellement se 
prévaloir du droit international pour 
demander aux Australiens de mettre 
en œuvre leurs moyens de sauvetage 
à chaque fois que l’on organise une 
course dans les mers du Sud. n finit 
éviter que de tels incidents se ré- 
pètent f attends donc que les orga- 
nisateurs, les ingénieurs météo, les 
architectes et les coureurs se réu- 
nissent après les dernières arrivées 
pour trouver des solutions. Et il n’y a 
aucun obstacle technique pour trou- 
ver comment empêcher un bateau 
de rester retourné. » 

Christophe Auguin a balayé avec 
une certaine délectation toute ten- 
tative de relativiser son succès : « Si 
les bateaux d’Isabelle Autissier et 
d'Yves portier avaient pu être prépa- 
rés pendant un an de plus, on aurait 
pu commencer à discuter. Moi, 
j’avais tout investi sur la qualtié de la 
mise au point de Geodis. » Et le 
skipper granviQais a confirmé que 
le rythme du début de course im- 


posé par ses adversaires n’avait pas 
vraiment été de son goût : « Ils ont 
voulu me pousser à la faute avec 
leurs nouveaux bateaux, intrinsèque- 
ment plus rapides que le mien, fai 
échappé ù la casse, mais je me suis 
senti un peu forcé de suivre leur ca- 
dence, et j’ai eu peur pour mon 
propre bateau, n y avait une véri- 
table violence dans cette façon 
d’aborder la course. Pour moi. 
c’était mon troisième tour du 
monde, et je savais que pour gagner, 
il fallait trouver une véritable har- 
monie entre le voilier et son skip- 
per.» 

« UNE LONGUE PARENTHÈSE » 

Parti avec seulement cent jours 
de vivre, comme pour mieux se 


fixer un objectif connu de lui seul 
et de simples rations de survie au- 
delà, Christophe Auguin a expliqué 
comment Q s’était contenté de gé- 
rer son avance dès la mi-course, 
alors qu’il avait à ce moment-là 
une dizaine de jouis d’avance sur le 
record de Tïîouan Laraazou. • Un 
marin qui n’a pas peur de la mer est 
un marin qui n'a jamais navigué. Le 
moindre détail a des conséquences 
colossales. Dans le Sud. on a peur 
tout le temps. Et là il n'y a que deux 
situations possibles. Les conditions 
sont maîtrisables en dessous de 47 
nœuds (sic) de vent Au-delà, cela 
devient de la sunie. On passe son 
temps allongé au fonds du bateau 
pour se protéger, fai simplement fait 
en sorte de passer le moins de temps 


Un projet de course New York-San Francisco en 1998 

Après avoir affirmé qu'il ne participerait plus à un tour du monde 
en sofitaire, Christophe Auguin, vainqueur de la troisième édition du 
Vendée Globe, a indiqué, après son arrivée, qn’D comptait s’aligner, 
eu 1998, au départ « d’une course en équipage sur monocoque de 60 pieds 
sur le parcours mythique New York/San Francisco ». Le parcours de 
13 217 mines (environ 24 500 kilomètres) était suivi autrefois par les 
clippers transportant les hommes de la ruée vers Fox « Le projet existe 
depuis longtemps et les coureurs se sont saisis ù nouveau de ridée pen- 
dant le Vtndie Globe», a expliqué Eric Coquerel, de l’agence de 
communication française Seven Seas, qui est intéressée au projet 
avec rorganisateur américain du BOC Challenge, la société Great Ad- 
venture de Mark Schraeder. La course, réservée uniquement aux 
60 pieds opeo, coïnciderait avec le 150 e anniversaire de la découverte 
de For eu Californie. Isabelle Autissier (PRB), qui compte aussi s’ali- 
gner dans cette épreuve, a établi le record de la distance en 1994 sur 
Ecureu/7 Poitou-Charentes ri; en 62 jours 5 heares 55 minutes. 


possible dans des conditions aussi 
pénibles. » Profondément affecté 
par les nouvelles des naufrages de 
ses compagnons, ainsi que par la 
brutale interruption des liaisons ra- 
dio avec son ami, le Canadien Ger- 
ry Roufs, Christophe Auguin a pré- 
féré gérer prudemment sa 
traversé: du Pacifique et sa remon- 
tée de l’Atlantique: « Uncjbis de 
plus, j'ai eu le sentiment que nous, 
les naiigateurs, nous sommes des ex- 
plorateurs. des découvreurs. Nous 
prenons tous les risques. H n’y a que 
nous à nous lancer dans ces déserts 
marins, que personne n'a jamais 
vraiment étudiés. » 

Beaucoup plus serein que ce que 
ces premiers mots le laissaient en- 
tendre, Christophe Auguin a rapi- 
dement encaissé le « choc riolent » 
de son retour. U a exprimé son 
étonnement d’avoir mis un terme à 
ce qui hd est apparu comme « une 
longue parenthèse». « fai l’impres- 
sion d'avoir pris dix ans, mois aussi 
d’être parti hier, d’avoir vécu une 
minute qui était une éternité, disait- 
il en arrivant Je retrouve les mêmes 
tètes, les mêmes amis que quand fai 
quitté les Sablcs-d’OIonne, il y a plus 
de trois mois. Je dois avouer que fi- 
nalement, du départ û l’arrivée, je 
me suis demandé ce que j’étais allé 
faire dans cette galère. » Si bien 
qu’il a prévenu : « Cette fois, ça suf- 
fit fai assez joué avec le feu jusque- 
là. On va tourner la page ». 

Christophe de Chenay 


Alain Gliksman : « En matière de performance, c'est comme à la guerre, 

tout ce qui est possible est obligatoire » 


CONCURRENT des premières courses transa- 
tlantiques et autour du monde dans les années 
70, Alain Gliksman avait fait naufrage sur son 
trimaran RTL-Tïmex, en ovrf? 1979, en se ren- 
dant à New York pour tenter de battre le record 
de la traversée de VAÛantique. En août 1979, il 
avait déjà remis en cause les moyens de sauve- 
tage après la course du Fastnet où quinze navi- 
gateurs et cinq accompagnateurs avaient trouvé 
la mort dans une violente tempête. A propos des 
naufrages et disparition qui se sont produits du- 
rant le Vendée Globe, il nous a adressé le cour- 
rier suivant: 

« Les voiliers de 18 mètres du Vendée Globe, 
avec un seul marin et un mètre cube d’électro- 
nique vont plus vite que les maxis de 24 mètres 
de la Whitbread avec leur équipage d’une 
quinzaine d’athlètes. Qui a pu croire que cela 
pouvait se faire sans risques? Le choix des 
routes n’a rien à voir avec les accidents : des 
dizaines de bateaux sont passés en course bien 
plus au sud sans drame, et de toute manière 
les vagues sont aussi énormes sous les quaran- 
tièmes « rugissants » que sons les « cinquan- 


tièmes » "hurlants", fai pu en faire la compa- 
raison.- Le vrai problème des courses comme 
le Vendée Globe, que personne ne semble voir, 
c’est que les progrès fabuleux de la technolo- 
gie obligent à mettre la barre de plus en plus 
haut et incitent les concurrents à compter sur 
Taide extérieure. Les bateaux n'ont jamais au- 
tant chaviré que depuis qu’on repêche les nau- 
fragés à tout coup. 

» En matière de performance, en compéti- 
tion, c’est comme à la guerre, tout ce qui est 
possible est obligatoire : les fonds plats, les 
ballasts, les lest-torpilles au bout d’un frêle ai- 
leron de cinq mètres de long, les mâts ailes en 
carbone qui poussent comme des bœufs à sec 
de toile, pèsent cent kilos en temps normal et 
deux ou trois tonnes quand ils sont pleins 
d’eau, sous le bateau chaviré. Inversement, en 
ce qui concerne la sécurité, tout ce qui n’est 
pas obligatoire est éliminé. Un problème sup- 
plémentaire pour les organisateurs, c’est que 
les concunents ne disparaissent plus avec leur 
bateau. Comme ces soldats dont les stratèges 
modernes s'ingénient à faire des blessés plutôt 


que des morts, parce qu’un blessé est plus en- 
combrant, les concurrents chavirés font désor- 
mais peser la menace de leur mort à petit feu. 

» Le seul débat intéressant, la question que 
personne ne pose, ce n’est pas « Faut-il repê- 
cher à grand frais les héros imprudents ? ■*», 
mais bien plutôt « Peut-on faire des bateaux 
qui se redressent après un chavirage ? *. Poser 
la question, c’est y répondre. Cest une ques- 
tion de mâts étanches, de caissons emplis de 
mousse, de ponts aussi solides que les coques, 
de quilles qui ne se replient pas, de volumes 
fixes (roufs) et gonflables qui empêchent un 
bateau chaviré de flotter bien à plat. Une lé- 
gère angulation suffit pour que la quille re- 
trouve son rôle et redresse le bateau. Et si le 
règlement a imposé des espars de fortune, fl 
n'y a plus qu’à les installer et partir vers les 
nord à petite vitesse. 

* Le problème ne relève ni de la technique ni 
de l’argent, mais de la volonté. Il faut simple- 
ment que les organisateurs, quels qu’ils soient, 
admettent que les bateaux peuvent chavirer, et 
ne se contentent plus d’ allumer des cierges ». 


Tara Lipinski, 
nouvelle 
enfant prodige 
du patinage 
artistique 

LE PATINAGE artistique a déni- 
ché son enfant prodige. Troisième 
du championnat des Etats-Unis l’an 
passé, Tara Upinski avait gagné son 
billet pour le Mondial d’Edmonton 
(Canada), où, en dépit d’un pro- 
gramme technique raté, elle avait 
fait forte impression. Samedi 15 fé- 
vrier, Tara a confirmé son fabuleux 
potentiel en devenant, à quatorze 
ans, la plus jeune championne na- 
tionale dans l’histoire de sa disci- 
pline aux Etats-Unis. La minuscule 
gamine (34 kg pour un peu plus de 
1,40 m), a réalisé deux programmes 
quasi parfaits, révélant une maturi- 
té artistique qui lui faisait défaut 
jusque-là : un triomphe pour Ri- 
chard Caliaghan, son entraîneur de 
Detroit (Michigan), qui s'occupe 
également du champion national 
masculin et champion du monde 
Todd Eldredge. Tara Lipinski sera 
une des attractions des champion- 
nats du monde, à Lausanne 
(Suisse), du 16 au 23 mars. 

■ Smya Bonaly ne sera pas sé- 
lectionnée pour les championnats 
du monde qui doivent avoir lieu à 
Lausanne (Suisse), du 16 au 
23 mars, si elle ne se soumet pas au 
test de tonne prévu par la Fédéra- 
tion française des sports de glace 
(FFSG), jeudi 20 février, à la pati- 
noire de Boulogne-Billancourt, a 
indiqué Patrice Maurin, le directeur 
technique nationaL 

DÉPÊCHES 

■ AUTOMOBILISME : les mono- 
places participant au Grand Prix 
d’Australie, le 9 mars, seront équi- 
pées pour la première ibis d’enregis- 
treurs de données semblables aux 
boîtes noires utilisées dans les avions. 
Ces appareils, qui rassemblent les in- 
formations avant et pendant les acci- 
dents, devraient permettre d’amélio- 
rer la sécurité sur les diurits. - (AR) 

■ FOOTBALL: Joao Havdange ne 
briguera pas de nouveau mandat à 
la présidence de la FIFA en I99S. Le 
Brésilien, âgé de quatre-vingts ans, 
avait indiqué dès le 7 décembre 1996, 
à F occasion de la réunion du comité 
exécutif de la FIFA à Barcelone (Es- 
pagne), qu'il était prêt pour la retraite, 
après vingt-quatre années passées à 
la tête de forganisme international 

■ NATATION : Michelle Smith, 
triple championne olympique 
(400 m nage libre, 200 m et 400 ra 
quatre nages) et médaillée de bronze 
du 200 m papillon à Atlanta pourrait 
être suspendue pendant quatre ans si 
elle ne se présente pas au prochain 
contrôle anti-dopage inopiné qui lui 
sera imposé. L'Irlandaise, absente lors 
d’un premier contrôle à domicile fl y a 
quatre mois, tomberait ainsi sous le 
coup du réglement de la FINA. -(AP.) 


MOTS CROISES PROBLÈME N* 97026 


1 505 Jeux de mots: 

3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min). 


SCRABBLEi 


PROBLÈME N* 5 


Le troisième mot 


1 23 4567 89 10 11 12 



HORIZONTALEMENT 

I. Un appel que Fon ne devrait 
plus entendre. - IL Accueillie par 
la foule en délire. Fît porter. - HL 
U grande cour à Rome. Permet de 
vérifier un bon papier. - IV. Pos- 
sessif. Toujours à la conquête de 
ses terres. Pour que la coque 
tienne en place. - V. Devient une 
habitude quand il est mauvais. 
Préparera la sortie. - VL Connue 
pour son vin et son ballon. Dans 
des mains qui ne restent pas dans 
les poches. - VU. Un peu d’éloge. 


Fait preuve d’une grande atten- 
tion. - VHL Pour se draper avec 
dignité et élégance dans les îles. 
Dans le Brabant. - K. Le père de 
l’euro. Fait tourner le PC En fin de 
devoir. - X. Sont plus à leur place 
sur les terrains qu’à la ville. 

VERTICALEMENT 

1. Doivent être muselés, pour 
tenir en place. - 2. Prêt pour un 
bon travail. Bon conducteur. - 
3. Des vers sans poésie. N’a subi 
aucun outrage. - 4. Au début de la 


chaîne alimentaire. Se retrouve 
par hasard. - 5. On y prépare des 
hommes de plume ou des bêtes à 
poiL - 6. Firent travailler le héris- 
son. - 7. Evite une répétition. 
Bouts de fil A besoin d’isolement 
pour être totalement libre. - 8. Au 
bout dn bout. Un peu dans 
l’embarras. - 9. Salle à l’Est- Dans 
certains cas, il faut partir avec elle. 
- 10. Peut être monté. - 11. Finit â 
la corbeille. Le premier des soft- 
drinks. - 12. Ils doivent savoir 
conter pour les autres. 

Philippe Dupuis 
SOLUTION DU N- 97025 
HORIZONTALEMENT 

I. Opportuniste. - II. Noire. 
Serein. - m. Ellipses. PAF. - IV. 
Mêlera. Titra. - V. Ali. Tôlier. - VI. 
Ntr. SL Rom. - VU Sidéens. Tarn. 
- vm. H s. Média. Nie. - IX. Ossil 
I nduise. - X. Water-dosets. 

VERTICALEMENT 

1. One-man-show. - 2. Pôle. 
Tissa. - 3. POlard. SL - 4. OrieL 
Emue. - 5. Reprisée. - 6. Sa. 
Indic. - 7. Usé. SïnI. (Hns) - 
8. Nestor. Ado. - 9. Il DoL Us. - 
10. Septimanie. - 11. Tiare. Rist - 
12. Enfarinées. 


A 

B 

C 

D 

E 

F 

G 

H 

\ 

J 

K 

L 

M 

N 

O 


1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 

■ 



■ ■ 










■ 


■ 




jjü 




m 




1 




■ 






:*V 




■ 






■ 




f= 




■ 








■ 



L 



■ 






Ifi 






A 






Si 


■ 







M 

- ,■ 






■ 



V 

1 

O 

L 

B 

N 

T 


V 









. 

N 













fH 


C 


jjjj| 




P 






■ 



O 



■ 








■ 








■ 



: . 



■ 










■ 




■ 








S 




■ 


■ 






w 




-1 



U 


Ht Bonde est édM par ta SA Le Monde. La reproduction de lad article est intente sans raccord 
de radmini strad en. Cornmasicn paritaire des lounaia et pub h c aU ons n° 57 437. 

ISSN 0395-2037 


Imprimerie du Monda 
12, rua M Qunstxug 
94352 hny codai 


4L 


fzBInndf 

PUBUC/TE 


PresÉWiNdiPHHir général ; 

DonMque Alduy 

Otvettur général : Gérant Honni 


PRNTED M FRANCE 


u 133, avenue des Champs-Elysées 
75409 Paris cedex 08 
Tél : 0144437600 Fax: 01 44437730 


Le tirage a été : A 1 LO P RT 

1) Trouvez et placez un mot de 
sept lettres. 

2) Tnouver six mots de huit lettres 
en utilisant six lettres différentes ap- 
partenant à l’un ou l’autre des deux 
mots placés sur la grille. 

Préparation de la grille du pro- 
blème de la semaine prochaine. 

Premier tirage : A C D E M S U. 
Trouvez un se pt-lettres. 

Deuxième tirage : I M N O P R T. 
En utilisant deux lettres du tirage 
précédent, trouver deux huit-lettres. 

Solution la semaine prochaine. 

Solution du problème de La se- 
maine précédente. Chaque solu- 
tion est localisée sur la grille par une 
référence se rapportant à sa pre- 
mière lettre. Lorsque la référence 
commence par une lettre, le mot est 
horizontal ; lorsqu'elle commence 
par un chiffre, le mot est vertical 

a) BÉCOTAI, IH, 137, faisant 
BENJOINS; 

b) COHABITE, D 6, SO-BORA- 
OTE, minerai contenant du bore et 
du magnésium. G 6, 72, faisant au 
passage BI et ON-ÉCOBUATT, F 4. 
66-CABOTTNE, 3 B 78-jACOBITE, 
4 H. 90 ou l’anagramme OBJECTAI ; 

c) VIOLENT OU VOILENT ; 

d) FLAMENCO. 

Michel Charlemagne 
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AUJOURD'HUI 


Courrier du Nord 


BOUTEILLE 


Voyage en coup de vent 
autour de Boulogne-sur-Mer 
par temps de grain... et de soleil 


Vin de pays d'oc 



SÉVÈRES les lecteurs, pas 
commodes parfois. D faut dire aus- 
si que l'on n’est jamais assez clair, 
jamais assez précis. On veut taire le 
malin, passer au second degré, 
clouer les idées reçues, se montrer 
bienveillant, er on $e ramasse. Une 
catastrophe, ce papier sur les am- 
bassades de la cuisine du Nord à 
Paris, publié dans Le Monde du 
23 octobre. « Quel est donc cet hur- 
luberlu ? Un escroc (...). un demeure, 
vivant sur des clichés éculês » 
« Quand vous viendrez dans le Nord, 
n'oubliez pas votre gros imper- 
méable doublé de fourrure » : * Sur- 
tout. ne prenez pas la peine de ré- 
pondre: la pluie, le froid, la crasse 
empêchent le courrier de parve- 
nir »... Terrible malentendu. 

Alors, quand aux abords de Bou- 
logne-sur-Mer, sur une route her- 
sée de travaux et de chicanes, un 
grain serré comme un carreau de 
dentellière s'est mis à nous agres- 
ser, nous ne pouvions que penser à 
la punition méritée qui était la 
nôtre d'avoir si légèrement parié de 
la souriante région. Le lendemain, 
pour nous signifier que la sanction 
était levée, le pas de Calais clignait 
d'un œil bleu tendre, les falaises de 
Douvres lançaient des bonjours 
d'amitié et la Côte d'Opale repre- 
nait ses pinceaux. 

Toujours amusant, à la morte- 
saison, un Parisien qui paît faire le 
Huron hors de sa vflle préférée. Il 
s'étonne de tout, prend tout au 
pied de la lettre. Et quelle curiosi- 
té ! Oh I la mer; sur la mer, un ba- 
teau. Oh I un bateau ; sur la grève, 
un coquillage. Oh ! un coquillage. 
C'est de l'aventure toute fraîche, 
toute requinquante; une moules- 
frites par là-dessus et c'est un 
homme neuf. Mais au fait- 

il est assez rare que nos deux ar- 
bitres nationaux en élégances culi- 
naires, le Michelin et le Gaidt-Mfl- 
lau, accordent aussi joliment leurs 
violons ; les voilà, sur ce court terri- 
toire, parfaitement d'accord dans 
leur sélection de restaurants : Le 
Relais de la Brocante, à Wiraflle, 
l’Hostellerie de la Rivière, à Font- 
de-Briques, et La Matelote, à Bou- 
logne. Tous les trois avec une 
unique et méritante étoile et des 
carnets de notes pourvus de très 
honnêtes 14 et 15 sur 20. 

Et une fois encore ce même 
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Condrieu W ne^n- 

blait voué à la disparition au lendemain de la guerre. Soigné «mr 
et talent, ce cépage a connu un retournement du destin au pouit d être 
aujourd'hui, parun effet de mode, transplanté dans des répons éloi- 
gnées de l'appellation d'origine. Les réussites sont rares, mais parfois 
f^^aire^Ains» à Vauvert [Gard), où l'architecte lyo^Giües Per- 
raudin a planté 3 hectares de viognier en 1990- Une taille sévère, des ren- 
dements soigneusement maîtrisés et une récolte de rajans àmatimté,ra- 
fraîcbis par la brise de mer l'été, ont précédé une vinification classique. 
Une petite partie a été confiée à des barriques neuves de chene. La pre- 
mière cuvée, en 1995, est un vin de couleur or à légers reflets vert d eau, 
au uez explosif de senteurs de fruits frais et de quelques notes d agrumes 
sur un fond minéral. Dans la bouche, des arômes de violette assurent 
une persistance douce et soyeuse. D’emblée, ce vin appelé Sud-de-la- 
Cabane-de-Magnan, a séduit nombre de * toqués » en raisond accords 
exceptionnels avec les crustacés ou les viandes blanches. En 1996, sous le 
nom Les Pierres-Plantêes, un second vin, moins complexe mais d’une 
même élégance - et plus abordable -, est aujourd'hui disponible. L un et 
l’autre doivent être passés en carafe avant d’être dégustés. 

★ Sud-de4a-Cabane-do-Magnan, cuvée 1995 : 90 F. Domaine des Pïemes- 
Plantées, cuvée 1996 : 45 F, à la propriété. Jourda et Perraudîn Vignobles. 
Chemin des Salines. 30600 Vauvert 161. : 04-66-73-34-08. Télécopie : 04- 
66-73-34-82. 
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TOQUES EN POINTE 


constat, qui veut que la province 
- toujours sous l'obédience des cri- 
tiques de la capitale - passe davan- 
tage de temps à essayer de mériter 
les éloges qu’à faire sonnailler ses 
trophées. Non sommé d’avoir à 
s'acquitter de l'octroi de la réussite, 
le voyageur n'aura souvent qu'à se 
mettre au diapason de ta simplicité 
et de la modestie les moins feintes. 
Reposant 

Comme dans cette Matelote du 
bout du port, avec Tony Lestienne 
aux * pianos », et, en vedette amé- 
ricaine, un personnage aimé et res- 
pecté qui produit le meilleur effet 
A la une * du menu, la reproduc- 
tion d'un tableau montre un grand 
amiral de la flotte peint dans toute 
son emphase par un artiste local— 
Mon aïeule seulement dira la pa- 
tronne ; Q s'agissait de la plus fa- 
meuse vendeuse des plus fameux 
pains d'épices fabriqués dans la 
place et doublée d’une femme à 
barbe. Un endroit qui entretient à 


ce point le culte des ancêtres ne 
peut être qu'un endroit fréquen- 
table. Fréquentons. 

Souvent en décalage avec les 
modes et les manies de sa capitale, 
l'Hexagone a pour lui de voir et de 
servir large. Nous avions repéré 
une salade de homard tiède ; c'est 
la bestiole entière qui s'amène. Plat 
considérable, qui rendait problé- 
matique la dégustation des huîtres 
chaudes, présentées sans coquilles, 
mais sans compter. La salle mur- 
murait son plaisir. Dehors, la tem- 
pête se calmait Le lieu ne man- 
quait pas de grâce. 


SANS MANIÈRES A SAINT-OMER 

Et, puisqu'au matin les dieux 
étaient avec nous et les augures 
prometteurs, pourquoi ne pas filer 
vers cette destination où nous nous 
étions promis de faire escale la 
veille ? Plus robuste, plus « pro- 
vince », plus représentatif encore 
de cette sagesse accueillante du 
Nord, cet autre établissement de 
Saint-Omer, Le Bretagne. Une au- 
berge montée en graine, mais qui 
n'avait rien perdu des grands ins- 
tincts de l'accueil. 

Le restaurant comme forum po- 
pulaire, comme caravansérail. 
D'ailleurs, des forains viennent 
d'entrer. Faim de loup pour ces 
monteurs de tréteaux accompa- 


gnés d'un chien des Baskervüie qui 
rôde à leurs pieds. Ds sont nature 
dans ce décor un peu trop sucré, et, 
pourtant, personne ne le re- 
marque. Les femmes ont des voix 
de fumeuses et des mains de parti- 
sanes; compagnes haubanées à 
l'ouvrage. Magnifiques. 

Des voyageurs de commerce en 
bonneterie se retrouvent et dis- 
cutent le coup, un couple de Belges 
se laissent aller à parler avec le vrai 
accent wallon, une jeune femme 
avec beaucoup de rouge à lèvres 
décroche le contrat et emballe le 
repas en vingt minutes, trois gara- 
gistes repiquent au dessert. Cuisine 
sans manières, généreuse - les 
amuse-gueules, avec la fricassée de 
coquillages et l'assiettée de jésus de 
Lyon, pouvaient servir de repas -, 
cuisine franche et tournedos cuit 
respecta blement à la Saint-Omer. 
On ne manquera pas de goûter à la 
bière du même nom. 


Jean-Pierre Quélïn 


★ La Matelote. 80, bd Sainte- 
Beuve, 62200 Boulogne-sur-Mer 
Tel.: 03-21-30-17-97. Carte; 270- 
350 F. 

Le Bretagne, 2, place du Vainquai, 
62500 Saint-Omer. Tél. : 03-21-38- 
25-78. Menus: 90-175 F. Carte: à 
partir de 200 F. 


Les frites en sachet 


Dans Les Demoiselles de Rochefort, V 

Catherine Deneuve et Françoise v 

Dorléac interprètent l'air fameux 
des sœurs j urne Des, hommage à leur 
maman, qui * voulait de nous faire des 
érudites et pour cela vendit toute sa vie des 
frites ». L’abnégation de Danielle Darieux, 
leur mère dans cette comédie musicale, 
mérite en effet d’être louée. A l'époque, les 
frites du plus humble boui-boui étaient 
fraîches, et personne ne coupait à la corvée 
d’épluchage. 

Les temps ont bien changé. La quasi-totalité 
des 220 000 tonnes de frites servies dans des 
restaurants français en 1996 sont sorties 
directement d'un sachet Les responsables 
sont Marri son et Wallace Mc Cain, deux 
frères canadiens, qui, U y aura cette année 
quarante ans, ouvraient à Florencevilie leur 
première usine de frites surgelées. 

Adieu économes, adieu mandolines : 
aujourd'hui, c’est glacée et prête à cuire que 
48 % des ménages français conçoivent la 
frite. Ecrasant leader de ce marché : les 


frères Mc Cain, qui ont 
^ / débarqué de leur New 

/ Brunswick d'origine 

J J j dans les années 80 une frite 

f y-f V froide en guise 

de bâton de pèlerin. 

Pour fabriquer l'objet, la pomme de terre 
est pelée à coup d’injection de vapeur, puis 
découpée selon différents calibres. Ceux-ci 
vont de la très duc « pomme paille », comme 
celle que Bécassine voyait servir chez la 
marquise de Grand-Air, à la rustique « frite 
américaine », deux fois plus large qu’épaisse. 
Les bâtonnets de pomme de terre, après 
avoir été séchés, sont ensuite «r précuits », 
en étant plongés dans un bain, le plus 
souvent d’huile de palme, peu coûteuse. Ce 
n’est qu’à rissue de ces opérations qu’aura 
lieu leur congélation. 

Les frites surgelées peuvent être 
complètement cultes. Dans ce cas, elles ne 
nécessitent plus à domicile de passage en 
friteuse, il suffit de les réchauffer au four. 
Mais elles sont alors assez sèches. 

La fureur du micro-ondes n’a pas non plus 
épargné la frite. Une société néerlandaise, 
Fri cTOr, a lancé D y a peu (a « Magnétron », 


une frite à réchauffer en trois minutes dans 
ce type d’apparelL MoDe, peu croustillante : 
le produit est-fl vraiment au point ? Patrick 
Varoquaux, directeur de recherche à PTNRA 
de Montfavet, n’est de toute façon pas 
tendre pour la frite surgelée en général. 
D’après ses études, « congélation et 
précuisson provoquent des microfissures dans 
ors frites. Les essais que nous avons fait 
montrent une reprise en huile deux fois plus 
importante qu'avec la pomme de terre 
fraîche ». Du gras en perspective ! 

Depuis mai 1996, une petite entreprise en 
baie de Somme, Nature frais, commercialise 
des frites qui ne sont ni surgelées ni 
précuites, mais vendues crues. Le produit, 
bien qu’il ne se conserve que dix jours au 
frais, a séduit les supermarchés Continent 
et Carrefour mais aussi f épicerie de hue 
Fauchon. Juste retour des choses, Cussy, 
préfet du palais de Napoléon, ne parlalt-D 
pas de la pomme de terre comme du 
légume « de la cabane et du château » ? 


Guillaume Crouzet 


* Frîtes crues. Nature frais, 14 F environ le kilo. 
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Menu de la “Mer" le soir : 170 F 
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LES 

VIEUX MÉTIERS 
DE FRANCE 


Michel MOI SAN 
1 3, boulevard Auguste Blanqui 
i Tél. 01.43,88.90.03 - 07.45.81.07.07 
l - Ouvert tous les jours - 


CUISINE TRADITIONNELLE 
“Le Bistro de Breteuit” 
Le restaurant que l'on aimerait 
trouver souvent Qualité-prix, pas 
de pièges, c'est clair et net. 
sûrement une des meilleures 
formules à ce prix-là : 182 F, 


LA MARE 
AU 


TAVERNE 


DIABLE 


[ALSACE A PARIS 


TU 


apéritif, vrai vin de propriété (1 
bouteille pour 2 personnes), café. 
Excellente sélection de produits 


parmi les plus chers. Foie gras, 
jambon de Parme, asperges sauce 
mousseline, carré d’agneau, coeur 

de rumsteak haddock florentine. 1/2 
homard frais (sup. + 20 Frs). Carte 
des desserts. Repas d'affaires. 717. 
3, plaça de Bretsuii - PARIS 7e 
TN : 01-45,67.07.27 - Fax : 01A2.73.11Ja. 


9, pi. St-André-des-Ans. 6 e - SALONS 
CHOUCROUTES, GRILLADES, 
FLAMMEKUECHE, POISSONS, 
HUITRES ET COQUILLAGES 


'Menu de V Ecailler' 

à 139F 


30 Huîtres Je Snem&idit JV\1 
Dessert. IM Je un. Café 


le restaurant ro man tique 
ds George Sand 
Un havre de paix, poix déjeuner ou 
divsr, auprès des grandes cheminées. 
Menu (fateiras 215 F (vin et calé compj 
Menus découvertes 245 F. 

Menu dégustation 350 F + Carte. 
Dîner aux chandelles “St Valentin" 


24 Boulevard des Italiens. 
Paris 9 e . Tél.: 01 47 70 16 64 


(35 km de Para) Accès direct autoroute 
A5a, sortie 12 - RN G - Melun Sénatt 
01.64.102090 . Sénînaies. Héfeurtace 


Bistrots 


L'AVANT-GOÛT 

■ Christophe Beaufront, après une solide formation classique et une 
première tentative à Vouvray, tente sa chance près de la Butte-aux- 
CaiUes. Avec détermination. La cuisine du marché - deux entrées, deux 
plats, et quelques desserts - devient alors, par miracle, exactement ce 
que l’on attend de crevettes tièdes en salade au gingembre, d’un râble de 
lapereau émincé sur un lit de ratatouille fondante, un récital de saveurs 
justes et savoureuses. De prétention point, dans cette cuisine bien hon- 
nête, ni dans la potée de cochon en deux services (98 F), où palette et 
oreille voisinent avec la patate douce et Je fenouil. Menu du jour, 59 F 
(déj.), et menu carte, 135 F. 

* Paris. 26, rue Bobïlfot (75013). TéL : 01-53-80-24-00. Fermé dimanche et 
lundi. 


LE REMINET 

■ Cest le nom d’un petit coq, en patois de basse Normandie, et c’est 
renseigne d’un modeste bouchon parisien. Dix tables, mais une belle vue 
sur le chevet de Notre-Dame. Service féminin un peu guindé, pour une 
cuisine fine et recherchée, qui flaire l’originalité du produit. Voici d’abord 
la ntijotée d’biûtces au céleri rave et truffé, ou bien la salade de caille au 
miel et vinaigre de xérès, tombée de pleurotes et encore la petite soupe 
de coquillages safranée. effilochée de légumes. Belle viande d’agneau ou 
pintade, et de modestes poissons. On ne saurait trop approuver le choix 
de la morue, du merlan ou de la raie. Mais pourquoi une crépinette de 
pieds de porc à la purée de charlotte truffée ? ftwuquoï infliger la 

* grande transformation » à un produit quLest souvent meilleur nature, 
grillé avec de bonnes frites. Le souffle inspiré de la haute cuisine chavire 
quelques bistrots, qui veulent foire mode. A la carte, compter 160 F. 

★ Paris. 3, rue des Grands-Degrés (75005) Tél.; 01-44-07-04-24. Fermé 
lundi et mardi midi. 


Brasseries 


LE CONGRÈS 

■ L’on pouvait craindre de cette brasserie passée sous le contrôle d’un 
groupe voDà dix ans que l’atmosphère et la cuisine, peu à peu, ne soient 
mises aux normes d’une gestion routinière. 11 n’en est rien. La même 
clientèle fidèle continue d’accorder sa confiance à F écailler, dont les fines 
de daire vertes ou les creuses de Bretagne sont d'excellente provenance. 
La terrine de lapin à l’ancienne et compote d’oignons, le pavé de saumon 
griDé beurre de ciboulette et épinards comme la tète de veau relèvent de 
cette increvable tradition des bonnes brasseries, avec le rognon grillé 
béarnaise, la choucroute fatalement royale ou le tartare préparé à la de- 
mande.- Menu : 179 F. A la carte, compter 200 F. 

* Paris. 144, boulevard Exehnans (75016). Tél. : 01-46-51-15-75. 


PARIS-NEUILLY 

■ Depuis trois générations, la famille Cros de Saint-Amans des Cots 
(Aveyron) soutient dans Fagglomération parisienne la cause des spéciali- 
tés du haut Rouergue. Aujourd'hui, le Paris-Neuüly reste une eDdave, 
avec le bon Jenny Jacquet de la TVuffe- Notre, dans un quartier livré à la 
nourriture industrielle. TVois spécialités tiennent la vedette, la saucisse 
fraîche au couteau à Falîgot, les lundi et mardi, puis les deux jouis sui- 
vants, le chou fard- garai à i'aligot, et, en fin de semaine, le confit de ca- 
nard aux pleurotes et aligot, naturellement. Et aussi quelques salades, 
des plats du jour (fricassée de lapin à la crème d’oseille) et la belle séné 
des viandes grillées, L’aiigot - foflait-îl Je préciser - peut être servi avec 
tous les plats ! A la carte, compter 160 F 

* Neuilly. 1. place Parmentier (92200). Tél. : 01-46-24-94-01. Fermé 
dimanche. 


Jean-Claude Ribaut 


Restaurant 

IA BOUCHERIE 


PARIS LES MILES (1er| 

10. rw 0I.413M3.U 

PARIS MONTPARNASSE 11 4 e) 


Les meilleures viandes en toute confiance 


ROUEN 

Fixa SvMac ■ 0Z3SJD7JD.71 
BREST 


13tMfeM w wn OT .DlA13M7.g7 164. ns Jun Jute ■ ŒLBL43LBAB8 


AI6ER 

Z7.MMdi-0Z4IX727JS 

AMBRASSE 

34.nwfeParE-DU0JB.9dS8 


LE HANS 

PL fe b R4pMifeB-0Z43.7172.41 

NAflCr 

M. rwM» Mafetw ■ 03 J132JKLD4 


CA ER 

43.feaiferdkt-au1AJ8JB 

RENNES 

1. «al Lama* ■ 018X7834.78 
LILLE -rw ta 

rWptal Moi - 01205777.77 
GENEVE 

GO. ni m Mu&au - WUl Jt 


Face i la gare MONTPARNASSE 

—L'ATLANTIQUE — 

Um mi? touprô à r«jwa- cnoftjrrsûfe cto 
flats du âur.aa service déboanaBB. sment 
rarnsptèn tel mtmnmt" J.C. tSoA 

Formule 95 f (avec pial du jowj 
Menu lout compris 150 F + Carte 
Banc d'hutoes et Fruits de mer. 

Petit déj. i partir de Gh. QTLJ jusqu'à 2h. 
37, rue Ai Départ -Tél. : 01 .4320.83.62 
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AUJOURD'HUI 


LE MONDE /MERCRED1 19 FÉVRIER 1997/23 


Prévisions pour 
le 19 FEVRIER 

vers 12h00 


EasalaOé (E) 

Edairdes (N) 

peu nuageux 

j-Ai Nuageux (N) 

comtes ecbiroes 

|C> 



LE 1 9 FEVRIER 

Temps/Températures 

minima/maxlma 

FRANCE 

métropolitains 

AJACCIO N/6/15 
BIARRITZ N/5/17 
BORDEAUX N/4/15 
BOURGES N/2/10 
BREST P/6/12 

CAEN P/4/8 

CHERBOURG P/4/9 
CLERMONT-F N/l/12 
DIJON N/0/8 

GRENOBLE N/1/9 
LILLE P/3/8 

LIMOGES N/3/12 
LYON N/2/9 

MARSEILLE N/4/14 
NANCY N/l/6 

NANTES C/4/ J 2 
NICE N/7/14 

PARIS ‘ C/2/9 
PAU N/2/16 

PERPIGNAN N/5/15 
RENNES P/5/12 
ST-ET1ENNE N/2/11 
STRASBOURG N/l/5 
TOULOUSE N/4/14 
TOURS N/2/10 


FRANCE oatre-aer 

MILAN 

E/-2/4 

DAKAR 

E/21/28 

CAYENNE 

P/23/28 

MOSCOU 

N/-1 5/-12 

KINSHASA 

P/2 0/2 8 

FORT-DE-FR. 

E/24/26 

MUNICH 

*/-4/l 

LE CAIRE 

E/7/20 

NOUMEA 

C/24/25 

NAPLES 

N/5/10 

MARRAKECH 

E/7/17 

PAPEETE 

E/26/27 

OSLO 

N/- 7/- 4 

NAIROBI 

N/18/28 

POINTE- A- PIT. 

E/24/26 

PALMA DE M. 

E/13/14 

PRETORIA 

E/17/27 

ST-DENIS-REU. E/25/27 

PRAGUE 

C/-3/3 

RABAT 

E/7/17 



ROME 

N/5/1 1 

TUNIS 

N/11/14 

EUROPE 


SEVILLE 

E/4/17 



AMSTERDAM 

C/4/8 

SOFIA 

N/- 5/2 

ASIE'OCEAHIE 

ATHENES 

N/7/9 

ST -P ETE R S. 

N/-13/-9 

BANGKOK 

N/2 1/30 

BARCELONE 

E/7/10 

STOCKHOLM 

*/-!/! 

BOMBAY 

E/16/26 

BELFAST 

P/4/11 

TENER1FE 

E/ 17/1 8 

DJAKARTA 

C/27/29 

BELGRADE 

*/- 5/2 

VARSOVIE - 

*/-4/l 

DUBAÏ 

E/17/24 

BERLIN 

N/l/5 

VENISE 

E/-2/5 

HANOI 

E/8/1 S 

BERNE 

N/- 4/- 2 

VIENNE 

*/-4/3 

HONGKONG 

E/13/19 

BRUXELLES 

C/l/9 



JERUSALEM 

N/9/17 

BUCAREST 

E/-8/-2 

AMERIQUE 


NEW DELHI 

E/7/22 

BUDAPEST 

*/-6/3 

BRASILIA 

E/l 8/26 

PEKIN 

E/-16/-1 

COPENHAGUE 

N/2/4 

BUENOS AIRES 

P/14/23 

SEOUL 

E/-7/2 

DUBLIN 

P/5/1 1 

CARACAS 

E/2 1/2 5 

SINGAPOUR 

P/26/28 

FRANCFORT 

N/0/4 

CHICAGO 

C/-2/7 

SYDNEY 

E/19/24 

GENEVE 

N/-4/1 

LIMA 

C/15/21 

TOKYO 

E/0/4 

HELSINKI 

N/- 9/- 6 

LOS ANGELES 

E/8/16 



ISTANBUL 

N/l/4 

MEXICO 

E/7/21 



KIEV 

N/-12/-5 

MONTREAL 

*/-3/l 

C: ciel couvert 

LISBONNE 

C/7/ 17 

SAN FRANC. 

N/9/ 14 

E: ensoleillé 

LIVERPOOL 

P/4/1 1 

SANTIAGO 

E/3/23 

N: nuageux 

LONDRES 

P/3/10 



P: pluie 


LUXEMBOURG 

E/0/5 

AFRIQUE 


*: neige 


MADRID 

E/-2/11 

ALGER 

N/10/13 




Vent fort en Manche et Bretagne 


UNE NOUVELLE perturbation 
venteuse, associée à une profonde 
dépression, touchera le quart 
nord-ouest de notre pays, tandis 
que le reste du pays bénéficiera de 
l’influence protectrice de hautes 
pressions centrées sur la péninsule 
ibérique. 

Bretagne, Pays de Loire, Basse- 
Normandie.- Le ciel sera couvert, 
avec une petite pluie, qui se renfor- 
cera un peu en fin de journée. Mais 
c'est surtout le vent qui marquera 
la journée, avec des rafales de sud- 
ouest jusqu’à lOOou 120 km/h sur la 
côte, 80 à 90km/h dans l’intérieur. 
Les températures seront douces, 
atteignant 10 à 13 degrés dans 
l'aprés-midi. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. - Le ciel sera très nuageux, 
et fl pleuvra un peu, dès le matin 
sur les côtes de Manche, l'après- 
midi dans l’intérieur. Le vent de sud 
atteindra en fin de journée 100 à 
120 km/h en rafales sur les côtes de 
Manche, 80 à 90 km/h dans l'inté- 
rieur. Les températures seront 
douces, voisines de 10 degrés 
r après-midi. 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. - 
Après des éclaircies en début de 


journée, le ciel deviendra de plus 
en plus nuageux au fil des heures. 
Les températures seront assez 
douces.variant entre 0/2 degrés le 
matin et entre 6 et 9 l'après-midi 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi- Pyrénées. - En Vendée et 
dans le Poitou, le soleil cédera petit 
à petit la place aux nuages, alors 
que plus au sud, le soleil arrivera à 
se maintenir toute la journée. Les 
températures, fraîches le matin, 
avec 2 à 4 degrés, deviendront 
agréables ['après-midi, atteignant 
13 à 17 degrés. 

Limousin. Auvergne, Rhône- 
Alpes. - Ce sera une belle journée, 
une fois les quelques nuages bas de 
fond de vallée dissipés. De fins de 
nuages élevés envahiront toutefois 
le ciel par le nord-ouest l’ après- mi- 
di Les températures seront légère- 
ment supérieures aux normales, at- 
teignant 8 à 12 degrés l’après-midi. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Cote d’Azur, 
Corse.- La journée sera très bien 
ensoleillée. U soufflera un mistral 
modéré, avec des rafales jusqu'à 60 
ou 70 km/h ; celui-ci s’atténuera en 
fin de journée. Les températures 
seront très agréables, partant de 3 à 
7 degrés le matin, pour atteindre 13 
à 15 l’après-midi 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ THAÏLANDE- La municipalité de 
Bangkok vient de lancer une cam- 
pagne contre la nourriture avariée 
vendue sur les étals en bordure des 
routes. Une étude récente de la 
Thaï Farmers Basic a montré qu’un 
million de personnes achètent 
chaque jour des pia ts cuisinés dans 
la rue et que 30 % d 'entre elles ont 
des problèmes de santé dus à une 
nourriture malsaine. - l AFP.) 

■ FIDJI. Les vols de i'a compagnie 
Air Pacific au départ >?t à destina- 
tion des Fidji sont perturbés depuis 
le 17 février. 

■ TRANSPORTS AÉRIENS. Le 
groupe canadien Bombardier doit 
procéder, mercredi 19 février, à 
Montréal, au lancement officiel de 
l'avion de transport régional 
CRJ-X, un biréacteur de soixante- 
dix à soixante-dix-huit places, qui 
devrait être mis effectivement en 
service mi-1999. Version allongée 
du Régional Jet de cinquante 
places, le CRJ-X sera équipé de 
réacteurs General Electric et offert 
en deux versions de base permet- 
tant de parcourir de 3 152 km à 
3 763 km. Le prix de l’appareil va- 
riera de 90 à 110 millions de francs. 
-(AFP.) 



PRATIQUE DÉPÊCHES 



Par vérité ou échange de fichiers, enquêtes auprès de futures « victimes », des entreprises spécialisées cernent le client 
au plus près, c'est-à-dire chez lui. Pour la publicité, aucun rempart du domicile n'est infranchissable 


EXCÉDÉ de trouver chaque soir 
sa boîte aux lettres débordant de 
prospectus et de perdre du cour- 
rier entre deux dépliants, un récal- 
citrant à Tahus publicitaire avait fi- 
ni par apposer un autocollant 
dissuasif. Hélas I seuls les distribu- 
teurs du journal municipal, qu’ü 
souhaitait continuer de recevoir, 
avaient obéi à la consigne. «Un 
jour, raconte-t-il, fai dû éconduire 
l’employée d’une société de portage 
qui passait vérifier que le travail 
avait été bien fait » Les colporteurs 
font en effet l'objet d’une surveil- 
lance régulière et doivent laisser 
des traces visibles de leur passage : 
croix à la craie sur les immeubles, 
dépliants visibles au bord des 
boîtes aux lettres. 

L'industrie du marketing direct 
représente un marché estimé à 
plus de 40 milliards de francs. 
Celle-d comprend deux secteurs : 
la publicité non adressée (prospec- 
tus et catalogues distribués dans 
toutes les boîtes du quartier) et la 
publicité adressée, envoyée nomi- 
nativement au destinataire. 

Rien n’est laissé an hasard. Les 
cibles des envois nominatifs sont 


Pour refuser 

• Liste Robinson, Stop publicité. 
On peut supprimer son nom de la 
liste des mailings en écrivant à 

T Union française du marketing 
direct (UFMD), Liste Robinson, 

60, rue La Boétie. 75008 Paris. 

Mais fl n'existe que 150 entreprises 
adhérentes. 

• Liste Orange de France 
Télécom. Pour ceux qui refusent 
d'être « vendus » sur les listes 
extraites des annuaires. 

Inscription gratuite à l’agence 
Télécom par le 14 ou le Minitel 
3614 FT. La protection n’est pas 
totale, car fiance Télécom est 
tenue de fournir aux éditeurs 

d’annuaires privés 

des fichiers exhaustifs (arrcêt de la 

cour d’appel de Paris du 7 lévrier 

1994). Le seul moyen 

d’y échapper est l'inscription 

sur la liste rouge- 

• Liste Safran de France 
Télécom. Contre le démarchage 


répertoriées dans différents fi- 
chiers. Quant à la publicité non 
adressée, elle relève de la tech- 
nique du « géomarketing *. Il 
s’agit de repérer les sites suscep- 
tibles d’héberger la clientèle re- 
cherchée : par exemple, les jeunes 
censés consommer volontiers des 
surgelés, ou bien les ménages ai- 
sés, éventuels acquéreurs d’une 
deuxième voiture. 

A l’aide de données sur les caté- 
gories socio-professionnelles, les 
revenus et la consommation des 
ménages, provenant de differentes 
sources fl’Insee, la direction géné- 
rale des impôts, ainsi que des en- 
quêtes spécifiques), des sociétés 
spécialisées constituent des 
banques de données sur le 
comportement des Français Elles 
parviennent ainsi à isoler, à 
l'échelle du quartier, des * flots* 
où les entreprises commerciales 
(hypermarchés par exemple) trou- 
veront des clients potentiels. Le 
coût d’une telle étude peut varier 
de 200 000 à 500 000 francs. 

Les données sont collectées par 
questionnaire, distribué sous pa- 
pier kraft... dans les boîtes aux 


par télex et télécopie. Toute 
entreprise qui souhaite adresser 
un message publicitaire par fax 
doit demander à France Télécom 
les destinataires à éliminer (décret 
91-638 du 9 juillet 1991). 

■ Publicité non adressée. U n’y a 
rien à faire contre 
la publicité non adressée, sauf de 
placer un écriteau sur sa boîte aux 
lettres et d'en parier avec le 
facteur qui distribue Médiapost. 

• Résistance à F agression 
publicitaire (RAP)- Cette 
association mène depuis 1992 des 
actions contre r invasion de la 
publicité dans les boîtes aux 
lettres, sur les panneaux, 

au cinéma et à la télévision, 
président ; Yvan Gradis. RAP, 61, 
rue Vîctor-Hugo, 93500 Pantin. 

Tél : 01-46-03-59-92- 

• Commission nationale 
informatique et libertés, 

21, rue Saint-Guillaume, 

75340 Paris Cedex 07. Tél : 
01-53-73-22-22 ou 3615 CNIL 


lettres. «Nous en déposons vingt 
milllions par an, avec un taux de re- 
tours de 5% », dît-on à la société 
Calyx. Ces questionnaires sont vo- 
lumineux : 144 à 178 rubriques sur 
quatre ou cinq pages. « Pourquoi 
avez-vous souscrit une assurance- 
vie ? », demande celui de Calyx, qui 
s’intéresse à la profession des son- 
dés (avec une question sur le chô- 
mage), aux cartes bancaires, au re- 
venu mensuel net du foyer, au 
montant de r épargne, de la facture 
de téléphone, et... au poids du 
chien! 

PARAVENTS RASSURANTS 

Pour rassurer, ils prennent r ap- 
parence d'enquêtes administra- 
tives ou scientifiques: Consodata 
se présente sous le logo « Institut 
de recherche sur la consomma- 
tion *. Pour atténuer l'indiscrétion, 
la forme s’efforce d'établir une cer- 
taine convivialité : « La voiture ? Un 
vaste sujet _ Parlons maintenant de 
vos passions. » A la rubrique « Pour 
vous désaltérer », on demande de 
chiffrer sa consommation d'eau et 
d’alcool. On interroge même sur 
« les habitudes des voisins : ont-ils le 
même âge que vous, des enfants sco- 
larisés, un niveau de vie semblable, 
déménagent-ils souvent?». Des 
offres spéciales, chez Calyx, voire 
des lots, chez Consodata (trois Ca- 
méscope et trois minicbafaes hi-fi, 
attribués par tirage au sort, pour 
des millions de personnes interro- 
gées), sont promis afin d’inciter à 
fournir nom et adresse. 

Certes, on est toujours libre de 
ne pas répondre, mais on peut aus- 
si se retrouver dans des fichiers à la 
suite d’achats par correspondance, 
ou tout simplement parce qu'on a 
payé par chèque. Une société an- 
nonçait récemment qu’elle se fai- 
sait fort de proposer fin 1997, 
200 000 adresses de futures mères 
(« le fichier qui le sait dès le troi- 
*sième mois»), grâce aux réponses 
des acheteuses d’un guide pour 
femmes enceintes. 

Les entreprises commerciales 
vendent, louent ou échangent 
leurs fichiers: de 30 centimes à 
4 francs l'adresse. Les échanges ont 
Beu entre des marques qui visent ie 
même créneau, mais commercia- 
lisent des produits non concur- 


rents : par exemple, de la literie et 
des compléments d’épargne-re- 
traite pour les «c seniors ». Tout le 
monde s’y met, y compris France 
Télécom, qui propose ses adresses, 
soit à des fins commerciales, soit 
pour rédition d’annuaires spéciali- 
sés. Quant à La Poste, efle a créé 
une filiale - Média post - pour la 
distribution de publicités dans les 
boites aux lettres. L'argument de 
vente repose sur l'accessibilité aux 
boîtes, puisque, en principe, seuls 
les facteurs possèdent les clefs des 
immeubles. 

Seuls les heureux propriétaires 
d'une boîte aux lettres protégée 
par un gardien d'immeuble (16 %, 
essentiellement à Paris, selon une 
enquête de Médiapost en 1995) ont 
quelque chance d'échapper à r ava- 
lanche des publicités non adres- 
sées. La loi du 16 janvier 1978 
oblige les sociétés commerciales à 
déclarer leurs fichiers à la Commis- 
sion nationale informatique et li- 
bertés (CNIL) et stipule que cha- 
cun a le droit de s’opposer à la 
cession de données le concernant. 

Les sociétés doivent faire figurer 
sur les supports de collecte la men- 
tion suivante: « Les réponses au 
présent questionnaire sont faculta- 
tives. Vous disposez d’un droit d’ac- 
cès aux informations vous concer- 
nant et de rectification de celles-ci. 
Vous pouvez être amené à recevoir 
des informations d'autres sociétés. Si 
vous ne le souhaitez pas, 0 vous suffit 
de nous écrire. » Pour simplifier les 
démarches, la CNIL a recommandé 
l'apposition d'une simple case à 
cocher pour exprimer ce droit 


né, en décembre 1995 (délibération 
95-163 du 19 décembre 1995), un 
avertissement à Consodata, qui 
s’était dispensé des fameuses 
cases. Estimant que cette omission 
obligeait les personnes à acc- 
c.omplir une formalité supplémen- 
taire. voire à engager une dépense 
pour exercer leur droit et les privait 
de .surcroît de l'envoi de tout bon de 
réduction ou échantillon par Conso- 
data », la CNIL a refusé son aval au 
questionnaire-, lequel était néan- 
moins encore distribué en janvier 
1997 J 

Le code de déontologie des pro- 
fessionnels du marketing direct re- 
commande le rappel systématique 
des dro.its du consommateur sur 
les questionnaires. Mais celui-ci est 
le plus sauvent composé en carac- 
tères microscopiques. Un groupe 
de travail mis en place en 1995, au 
ministère de l'environnement, ré- 
fléchit à une charte qui permettrait 
à la fois aux particuliers de refuser 
de manière sélective la publicité 
□on adressée et de fadCter le recy- 
clage des prospectus. Mais fl fonc- 
tionne au ralenti. 

A voir l'acharnement avec lequel 
les professionnels du marketing di- 
rect traquent In moindre « NPAI » 
(«N’habite plus à Padresse indi- 
quée »), pour savoir s’il s'agit 
d'une adresse mal libellée, d'une 
erreur d'acheminement, ou d’un 
déménagement, on ne peut être 
que pessimiste sur l’efficacité 
de la commission, face à un sec- 
teur qui regroupe- plus de mille 
professionnels. 


NUCLÉAIRE. Le Commissariat à 
l'énergie atomique (CEA) a révélé, 
lundi 17 février, qu'un agent du 
centre de Grenoble avait été vic- 
time, jeudi 6 février, d'une « conta- 
mination interne au cobalt t>0 », à la 
suite d’une piqûre à l'index à tra- 
vers un gant de protection. Selon 
le CEA. l'extraction des fragments 
de tissu a permis * une décontami- 
nation totale », la dose reçue par 
l’employée restant *■ très en dessous 
des valeurs limites réglementaires ». 

■ SÉCURITÉ. Le ministère fr an- 
çais de l’économie met une nou- 
velle fois en garde, lundi 17 février, 
les utilisateurs de la centrifugeuse 
multifhdts 202 de Moulinex contre 
Jes « risques graves que pouvait en- 
traîner F utilisation de cet appa- 
reil ». Une vingtaine d’accidents se 
sont produits postérieurement aux 
premières campagnes d'informa- 
tions lancées en 1993. La direction 
générale de la concurrence et de la 
consommation a pour instructions 
de prendre, «en liaison avec le fa- 
bricant toutes les dispositions pour 
appeler à nouveau l'attention des 
utilisateurs sur le danger que repré- 
sente l'usage de ce produit et l'inté- 
rêt qu’ils auraient à le retourner». 

■ ENVIRONNEMENT. Les bus 
rouges à impériale londoniens 
pourraient être sauvés de la casse 
grâce à un fioui plus propre et à un 
pot catalytique. London transport, 
chargé de régir les transports dans 
la capitale britannique, a accepté 
de reconsidérer sa décision de reti- 
rer de la circulation les Routemas- 
ter non conformes aux nonnes an- 
tipollution. Avec les cabines 
téléphoniques en voie de dispari- 
tion et les casques des hobbies 
dont le remplacement est à 
l’étude, les bus constituent une des 
attractions de Londres. - (AFP.) 

■ GASTRONOMIE. « La cuisine 
lyonnaise résiste comme la vieille 
garde qui meurt et ne se rend pas. 
Elle n’invente plus ». estime Jean- 
François Haber, l'un des princi- 
paux critiques gastronomiques 
lyonnais. Plusieurs chefs ont mis la 
clé sous la porte sans successeur : 
Nandron. BourflJot, Le Gourman - 
din, la mère Guy, Antonin à 
Loyettes, en plus du fameux Ga- 
gnai re à Saint-Etienne. Selon le 
syndicat des restaurateurs, 196 éta- 
blissements - cafés ou restaurants 
- ont fermé en 1996 dans la région 
lyonnaise, soit un tous les deux 
jours. 1997 s’annonce pire. Un ho- 
rizon sinistré que le syndicat attri- 
bue aux charges sociales, à la TVA, 
à la méfiance des banques et aux 
changements d’habitudes de la 
clientèle. - (AFP.) 


d’opposition. La CNIL a ainsi don- Michaëla Bobasch 



Sortez informés ! I 

(Thèmes, moyens d'accès, tarifs, horaires...) ïi- 
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MUSIQUE Fondée en 1977, l'As- 
sociation à (a recherche d'un folklore 
imaginaire (ARFT) fête ses vingt ans 
lors d'un concert à Oullins (Rhône), 
où les dix-sept -musiciens actuels de 


l'Association présenteront leurs di- 
verses formations et inviteront ceux 
qui les ont accompagnés depuis les 
débuts de ce collectif dont la longévi- 
té et les multiples activités artis- 


tiques pourraient faire figure de mo- 
dèle. • VENUS du jazz, de tous les 
jazz, les membres de l'ARFI colla- 
borent régulièrement avec d'autres 
arts, le théâtre, le dnéma, la danse. 


la poésie, investissent la rue, des hô- 
pitaux, des prisons, des usines et fré- 
quentent la gastronomie. • LES MU- 
SICIENS de l'ARFI expliquent leup 
rêves, leurs envies. Engagé 5 sur le 


terrain social depuis longtemps, ils se 
sont naturellement impliqués dans 
les débats actuels sur la présence de 
la culture dans les municipalités te- 
nues par le Front national. 


Vingt ans de jazz et d'esprit libre 


Depuis deux décennies, l'Association à la recherche d'un folklore imaginaire (ARFI) regroupe un collectif 
d'artistes et de musiciens engagés sur des principes esthétiques et politiques. Et sur l’amitié 


ARFI CONCERT DES VINGT 
ANS. Théâtre de la Renaissance. 
7, rue Orsel, 69600 Oullins. 
20 h 30. mardi 18 février. De 60 F 
à 100 F. 


L'Association à la recherche d'un 
folklore imaginaire (ARFI) - titre 
instructif, chaque mot pesé - est 
fondée par un collectif d'artistes et 
de musiciens en 1977 à Lyon. C'est 
une histoire de musiciens, d'agita- 
tion, de bande et d'esprit libre. 
L'histoire d'un temps et de gens 
pris dans l’époque. L'ARFI. c’est 
dada en free jazz, les Cobra de 
l'ivnprovisation (semblable aux 
peintres du collectif Copenhague- 
Bruxelles- Amsterdam), l'Oulipo de 
rimpro collective, l'esprit de fête, 
une poignée de Lyonnais interna- 
tionalistes et saxophonistes. Dans 
un autre monde, cela eut pu foire 
l’histoire de Lyon. Si l'ARFI se 
fonde et bourgeonne sitôt que fon- 
dée, en 1977. sur les traces de deux 
autres groupes fondateurs, le Free 
Jazz Workshop, futur Workshop de 
Lyon {désormais centenaire), et le 
MarveUous Band, c'est qu’il faut 
remonter plus haut 

En 1971, Patrice Chëreau monte à 
Villeurbanne sa première grande 
mise en scène : Massacre à Paris. 
C'est le centenaire de la Commune 
de Paris. Mgr Charles convoque, 
autre grande première, les flics à 
l’intérieur du Sacré-Cœur de 
Montmartre. Bagarres et course à 
pied On ledit pour situer l’époque. 
Les usines bougent. On agit en 
théâtre, en musique. Fabrizzio Car- 
pi, compositeur italien qui a beau- 
coup ëa.it pour le cinéaste Luigi 
Coraencini, signe la partition de ce 
Massacre à Paris. Chéreau, avec 
cette oreille toujours dressée vers 
le blues. vers le jazz, se ligue sur 
place avec les Lyonnais du Wock- 
shop >que l’on retrouve au sein d’un 
orchestre d'une dizaine de pu- 
pitres: Maurice Merle (les yeux 
gourmands de tout, saxophoniste), 
Jean Méreu (Méreu la Science, 
trompettiste), Christian Rollet 
(percussionniste acrobate) et Jean 
E.olcato (le bassiste, l'âme du 
fjroupej. Patrick Voilât (le mathé- 
maticien, au piano) est là aussi, D 
entrera en 1972 dans le Workshop. 

Le groupe fonctionne comme 
groupe. Dans la discrétion mili- 
tante des individus et des noms 
propres. Priorité au collectif. L’AR- 
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Fl fait de cette priorité son mode 
de vie. Elle produit d'autres 
groupes, d’autres orchestres, La 
Marmite infernale. L'Effet vapeur. 
Baron Samedi Percussions, ApoBo 
Trio, Bomonstre, Torero Loco._ Les 
ARFIstes ont en commun l'amour 
du jazz. C'est de là qu’ils partent- 
ils sont curieux. Ils créent des. 
ponts, des géométries, des lignes 
de passage. Us sont nombreux. Us 
sont à eux- mêmes leurs propres 
contemporains. Us aiment tout, du 
blues paléolithique à Albert A) /ler, 
et bien au-delà. Us jouent à Lyon, 
Us jouent à la Croix-Rousse ou rue 
de l’ Arbre-Sec, dans Jes école s, les 
quartiers, les fêtes, les hôpitaux, les 


Musique vivante, 
musique enregistrée 


• Concerts. Festin d'oreille est une 
rencontre entre l'improvisation 
musicale (Jean Méreu, Christian 
Rollet et Guy Villerd) et la 
gastronomie avec deux chefs 
lyonnais, Philippe Chavent et 
Daniel Ancel, qui créent des plats 
en direct, selon ce que leur inspire 
la musique (Espace Albert-Camus 
de Brun, Rhône, le M mars) ; La 
Bête à bon dos, fanfare peu 
commune, iouera en ouverture 
d'un concert de l’ONl Laurent 
Cugny (Salle polyvalente de 
Bourgoin-jailleu, Rhône-Alpes, le 


15 mars) ; création le 18 marri à 
Vaulx-en- Vélin (Rhône) poivr le 
Festival A Vaux jazz fTEmitiano 2L, 
textes et mélodies évoquant le 
Mexique révolutionnaire, srvec Jean 
Méreu, Maurice Merle, Guy Villerd, 
Jacques Veillé, Christian F^oflet, 
Patrick Charbonnier et la chanteuse 
lucia Rerio ; Baron Samedi, qui tire 
son nom d'un dieu des mythes 
vaudou d’Haïti, est un quartette de 
percussionnistes, Michel Boiron, 
Christian Rollet, Michaël Boudoux 
et Abdelouab Abrît auxquels, se 
joint parfois l'accordéoniste 
lean- François Baez (.Amphithéâtre 
de Pont-de-daix, Rhône, te 
19 mars, dans le cadre du Festival 
Jazz à Grenoble) : La Marmite 


Zakat 


wMzmæ. 


Soleil couchant 

d’ Isaac Babel 




Mise en scène 
Bernard Sobel 
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21 février - 23 mars 


Théâtre de 
Geruievilliers 
01 41 32 26 26 


Catherine Dïverrès 

CCN de Rennes et de Bretagne 


5 tancer, J et H (création) 


20. 21 .22 février :»h30 
Villejuif, Théâtre Flomaln Rolland 
(le 2'D: soirée au profit de la lune 
con'tre le Sida) 


réservations : 01 '46 86 70 70 


infernale, big band de quatorze 
musiciens, joue un programme 
« vingtième anniversaire » 
composé d’andens et de nouveaux 
thèmes (salle L’Heure bleue, 
Saint-Martin dUères, 

Rhône-Alpes, le 20 mais, dans le 
cadre de Jazz à Grenoble) : Torero 
Loco avec le tromboniste Patrick 
Charbonnier, le saxophoniste Alain 
Rellay et Lucia Redo, voyage vers 
l'Espagne (Festival fazz on the Cuc 
à Fermanvaie, Manche, le 16 mars 
et au Théâtre Le Rio pour Jazz & 
Grenoble, le 26 mars) ; enfin, le 
12 avril, L’Effet vapeur, ludique 
mélange d'électroniques (Xavier 
Garcia), de fantaisies percussives 
(Alfred SpirH) et de vents 
(Jean-Paul Autin, Jacques Veillé) 
sera à Saint-Claude ijiua) pour Jazz 
au Bistrot 

• Disques. Outre un programme 
de réédition, l’ARFI devrait publier 
cinq nouveautés : le premier 
enregistrement de L’Effet vapeur, 
Pièces et accessoires : un nouveau 
disque de La Marmite infernale ; les 
musiques des ciné-concerts 
Potemkme, d'après l'œuvre 
d’Eisenstein, et Tragédie au cirque, 
inspire par les films de l'acteur Lon 
Chaney ; un disque de La Bête à 
bon dos. 

• Contacts. L’ARFI édite sa 
Gazette, à la périodicité très 
irrégulière, qui recense les activités 
des musiciens de l'ARFI et de leurs 
compagnons. ARFI, 13, rue de 

l' Arbre-Sec, BP 1 102, 69202 Lyon 
Cedex 01. TA : 04-78-39-87-31. 
E-Mail: 

ARFI-CatrerarieigWanadoo. fc 


fondent l'Instant Composais Pool, 
d'où Breuker se détache pour orga- 
niser son Willem Breuker Koflek- 
tief. En Allemagne, en Grande-Bre- 
tagne, des groupes, des 
associations se rassemblent sur les 
mêmes principes esthétiques, des 
choix politiques. Tout cela, étique- 
té « avant-garde », « utopie », « li- 
bertaire », « free », vient de durer 
vingt ou trente ans. L'ARFI vient 
de là, et ce n'est pas fini. 

Ce n'est pas une question d’âge. 
En France, quand le Workshop de 
Lyon commence, Portai, Tusques 
ou Chautemps font figure de pré- 
curseurs. C'est encore moins ques- 
tion de style. Le « jazz * (son 
image stéréotypée, bloquée, re- 
dondante) semble à tous avoir fait 
son temps. Encore moins de cou- 
leur de peau. Cest une question de 
tâche à accomplir. Une question de 
vie ou de mort Les titres des al- 
bums d'Omette Coleman, fin des 
années 50 ont indiqué le pro- 
gramme : Change of Century. Some- 
thin'Else. To-Morrow is The Ques- 
tion. Free Jazz ! (Libérez le jazz !). 


danse); des pratiques textuelles 
(poésie) ou sociales (gastronomie). 
Steve Waring et ses chansons pas 
idiotes pour les gosses, les saxo- 
phonistes Maurice Merle, Guy VD- 
lerd. Alain Rellay, les batteurs 
Christian Rollet, Christian Ville, le 
contrebassiste Jean Bolcato, les 
trombonistes Alain Gibert, Yves 
Robert, le trompettiste Jean Me- 
reu, Louis Sdavis, le pianiste Pa- 
trick Voilât sont de la première 
vague. Certains partent, d’autres 
arrivent : le saxophoniste Jean-Paul 
Autin, le percussionniste Abde- 
louab Abrit, le tromboniste 
Jacques Veillé, le trompettiste 
jean-Luc Capozzo, le pianiste Xa- 
vier Garcia. 

Leur seul luxe, ce sont des bu- 
reaux un peu plus vastes que ceux 
de la rue du Chariot-d’Or où s’en- 
tassaient les projets. Et les musi- 


musiriens jouent à Lyon. Pour les 
projets ponctuels, résidence, inter- 
vention dans les écoles ou auprès 
des amateurs - formule que l’ARFI 
a inventée bien avant que les festi- 
vals ne la transforment en stages -, 
les aides viennent de la DMD au 
minis tère de la culture ou des dé- 
partements. 

« Ces subventions nous sont néces- 
saires, dit Manuela Gimeno, l’ad- 
ministratrice. Mais notre existence 
n'est pas conditionnée à ce système. 
En 1994, on a connu une chute bru- 
tale de 200 000 francs. Les musiciens 
ont réinjecté leurs économies, ca- 
chets. dans l’ARFI. avec un système 
de prorata . » On peut voir ià une 
dérision volontariste. L’ARFI vit, 
comme l’ensemble du jazz, sur une 
économie critique, mais en en gar- 
dant l’autonomie et le contrôle. 
20 % des prix de ventes des spec- 


Faut-il jouer à Vitrolles ? 


grèves. Lyon se méfie. Accorde se- 
lon les années une subvention, la 
supprime par priorité. 

Us sont dans l'esprit de Don 
Cherry, Bill Dixoo (fondateur de la 
Jazz Composera GuUd Association 
en 1964, animateur de la Révolution 
d’octobre en jazz): Us se 
comportent en New-Yorkais de 
traboule, ceux de la tribu la plus 
célèbre du moment, le Jazz 
Composeras Orchestra, association 
de Caria Bley et Michael Mander, 
créée à la fin des années 60. 

L’Europe s'enflamme. Ajoutons, 
c'est du même ordre, les Pays-Bas. 
En 1967, Misha Mengelbeig, Hann 
Bennink et Willem Breuker 


COMME LES COPAINS 

L'ARFI n'imite rien, ne se limite 
en rien, ne calcule pas. L’ARFI fait 
comme les copains. Cherche imagi- 
nairement ses marques. Duke El- 
lington ou Charles Mingus n’ont 
rien fait d’autre. Les autres font 
comme Os doivent Omette Cole- 
man, Sun Ra et sa troupe érotique, 
Frank Wright sans la moindre 
nuance, Chariie Haden et son Libe- 
ration Musîc Orchestra ont payé de 
leur personne. Ce sont des forma- 
tions à leaders. Ce n'est pas le cas 
de l’ARFI. L’ARFI n'est pas un syn- 
dicat, ni un grand orchestre, c’est 
un collectif de musiciens, une asso- 
ciation d'idées. Ils sont aujourd'hui 
dix-sept réguliers. On dénombre 
une cinquantaine de compagnons 
de route. Les conduites sont libres, 
peu formalisées, même si. réguliè- 
rement, l’assemblée générale se 
réunit pour penser ce qui a été fait 
Ce qui pourrait l’ètre. 

L'ARFI fête ses vingt ans. Que 
semblable entreprise ait tenu vingt 
ans est d'excellente indication sur 
cette société. Vingt ans, comme le 
Centre Georges-Pompidou. Vingt 
ans d'expérience, de mélange, 
d’hospitalité, de mise en scène de 
la rue. Sans hiérarchie. Vingt ans 
de brassage des pratiques artis- 
tiques (musique, théâtre, cinéma, 


Le 8 mars, le Workshop de Lyon est annoncé au Théâtre Fon- 
blanche de Vitro Iles (Bouches-du-Rhône). La victoire aux munici- 
pales, dimanche 9 février, de Catherine Mégret, changera-eQe ce 
programme? Pour Maurice Merle, an nom du Workshop: «Il faut 
aller jouer, c’est un moyen de montrer que tout n’est pas laminé. Lors 
d’une fournée en Amérique du Sud, nous n’avions pas voulu aller au 
Chili parce qu’il y avait la dictature. Des Chiliens nous ont dit plus 
tard, que ne pas venir, c’était les oublier un peu plus. Cest pareil, H faut 
penser à ceux qui n’ont pas voté pour le FN, ne pas les oublier, résister. » 
A Vitrolles, Maud Zawadztd, la directrice de la salle de 178 places, 
ne sait pas si ce Ken, qui soutient la création contemporaine dans la 
région et mène une action de fond auprès des jeunes publics et des 
scolaires, existera toujours dans les jours à venir. Société d’écono- 
mie mixte où les élus ont 51 % des parts, te reste se divisant entre di- 
verses associations de Vitrolles et de Marseille et le Crédit mutuel, le 
Théâtre Fonbianche se sait moins médiatique que Châteauvallon. 
L’équipe de cinq personnes- attend que la nouvelle équipe munici- 
pale soit formée et annonce ses orientations culturelles. 


riens. Rue de J 'Arbre-Sec, l’ARFI 
partage ses locaux avec LaCanéra- 
rie, théâtre musical pour enfants 
créé par des ARFIstes. En commun, 
un poste de comptabilité et l'ob- 
jecteur de conscience en tenue 
pour assurer le secrétariat L’asso- 
ciation (de fype classique, selon la 
loi de 1901, subventionnée au nom 
de Paide au fonctionnement et aux 
activités de création, de (Effusion 
et de pédagogie) renouvelle ses 
projets, vend les spectacles de sa 
dizaine de troupes. En 1996, la 
DRAC Rhône-Alpes accorde 
ISO 000 francs, le conseil régional 
Rhône-Alpes, 100 000 firancs, la 
Ville, 80 000 francs pour que les 


taries sont réinvestis dans le fonc- 
tionnement quotidien des struc- 
tures de l’assodatiou (en 1996, 
400 000 francs pour loyers, électri- 
cité, salaires) et pour son dévelop- 
pement (disques, publications). Ce 
sont des gestes qui expliquent l'es- 
prit de FARFL Sa gaieté d'organi- 
sation répond à celle des concerts. 
Un Heu où Ton n’entre pas en reli- 
gion, mais par affinité musicale et 
par choix de vie. Autant pour en 
vivre que pour assurer la vie du 
modèle. Contre toute raison, ça 
marche. 


Francis Marmande 
et Sylvain SicUer 


Paroles (TARFIstes 


En quelques phrases, certains 
des musiciens racontent l’ARFI et 
ce qu’ils en attendent. 

Christian Rollet, batteur et 
percussionniste. * Comment 
i 1 entre-t-on à 



VERBATIM 


l'ARFI ? Parce 
qu’on s’y rend 
indispensable, 
dans un rôle 
qu'on définit 
très personnel- 
lement, au mi- 
lieu d’autres 


musiciens actifs, critiques, entrepre- 
nants et libres. L'ide'ologie y est un 
parfum et un goût » 

Xavier Garcia, claviers. «le 
choc musical, pour moi, a été un 
concert de La Marmite infernale en 
19S5. A cette époque, j’ignorais ab- 
solument tout de l’univers des mu- 
siques improvisées, et je détestais le 
jazz. Mais le compositeur de mu- 
siques électro-acoustiques est sorti 
de son studio et a commencé à 
croire qu'il y avait d’autres gens. 
(—) Sans oublier que la « famille » 
a des lourdeurs parfois oppres- 
santes.je crois que nous sommes, à 
Vintérieur, tous conscients d’être tes. 


premiers bénéficiaires de l'énergie 
que nous y investissons. » 

Alain GJbert, tromboniste. 
« L’idée ; forte de l’ARFI est sûrement 
l’égalitarisme. Vingt ans à 
construire une musique populaire 
collective. Est-ce que la réussite hu- 
maine inde'niable s’accompagne 
d’une réussite esthétique ? Si vous 
tardez à répondre, nous vous accor- 
dons volontiers quelques années 
supplémentaires. * 

Michaël Boudoux, percussion- 
niste. * C'est une grande aventure 
en terre inconnue. • 

Guy Villerd, saxophoniste. 
« C'est un moyen de répondre col- 
lectivement à des situations diverses 
dam une société qui a plutôt ten- 
dance à survaloriser l’individu. 
L’association, par sa longévité et 
par la sincérité de ses propos, est la 
preuve vivante que l'union fait en- 
core la force. » 

Pascal Lloret, pianiste, «un 
lieu où l'on apprend sans cesse le 
plaisir des confrontations. » 

Alain Rellay, saxophoniste. 
« Autrefois, je faisais de la mu- 
sique; à présent, c’est la musique 
qui méfait. » 


Maurice Merle, saxophoniste. 

* Le terme de collectif peut paraître 
un peu démodé aujourd’hui, mais 
la mode, on s'en fout A côté de la 
joie de partager une musique sur 
scène, fl existe le plaisir de vivre 
dans une micro-société non hiérar- 
chisée. sauf en cas de leader mo- 
mentané, librement consenti, car 
nécessaire à un projet musical. 
Dans l’ARFI, j'ai l’impression de 
pouvoir agir directement sur ma vie 
de musicien, une vie où la compéti- 
tion n’a pas sa place. » 

Jean-François Baëz, accordéo- 
niste. «C’est un arbre généalo- 
gique un peu spécial, avec plusieurs 
pères et une maman, la musique, et 
de nouvelles petites branches, qui 
font que l'arbre ne mourra ja- 
mais. » 

Abdelouab Abrit, percussion- 
niste. « Dons l’ARFI, l'art de cher- 
cher est collectif. » 


GEORGE GANDIN 


ou je mari confondu 

MOLIERE 

mise en scène Français Rancillac 


Myriam Boyer 
Jean -Pierre Ko l Ion 
Bruno Subrini 
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21 février - 2 mars 
20h30 



La Ferme do Baissât 

01 64 62 77 77 
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CULTURE 


LE MONDE /MERCRED1 19 FÉVRIER 1997/25 


Un rapport de la Cour des comptes dénonce 
des dysfonctionnements dans la gestion des musées 

Il insiste également sur le manque de personnel dans les établissements 


La Cour des comptes a dévoilé, mardi 18 février, Journal officiel, 236 p„ 73 F). Ce document passe sées nationaux. Plusieurs institutions, dont le mi- 
son rapporteur Les musées nationaux et les col- au crible les missions et la gestion de la Direction nistère de la culture, répondent en fin d'ouvrage 
/écrions nationales d'œuvres d’art (éditions du des musées de France et de ta Réunion des mu- à cette enquête publique. 


Beaubourg va exposer 
les œuvres de son catalogue 
récupérées à la Libération 

Les 39 pièces seront visibles à partir du 9 avril 


CONSIDÉRÉ comme une insti- 
tution désuète dans les années 70, 
le musée, vingt ans plus tard, af- 
fiche sa bonne santé. Les établisse- 
ments neufs ou rénovés se sont 
multipliés dans toute la France et 
le nombre des entrées payantes 
dans les musées nationaux est pas- 
sé de 5,7 millions en 1980 à 
10,2 millions en 1994. Dans un rap- 
port dévoilé mardi 1S février, la 
Cour des comptes évalue ce « dé- 
veloppement sans précédent », ré- 
sultat d'une politique de l'Etat qui 
a apporté «son soutien technique 
et son concours financier à environ 
deux ccnt cinquante chantiers de 
création ou de rénovation » depuis 
le début des années SO. 

La Cour note que les crédits af- 
fectés au fonctionnement des mu- 
sées tournent, chaque année, au- 
tour de 130 raillions de francs à 
partir dei9S2 alors qu’ils n’attei- 
gnaient pas 20 millions de francs 
en 1970. Les crédits d’acquisition 
sont passés de 27,5 millions de 
francs, en 1982, à 140 millions de 
francs en 1994. Ces fonds ont-Qs 
été employés à bon escient ? La ré- 
ponse de la Cour des comptes, qui 
a effectué une enquête auprès des 
trente-trois musées nationaux (sur 
les mille deux cents musées recen- 
sés en France) est nuancée. 

Selon la Cour, la Direction des 
musées de France (DMF) et son 
bras commercial, la Réunion des 
musée nationaux (RMN), suivent 
difficilement cette marche en 
avant, notant qu'* une dbpersion 
des responsabilités à l’échelon cen- 
tral n'a facilité ni l’exercice d'une 
tutelle d’ensemble sur les musées ni 
la conduite d'une gestion cohérente 
des musées nationaux », et que la 
DMF est « structurellement dans 
l'impossibilité d’asseoir son autori- 
té ». Plusieurs centaines de musées 
en effèfrw'sonrpa^desonTessort, 
dont le Musée national d'art mo-'* 
deme (MNAM), et deux «poids 


lourds ». Je Louvre et Versailles, 
ont acquis une autonomie de ges- 
tion en devenant des établisse- 
ments publics. 

La Cour pointe aussi le manque 
de personnel. A Versailles, «prés 
de 20 * des salles restent depuis 
plusieurs années fermées quasiment 
en permanence ». Le nombre des 
postes occupés par des vacataires 
frise le scandale : à Orsay, « sur 
250 vacataires embauchés chaque 
année, environ la moitié occupait 
des emplois permanents » ; au 
Louvre, leur nombre est passé de 
« 135 en 198S à 520 en 1995 ». La 
complexité des circuits administra- 
tifs et la multiplication des statuts 
ne facilitent pas la tâche de la 
DMF - « le Musée national des arts 
et traditions populaires relevait de 
sept circuits de financement diffé- 
rents, sans compter un circuit paral- 
lèle ». Et ia Cour d'épingler une 
croquignolesque crise de direction 
au Musée des arts d’Afrique et 
d’Océanie. 

Pour la RMN, ie rapport note 
que son adaptation obligée au 


marché « ne suffit pas à expliquer 
qu'au fil du temps » elle ait vu ses 
missions et ses charges (exposi- 
tions, édition, vente de produits 
dérivés, exploitation d'espaces 
commerciaux) *■ s'accroître très au- 
delà de sa mission première », à sa- 
voir enrichir les collections. La 
Cour constate que révolution des 
musées nationaux vers une plus 
grande autonomie financière place 
la RMN en position délicate - elle 
accuse un déficit de 13 millions de 
francs-, puisque ses ressources 
proviennent des droits d’entrée. 
En fait, la RMN doit concilier deux 
logiques qui « ne sont pas aisées à 
mettre en harmonie»: rentabilité 
économique et exigeance cultu- 
relle, «qui lui impose de favoriser 
l'accès du plus grand nombre ». Et 
la Cour d'épingler par exemple la 
hausse des tarifs d'entrées - pas- 
sant de 12 francs en 1983 il 
27 francs en 1990 pour le Louvre. 
La Cour constate aussi la confu- 
sion entre mécénat et actions 
commerciales, et pointe l'ambigui- 
té de statut des sociétés d’amis des 


musées, parfois transformées en 
comptabilité bis. 

Plus grave, la Cour relève des la- 
cunes dans la gestion des collec- 
tions : insuffisance des inventaires, 
recollements incomplets, carence 
de l'Inspection générale des mu- 
sées qui. « depuis 1991. n’a procédé 
à aucune inspection générale ni à 
aucune inspection des collections 
dans les musées nationaux ». L'in- 
formatisation du catalogue des 
musées traîne : * l'objectif, qui était 
de permettre au grand public d'ac- 
céder à un "inventaire informatique 
du patrimoine national” . n'est pas 
atteint ». 

APPRÉCIATION NON PARTAGÉE 

Dans sa réponse, le ministère de 
la culture ne partage pas l'appré- 
ciation de ia Cour selon laquelle la 
DMF n'aurait pas une bonne * vi- 
sibilité » de l’action et de la gestion 
de l'ensemble des musées. Le mi- 
nistère souligne que, contraire- 
ment aux affirmations du rapport, 
deux inspections ont été récem- 
ment menées par ses services. 
« Consciente » que certaines socié- 
tés d'amis des musées nationaux 
étalent devenues « des associations 
para-administratives », la DMF a 
décidé de faire disparaître «ces 
dysfonctionnements ». 

Le ministère de la culture 
évoque surtout la fameuse loi sur 
les musées qui doit être soumise 
au Parlement dans le courant de 
l’année. Elle remplacera l'ordon- 
nance (provisoire) de 1945 qui ré- 
git les institutions muséales. Selon 
le ministère, cette loi permettra 
d’« assurer un contrôle scientifique 
et technique sur l'ensemble des mu- 
sées » et mettra en place * un 
Conseil des musées de France dont 
la vocation serait de fédérer les dif- 
férentes familles de musées ». 

Michel Guerrtn 
et Emmanuel de Roux 


ff Œuvres disparues » et « pillages organisés » 

La partie la plus Incisive du rapport de la Cour des comptes 
concerne les disparitions d’œuvres d’art : vols de dessins au Musée 
Gustave-Moreau dont « la répétition, entre 1962 et 1990, ressemble à 
un pillage organisé • ; disparition de deux tableaux du XVÜ C italien et 
de trois montres en or appartenant au Louvre ; vol de moulages an- 
tiques dans les Petites Ecuries de Versâmes (1990) ; perte d’un mé- 
daillon de Matisse « oublié au fond d’une caisse »— La Cour a étudié 
4 925 œuvres placées en dépôt à F extérieur des musées nationaux : 
« Un nombre important de ces oeuvres [974] a échappé à la vigilance des 
responsables auxquels elles avaient été confiées ». La grande majorité 
sont « non localisées ». 

En réponse, le ministère de la culture insiste sur « te caractère his- 
torique d'un grand nombre de disparitions (faits de guerre, sinistres 
(.-) Les dépôts récents n’ayant pu être localisés par la Cour sont ex- 
trêmement rares ». Pour la Cour, les raisons « historiques » ne suf- 
fisent pas «à justifier le nombre considérable des oeuvres non locali- 
sées », notamment pour ie Fonds national d’art contemporain 
ÇFNÂC) : en 1990, sur 5 895 œuvres, déposées en province par le 
FNAC, «r an millier étaient disparues, détruites ou non retrouvées ». 


Daniel Mesguich passe son Offenbach au Français 


LA VIE PARISIENNE, de Jacques 
Offeubacfa. Livret : Metihac et 
Halévy. Mise en scène: Daniel 
Mesguich. Direction musicale: 
Michel Frantz. Avec Thierry 
H an risse, Catherine Sahriat, Vé- 
ronique Vella, Michel Favory, 
Sylvia Berge, Céline Samle, 
Alain Lenglet... COMÉDIE- 
FRANÇAISE, 2, rue de Richelieu, 
Paris-1“. M" Palais-Royal. TéL : 
01-44-58-15-15. En alternance. 
35 F à 185 F. Durée: 3 h 10. Jus- 
qu'à fin juin. 


Daniel Mesguich est un fieffé ru- 
sé. Le draraaturge-acteur-auteur 
n'a rien à envier à la rouerie que 
Meiihac et Halévy prêtent à la 
courtisane Métella dans cette Vie 



STUDIO 

; THEATRE 

THÉÂTRE 

Du mercredi au dimanche 
à 18 h 30 

I Embarquement 
immédiat 

d'Élisabeth Janvier 
Mise en scène 
d'Alain Pralon 
avec Claire Vemet et 
Catherine Sauvai 

Du 19 février 
! au 16 mars 1997 

Prix des places : 80 F. ^ 

; Achat des places le jour même 
| sans réservation 

! 0144 58 98 58 

Galerie du Carrousel, 
place de la Pyramide inversée 
• entrée 99 rue de Rivoli 


parisienne , l’opéra bouffe sans 
doute le plus joué de F abondante 
production offenbachienne. Telles 
ces maîtresses de maison qui sè- 
ment l’angoisse chez leurs 
convives en annonçant qu'elles ont 
expérimenté un plat qui va sans 
doute provoquer la consternation 
chez les gourmets tout en sachant 
fort bien avoir mijoté un excellent 
rôt, Mesguich tente de nous gâcher 
le plaisir par avance. Ecoutons-Ie 
■/théoriser» sa Vie parisienne 
comme un boni menteur de ba- 
raque foraine qui chercherait non 
pas à faire entrer le chaland, mais à 
le repousser: «Il s’agira de défaire 
le théâtre à peine il prendra ; de le 
faire tourner en bourrique, de pro- 
poser un spectacle qui se déconstrui- 
rait au fur et à mesure qu’il se 
construirait jusqu’à avouer l’ina- 
vouable : qu’il ne reposait sur rien. » 

Fichtre !, ou plutôt : sac à pa- 
pier 1, pour jurer à la MeQhac et 
Halévy, allait-on nous attirer au 
Français pour une «déconstruc- 
tion * derridienne de l'œuvre du 
« Mozart des Champs-Elysées » ? 
Serions-nous offenbachiens fer- 
vents et orthodoxes contraints, 
Mesguich dixrt, de « nous router par 
terre, hagards, et de lacérer la jolie 
moquette de la salle Richelieu en 
criant à la trahison » au motif que 
lui-même et son complice Xavier 
Maurel auraient « adapté» le livret 
original? Allons donc!, au risque 
de mécontenter Mesguich, procla- 
mons haut et fort: « Nous nous 
amusâmes I », pis même, nous 
primes quelque plaisir, et, comme 
dirait un ami suisse, do us fûmes 
déçus en bien î 

Le parti pris de mise en scène de 
cette Vie parisienne repose sur la 
littéralité : c'est la vie parisienne à 
la Comédie-Française. et pas une 
autre. Lorsque Raoul de Gardefeu 
(l’excellent Thierry Handsse) af- 
firme qu'D emm ène le baron et la 
baronne de Gondremark chez lui, 
en leur faisant croire qu’ils sont au 
Grand Hôtel, il tes enfourne dans 
une maquette de l'immeuble de la 
salle Richelieu- Figurants et 
comparses sont costumés en per- 
sonnages des rôles majeurs du ré- 
pertoire du Français, d’Iphigénie à 


Cyrano. Les troisième et quatrième 
actes se passent dans un décor 
« en miroir », représentant hyper- 
réalistement la salle or et velours 
où sont assis les spectateurs. 

LOGIQUE GROUQiOMARXIENNE 
Dans une logique totalement 
grouchom ancienne, Mesguich 
prend au pied de la lettre le texte 
des airs principaux. Exemple: 
quand, dans la partie fine organi- 
sée avec tes domestiques pour 1e 
baron de Gondremark par le faux 
amiral suisse Bobinet, le baron 
chante :« Je suis gris Je suis gris, ma 
tête est partie ! » fie chœur : «D est 
gris, il est gris, sa tète est partie *._). 
on voit effectivement partir la tète 
du Baron grâce à un stratagème 
astucieux à mi-chemin entre l’iDu- 
sîonmsme et le Grand GuignoL II 
n'y a pas là d’idée géniale et encore 
moins de déconstruction, mais une 
joüe chose bien faite, de l'artisanat 
astucieux, comme cette lettre du 
baron de Frasca ta lue en chantant 
par Métella qui s'autodétruit par le 
feu à mesure que les couplets 
avancent, merveille de pyrotechnie 
adaptée à la scène. 

Au chapitre des trouvailles, no- 
tons encore cette parodie d'« opé- 
ra rouge à thème révolutionnaire » 
cher à M“Mao pour traiter le 
chœur des employés de la Compa- 
gnie de l'Ouest au premier acte, 
une séance de tap-dance holly- 
woodienne au troisième. On ap- 
préciera peut-être moins les cita- 
tions un peu lourdes de Johnny 
Haûyday ou de Gilbert Bécaud (le 
héros se fait passer pour guide, 


alors évidemment™) et surtout les 
railleries balancées à Brecht, que 
l’on prononce «Brekt», à ia ma- 
nière dont les anti- européens pro- 
noncent « Maastrikt» pour ef- 
frayer le peuple. C’est un peu 
facile, et cela ne rapporte pas bien 
gros. 

Reste le grand, le seul problème 
de cette mise en scène : a-t-on le 
droit, en dehors des fêtes de patro- 
nage ou de comité d’entreprise de 
monter La Vie parisienne avec des 
acteurs excellents, mais dont Boris 
Vian aurait dit qu’fis ont « une jolie 
ivix d’auteur»? L'argument selon 
lequel cette pièce aurait, dès l'ori- 
gine, été conçue pour des acteurs 
non chanteurs professionnels, qu'il 
s'agît de théâtre rythmé par des 
airs ne vaut qu'à moitié. Pourquoi 
donc, à côté d'airs faciles, Offen- 
bach aurai t-fl glissé là des mor- 
ceaux qualifiés par Hortense 
Schneider, la chanteuse préférée 
du maître, «d’adorables **, tels La 
Veuve du colonel ou Le Rondo du 
Brésilien ? On va sans doute en dé- 
battre longtemps, mais cette mi- 
sère vocale après tout est se- 
condaire, fi fallait en passer par là 
si l’on voulait voir La Vie parisienne 
à la Comédie- Française. Il serait 
inutile et même néfaste d'aller dé- 
couvrir Offenbach à cette occa- 
sion. Mieux faut-il y aller avec, en 
tête, les airs que l’on fredonne in- 
térieurement avec le souvenir des 
meilleures voix de l’histoire (Dario 
Moreno dans le Brésilien !). Alors, 
le plaisir est total. 

Luc Rosenzweig 



A PARTIR du 9 avril et pour une 
durée de deux semaines, ie Musée 
national d'art moderne (MNAM) 
exposera « ses » MNR (Musées na- 
tionaux récupération!. U s'agit là 
de 39 œuvres qui lui ont été attri- 
buées au début des années 50 au 
terme des procédures de récupéra- 
tion et de restitution des œuvres 
d’art pillées ou achetées par les na- 
zis durant l'Occupation. Pour la 
circonstance, quatorze d’entre 
elles reviendront à Paris depuis les 
musées de province où elles 
avaient été déposées. Chacune se- 
ra accompagnée d'un dossier où 
doivent figurer, outre la bibliogra- 
phie traditionnelle, les éléments 
documentaires connus qui pour- 
raient permettre aux héritiers des 
propriétaires spoliés de se mani- 
fester. L'occasion sera donnée de 
juger de l'inégalité des toiles en 
cause et, peut-être, de reconstituer 
quelques bribes d'une histoire du 
marché de ('art sous l’Occupation 
qui est encore mal connue. 

L'une des ces œuvres, une Tete 
de femme de Pablo Picasso, jus- 
qu’ici en dépôt à Rennes, a d'ores 
et déjà été identifiée comme ayant 
appartenu jusqu’à la guerre à la 
collection Kahn et fait l’obiet d'une 


réclamation de la part des héritiers 
du collectionneur, dont les biens 
avaient été saisis par les nazis. 
Pour d'autres, telle ia Femme en 
rouge et vert de Fernand Léger, leur 
itinéraire a pu être retracé, d’une 
collection privée au jeu de paume, 
où était accumulé le butin des pil- 
lages. Pour d'autres encore, ven- 
dues par des marchands soucieux 
de se concilier l'occupant et de réa- 
liser des bénéfices, il est moins 
problable que se découvrent des 
ayant droits. 

Cette décision a valeur emblé- 
matique. Pour Ja première fois, un 
musée français accepte de traiter 
publiquement de la question des 
MNR, longtemps passée sous si- 
lence avant que des enquêtes pa- 
rues dans la presse ne la réveillent 
et que la Direction des musées de 
France (DMF) admette sa gravité. 
On doit remarquer à ce propos que 
ia décision du MNAM émane de 
l'on des très rares grands musées 
qui ne se trouve pas sous ia tutelle 
de la DMF, mais relève de la direc- 
tion du Centre Georges- Pompi- 
dou, dont il est l'un des départe- 
ments. 

Philippe Dagen 


DÉPÊCHE 

■ CINÉMA : Fopération 18 heures/18 F est mise en place pour la neu- 
vième année consécutive par la Mairie de Paris et les exploitants de salles 
de la capitale. Durant la semaine du 19 au 25 février, les séances de ciné- 
ma débutant en fin d’après-midi seront donc proposées à tarif réduit à 
l'ensemble des spectateurs. Cette initiative, qui permet chaque année 
une hausse croissante de la fréquentation globale durant la période où 
elle est en vigueur, suscite également une meilleure affluence pour des 
films d’ordinaire moins courus du grand public. 
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Les diagonales 
du désir 
d'Anne Teresa 
de Keersmaeker 

«Woud», une des plus belles 
œuvres de la chorégraphe 

QUAND on voit Woud. dernière 
création d’Anne Teresa de Keere- 
maeker, même les bons spectacles 
paraissent appliqués: dans cette 
danse, d’une intense complexité, af- 
folante d’énigmes, de rébus et de 
coïncidences, les corps ont pourtant 
F air de glissée, n y a Berg, Schônberg 
et Wagner, trois états de musique, de 
danse, de corps, n y a le Duke Quar- 
tet, Helen Kamminga, alto, et Sophie 
Harris, violoncelle. Il y a Ursula 
Hesse, superbement moderne dans 
Wagner. B y a la forêt d'arbres blancs 
de Gilles Aülaud, La pluie rouge. Sept 
danseurs concentrés, inhumains et 
sensuels à la fois. Corps fores, corps 



oiseaux. B y a la nature du film Tip- 
peke, armature principale de (a pre- 
mière partie, comme une coraptine- 
jeu que la chorégraphe raconterait à 
ses deux jeunes enfants : une fable 
sur le déterminisme et l'instinct □ y 
a dans cette partie des « creux « 
dans ia construction que la 
deuxième partie viendra combler. 
Danse fluide, résistante, admirable- 
ment daire. Eblouissement de Fîntel- 
Ugence. 

* Théâtre de la Ville. 2, place du 
Châtelet Paris-4*. M° Châtelet. 
20 h 30, les 18, 19, 20, 21 et 22. TeL : 
01-42-74-22-77. De 95 F à 140 F. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


Trois Mork (violoncelle), 
Jean-Yves Thibaodet (piano) 

Ces deux-là ne jouent pas à 
moitié ! 

Mïaskovski : Sonate pour 
violoncelle et piano op. 12. 
Prokofiev : Sonate pour violoncelle 
et piano . Schumann : Adagio et 
allegro op. 70. Brahms : Sonate 
pour violoncelle et piano op. 99. 
Auditorium du Louvre, accès par 
la pyramide, Paris 1er. Mo Loutre 
et Palais-Rûval. 20 heures, le 19 ; 

12 h 30. le 20. Tel. : 

01-10-20-52-29. De 60 F à 130 F. 
(Le 20 février, oeuvres de 
Mïaskovski. Prokofiev et 
Schumann). 

L’Enfance du Christ 
De Berlioz. L’un des concerts les 
plus attendus de la saison. 
Véronique Gens (Marie), Olivier 
Lallouette (Joseph), Paul Agnew 
(le récitant), Laurent Naouri 
(Hérode), Frédéric Caton (le 
père), Coliegium vocale de Gand, 
Choeur de la chapelle royale. 
Orchestre des Champs-Elysées, 
Philippe Herreweghe (direction). 
Théâtre des Champs-Elysées, 

1S, avenue Montaigne, Paris Se. 

Mo Alma-Marceau. 20 h 30, le 19. 
Tel. : 01-49-52-50-50. De 60 F à 
290 F. 

Orchestre de Paris 

Tout jeune, Zukerman vint à Paris 


pour jouer un concerto. Devant 
la mauvaise qualité de l'orchestre 
et du chef, il partit en claquant la 
porte. Star aux Etats-Unis, il ne 
s'est donc pas beaucoup fait 
entendre ici. Qui l'a entendu ne 
serait-ce qu’une fois n'a pu 
oublier la magie de sa sonorité, la 
pertinence de ses interprétations. 
Mozart : Concerto pour violon et 
orchestre KV 219. Bruckner : 
Symphonie no 4 * Romantique ». 
Pincbas Zukerman (violon), 
Semyon Bychkov (direction). 

Salle Pleyel. 252, rue du 
Faubûurg-Saint-Honoré, Paris Se. 
Mo Ternes. 20 h 50. les 19, 20 et 21. 
Tél. -.01-15-61-65-89. Location 
FNAC, Virgin. De 60 F à 240 F 
Dimitri N al dit ch Trio 
Né à Kiev en 1963, le pianiste 
Dimitri Naiditch - études très 
poussées de piano classique et 
prix en pagaille en terre 
soviétique - est arrivé en France 
en 1992 dans les bagages des 
Lyonnais de l’ARFl, en tournée 
en Ukraine. Encore marqué par 
son héritage de virtuose 
programmé, Dimitri Naiditch est 
en train de trouver son langage et 
sa personnalité dans le domaine 
du jazz. 

Sunset, 60, rue des Lombards, 

Paris 1er. Mo Châtelet. 22 heures, 
le 20. Tél. : 01-40-26-46-60. S0 F. 



GUIDE CULTUREL 


THÉÂTRE 

Une sélection des pièces 
à Paris et en Ile-de-France 
NOUVEAUTÉS 


L'Annonce faite à Marie 
de Paul Claudel, mise en scène de Fré- 
déric Ftebach. avec Christian Mon toux, 
Claire Aveline, Valérie Blandhon, Ber* 
trand BossanJ, Antoine Caubet Cécile 
Cholet, Eisa Rueff et un chœur de 
comédiens amateurs. 

A l’ex-entreprise Unipierre. 6. rue des 
Courtières, 92 Nanterre. A partir du 
20 février. Du jeudi 20 au samedi 22, à 
20030; le dimanche 23, à 17 h 30. 
TW. : 01-46-14-7000. Durée : 2 h 30. De 
80 F* à 140 F. Jusqu'au 22 mars. 

Au rêve de gosse 

de Serge Vaîletti. mise en scène de Phi- 
lippe Berling, avec Christian Caro, Do- 
minique Charpentier, Francisco Gii. Re- 
né Hernandez, Pierre Lamandê. 
Jean-François La pal us, Philippe Le bas. 
Jean-Louis Fayollet Jacques Mazeran. 
Anne Rotger, Aude de Rouffignac et. 
en alternance, Balthazar Berling, An- 
tontn Lebas, tsaac Mazeran et Samuel 
Prats. 

Théâtre de l'Est parisien, 159, avenue 
Gambetta. Paris- 2F. M* Pelleport. 
Saint^argeau. Les mardi 18, vendre- 
di 21. samedi 22. à 20 h 30 ; les mercre- 
di 19 et jeudi 20. è 19 heures; le di- 
manche 23. à 15 heures. Tél.: 
01-434*8040. Durée :1h30. 90F* et 
140 F. Jusqu’au 1" mars. 

Guy Bedos 

Théâtre national de Chaillot 1. place 
du Trocadèro. Paris-16'. M* Trocadéro. 
Du mardi 18 au samedi 22, à 20 h 30: 
le dimanche 23, a 15 heures. Tél. : 01 - 
47-27-81-15. Durée : 2 h 30. 160 F. 
Embarquement immédiat 
d'Elisabeth Janvier, mise en scène 
d'Alain Pralon. 

Comédie-Française Studio-Théâtre, 
99, rue de Rivoli, Paris- 1*'. M" Palais- 
Royal, Louvre. A partir du 19 février. 
Du mercredi 19 au dimanche 23, à 
18 h 30. Tél.: 01-44-58-98-58. Durée: 
1 heure. De 45 F * à 80 F. Jusqu'au 
30 mars. 

En allés 

d'après Samuel Bedcett. mise en scène 
de Stéphane Verrue, avec Alain Nem- 
pont et Stéphane Verrue. 

Théâtre de l'Atalante, 10, place 
Charles-Dullin (impasse â gauche). Pa- 
ns- 18*. M" Anvers, Abbesses. A partir 
du 19 février. Les mercredi 19. vendre- 
di), samedi 22. lundi 24, à 20 h 30; le 
jeudi 20. à 19 heures; le dimanche 23, 


i J7 heures. TéL : 07-46-06-17-90, Du- 
rée; î h 05. 70F* et 100F. Jusqu'au 
24 mars. 

Le Faucon 

de Marie Laberge, mise en scène de 
Gabriel Garran. avec Myriam Boyer, 
Jean-Pierre Kalfon et Bruno Subrini. 
Théâtre Dejazet 41. boulevard du 
Temple. Paris -3*. M° République. A 
partir du IB février. Du mardi 18 au 
vendredi 21, à 20 h 30: le samedi 22. à 
16 heures et 20 h 30. Têt. : 01-4847-52- 
55. Durée : 2 heures. De 90 F à 180 F. 
Jusqu'au 6 avril. 

La Force de l'habitude 

de Thomas Bemhard, mise en scène 

d’André Engel, avec Hubertus Bier- 

mann, Serge Merlin, Pascal Songard, 
Rémy Carpentier et Juliette Croizat. 
Maison de la culture, 1, boulevard Lé- 
nine, 93 Bobigny. A partir du 22 fé- 
vrier. Le samedi 22. a 20 h 30; le di- 
manche 23. A 15 h 30. Tél. : 
01-41-60-72-72. Durée: 2 heures. De 
EOF* à 140 F. Jusqu'au 28 mars. 

Idiots 

d’après Dostoïevski, mise en scène 
d’Airy Routier, avec Sava Lolov, Airy 
Routier et ia voix de Jean-François Si- 
vadier. 

Théâtre Paris-Villette, 211, avenue 
Jean-Jaurès. Paris-If. M° Porte-de- 
Pantin, Le lundi 24, à 21 heures. Tél. : 
01-42-02-02-68. Durée: 7 h 45. Entrée 
libre. Jusqu'au 28 février. 

Macbeth 

de William Shakespeare, mise en scène 
de Paul Golub, avec Simon Abkarian, 
Catherine Schaub, David Ayala, Diane 
Calma, Jean-Yves Du parc, Christian 
G on on, Mirza Halilovic, Gaëf Marfiîc, 
Julien Maurel, Christine Roux, Yaneck 
Rousselet et Clémentine Yelnkk. 
Lierre-Théâtre. 22. rue du Chevaieæt, 
Paris-If- Af ChevalereL Du mercre- 
di 79 au samedi 22. à 20 h 30. Tél. : 01- 

43-86-55-83. Durée : 2 heures. De 60 F* 
à 120 F. Jusqu'au 30 mars. 

Nouvelles de Sicile 

de Luigi Pirandello et Myriam Tenant 
mise en scène de Myriam Tanant et 
Jean-Claude Penchenat; avec Aziz Ar- 
bia, Patrick Azîm, Daniel Gtbert, Hé- 
lène Philippe, Geneviève Rey-Penche- 
nat, Marc Schapira, Michel Toty, 
Benoît Urbain et Marie Zamora. 
Théâtre Silvia-Monfort. 106. rue Bran- 
don. Paris- J 5e. Mo Porte-de-Vanves. A 
partir du 21 février. Les vendredi 21 et 
samedi 22, à 20 h 30; le dimanche 23. 
à 17 heures. Tél.: 01-45-31-10-96. Du- 
rée : 2 heures. 100 F* et 130 F. Jusqu'au 
13 avril. 

Le Passage 

de Véronique Olmi, mise en scène 
d'Ivan Morane, avec Marina Viady et 
Matthieu Rozé. 


■(ftiNinirl- 


Marina Vladv; Matthieu Rozé 

le passage 

de Véronique Olmi 
mise en .scène Ivan Morane 
décor er costumes Enkî Bilal 


Thé^cfaRppdBoi«-ClHii^%^-GeMittcdl'Maiédnl-0!4t^Miio 


Théâtre du Rond-POint Champs-Ely- 
sées. 2 bà. avenue Franklin-Roosevelt, 
Paris-8*. M"Franklin-D.-Rooseveit , 
Champs-Elysées - Clemenceau. A partir 
du 19 février. Le mercredi 19, à 19 h 30, 
les jeudi 20 et vendredi 21. * 

21 heures; le samedi 22, à 18 heures « 
27 heures; le dimanche 23, à I5h3u. 
Tèl. : 01-44-95-98-10- Durée : 1 h 40. De 
80 F* à 160 F. Jusqu'au 5 avril. 

Quand Marte est partie 

d’Israël Horovitz. misé en scène de Phi- 
lippe Lefebvre, avec Simone Valère, 
Roger Pierre, John Berry et Rebecca 
Pauly. . , 

Théâtre de la Madeleine, 19. rue de Su- 
réne. Pari*#. M° Madeleine. A partir 
du 18 février. Du mardi 18 au vendre- 
di 21. à 21 heures: le samedi 22, â 
17 heures et 21 heures; le di- 
manche 23, à 15 h 30. Tèl.: 01-42-65- 
07-09. De 80 F à 240 F. Jusqu’au 
30 juin. 

LeRevizor 

de Nicoli» Gogol, mise en scène de 
François Kergoulay, avec John Arnold. 
Cyrille Bosc, Benoist Brione, Brigitte 
Damiens, Thierry Kazazian, Omar Kel- 
loua, François Kergoulay, Annie Le- 
clerc, Christophe Mali, Georges 
M'Boussï, Virginie Méry, Gérald Papa- 
sian, Marie Payer». Olivier Peigné, Ar- 
naud Poujol, Martin 5 ta es, Salah Tes- 
touk et Pascal Vannson. 

Théâtre Firmin-Gémier, place Firmin- 
G émier, 92 An tony. A partir du 18 fé- 
vrier. Du mardi 18 au samedi 22, à 
20 h 30; le dimanche 23. A 16 h 30. 
Tél. : 01-46-66-02-74. Durée : 3 heures. 
80 F* et 110 F. Jusqu'au 16 mars. 
Voyages dans le chaos 
de Yakov Drouskrne, Danïïl Harms et 
Leonid Lipavski, mise en scène de Lu- 
kas Hemleb, avec Jérôme Derre, Denis 
Lavant et Laurent Manzoni. 

Théâtre national de l’Odéon (petite 
salle), 7, place Paul-Claudel, Paris-6 1 . 
M° Odéon, RER Luxembourg. A partir 
du 20 février. Du jeudi 20 au same- 
di 22, le lundi 24, à 18 heures. Tél. : 01- 

44-41-36-36. De 50 F* à 70 F. Jusqu'au 

22 mars. 

Zakat 

d'isaac Babel mise en scène de Ber- 
nard Sobel, avec Estelle Aubriot, Chris- 
tian Aufauvre, Philippe Blanc, Marie 
Desgranges, Vincent Dlssez, Claude 
Guyonnet, Rafaële Huou. Jérôme Kir- 
cher, Thierry Nibelle, Fabien Orrier, Ju- 
lie Pouillon, Sarah Quentin, Olivier Ra- 
bourdin. Delphine Raault, Jean-Paul 
Rouvray, Xavier Tehili, Emmanuel Ver- 
gnaud et Gérard Watkins. 

Théâtre, 47, avenue des Grésillons, 
92 Gennevillîers. A partir du 21 février. 
Les vendredi 21 et samedi 22, i 
20 h 30; le dimanche 23, à 16 heures. 
Tél. : 01-41-32-26-26. Durée : 1 h 50. De 
80 F* è 140 E Jusqu'au 23 mars. 

SÉLECTION ~~ 

Les Bonnes 

de Jean Genet, mise en scène de Phi- 
lippe Adrien, avec Catherine Hïegel 
Dominique Constanza et Muriel 
Mayette. 

Comédie-Française Théâtre du Vieux- 
Colombier, 21. rue du Vieux-Colombier, 
Paris-6 \ M° Saint-Suipice ou Sèvres-Ba- 
bylonc. Les mardi, mercredi vendredi 
samedi, à 20 h 30; le jeudi, à 
19 heures; le dimanche, à 16 heures. 
Tél. : 01-44-39-87-00. Durée :1h30. De 
65 F* i 160 F. Dernières 
Le Cirque Phone 

de Bernard Kudlak. mise en scène de 
l'auteur, avec Alexandre Demay, Valé- 
rie Dubourg, Michèle Faivre, Valérie 
Garçon, Jean-Marie Jacquet, Pierre Ku- 
dlak, Alain Mallet, Robert Miny, Ra- 
die! Ponsonby, Patricia Reynler-Peu- 
gniez, Jacques Schneider et Brigite 
Sepaser. 


«arc de la Mette (Espace chapteau ) 
?£nue CorentinOriou. terti-19*. M> 
nnZde4a-ViiIette. Du jeudi™ same- 

ZTSh 30; le dimanche, a 16 heures 

Tél ■ 01-40-03-75-75. Duree: 1h45. 
110 F* et 140 F. jusqu’au16 mars. 
['Homosexuel ou la Difficulté de s'ex- 

dftÏÏpl. mise en scène de Philip^ 
Adrien, avec Margot Abajc^ Oins- 
innhp Revmond. Benoît Strebler, Do- 

Cartoucherie-Théâtre de la Tempête, 

mute du Champ-de-Manœuvre. Pa- 
ri*i2e. Mo château-de-vmannes. 
pïis navette 
Du mardi au samedi, a 
dimanche, a 16 h 30. Té/. ; 07-43 -2^36- 
36. Durée ;1h15.De50F i 110 F. Der- 
nières. 

L'Illusion comique 

de Pierre Corneille, mise en srtm.de 
jean-Marie Villégier. avec Armoire 
Jean-Pierre Baudson. Sandrine Bon- 
jean. Affredo Cbnayatft ftéçhane JFau- 
ville, François Frapier, Antoine Girard, 
Frédéric Laurent Didier Niverd, Candy 
Saulnier et Bernard Waver. 
Athénee-Louis Jouvet, 4, «T««re de 
l'Opêra-Louis-Jouve t Pans 9*. M" Opé- 
ra. Le mardi, a 19 heures; du mercredi 
au samedi, à 20 heures ; 'edtmanch^â 
16 heures. Tél. : 01-47-42-67-27. Durée : 
2 h 45. De 20 F à ISO F. Jusqu'au 
8 mars 

Macbeth . 

de William Shakespeare, mise en scène 
de Katharina Thalbach, avec Jean- 
Claude Ad e lin, Hélène Babu, Gauthier 
Baillot Jeanne Balibar, Ahmed BeJba- 
chlr. Jérôme Bergman, Jacques Boudet 
Mathieu Delmonté, Michel DussarTat, 
Isabelle Gômez, Vanessa Larré et Va- 
lentin Rossïer. . „ , 

Théâtre national de Chaillot 1, place 
du Trocadèro. Paris-16 ». M* Trocadéro. 
Du mardi au samedi, a 20 h 30; le di- 
manche. à 16 heures Tél. : 01-47-27-81- 

15 Durée :2 h 20. De 80 F* à 160 F. Jus- 
qu'au 29 mars 

Nuit pâte au palais 

de Catherine Anne, mise en scène de 
Philippe Faure, Henri Texier et Daniel 
Znyk. avec Philippe Faure, Henri Texier 
et Daniel Znyk. 

Théâtre de la Bastille. 76, me de la Ro- 
quette. Paris-11*. M“ Bastille, Voltaire. 
Bréguet-Sabin. Les mardi 18, mercre- 
di 19, vendredi 21. samedi 22. è 
19 h 30; le dimanche 23. à 15 h 30. 
Tél. : 01-43-57-42-14. Durée : 1 h 05. 
70 F* et 100 F. Jusqu'au 16 mars 
Peiléas et Mélisande 
de Maurice Maeterlinck, mise en scène 
d'Olivier Werner. avec Geneviève Es- 
ménard, Frédéric Cherbeuf, MarcZam- 
mit Karine Fellous, Jean-Pau) Bille- 
cocq. Anne de Calderon, Sandrine 
Bourreau. Sytvia Conti-Caustier et en 
alternance Eloi Jacquelia Ludwig-Sta- 
nislas Loison-Robert et Léo Maurice ou 
Médéric Thoirey. 

Athénée-Louis Jouvet 4, square de 
POpéra-Louis-Jouvet Paris-S*. M° Opé- 
ra. Le mardi à 19 heures; du mercredi 
au samedi à 20 heures ; le dimanche, à 
16 heures TéL : 01-47-42-67-27. Durée: 
2 h 30. De 60 F* i 120 E Jusqu'au 
8 mars. 

Quai Ouest 

de Bernard-Marie Koltès, mise en 
scène d'Elisabeth Chailloux, avec An- 
toine Basler, Eduardo Galhos. Roland 
Gervet Adef Hakïm, Adama Niane, Mi- 
chèle Oppenot Agnès Ponüer. Chris- 
tèle Thual et Michèle Oppenot 
Théâtre Antoine- Vitez, 1. rue Simon- 
Dereure. 94 Ivry, Du mardi 18 au same- 
di 22. à 20 h 30; le dimanche23, à 

16 heures. Tél. : 01-46-72-37-43. Durée : 
2 h 30. De 70 F * i 110 F. Jusqu'au 
16 mars 
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CINÉMA 

NOUVEAUX FILMS 


L'AMOUR EST A RÉINVENTER (•*) 

10 films courts français (50 min). 
14~JuilleT Beaubourg, B* (réservation: 
40-30-20-10); 

DIRE LTODfOBLE. LA QUÊTE D'ELLE WIE- 
SEL 

Film franco-hongrois de Judit Elek. 
(1 h 45). 

VO : Le Quartier Latin, 5» (01-43-2004- 
65): 14Jui1let-sur-Seine. 19* (réserva- 
tion : 40-30-20-10). 

DU JOUR AU LENDEMAIN 
Film franco-allemand de Jean-Marie 
Straub, Danièle Huillet, avec Christine 
Whittiesey, Richard Salter, Oaudig Ba- 
rainsky. Ryszard Karczykewski (1 h 02). 
VO : Studio des Ursulines, 5" (01-43-26- 
19-09). 

LE JOUR ET LA NUIT (à partir de vendre- 
di 14 février) 

Film français de Bernard-Henri Lévy, 
avec Alain Delon, Lauren Bacafl, Xavier 
Beauvois, Marianne Denicourt Arielle 
Dombasle. Julie du Page (1 h 52). 
Gaumont tes Halles, dolby, 1- (01-40-39- 
99-40 ; réservation : 40-30-20-10) ; 14- 
Juillet Odéon, dolby, 6* (01-43-25-59-83; 
réservation : 40-30-20-10) ; La Pagode. 7' 
(réservation : 40-30-20-10) ; Saint-La- 
zare-Pasquier, dolby, B- (01-43-87-35-43 ; 
réservation: 40-30-20-10); UGC Nor- 
mandie. dolby, 8”; Gaumont Opéra 
Français, 9* (01-47-70-33-83; réserva- 
tion: 40-30-20-10); 14-Juiîlet Bastille, 
dolby, 11* (01-43-57-90-81 : réservation : 
40-30-20-10); Gaumont Gobelms Fau- 
vette, dolby, 13* (01-47-07-55-88 ; réser- 
vation : 40-30-20-10) ; Gaumont Par- 
nasse, dolby, 14» (réservation : 
40-30-20-10) ; Mistral, dolby. 14* (01-39- 
17-10-00 : réservation : 40-30-20-10) ; 14- 
Juillet Beaugrenelle, dolby, 15 T (01-45- 
- 75-79-79); Pathé Wepler. dolby, 18* (ré- 
servation: 40-30-20-10); 14 Juillet-sur- 
Seine, dolby, 19" (réservation : 40-30-20- 
10). 

NUrrS BLANCHES 

Rlm français de Sophie Deflandre. avec 
AJexandre Arbatt, Marthe KeUw, Lola 
Gans, Matthieu Rosé, Fred Personne, Ju- 
lie-Anne Roth (1 h 26). 

L'Entrepôt W* (01-45-43-41-63). 
L'OMBRE ET LA PROIE 
Film américain de Stephen Hopkins, 
avec Midiaef Douglas, Val Kilmer, Ber- 
nard Hill, John Kani, Tom Wilkinson, 
Brian McCardie (1 h 50). 

VO : UGC Gnë-crtè les Halles, dolby, i” ; 
UGC Danton, dolby, 6» ; Gaumont Ma- 
rignan, dolby, 8* (réservation : 40-30-20- 
10); UGC Normandie, dolby, 8°; Gau- 
mont Opéra Français, dolby, 9* (QM7- 
70-33-88; réservation: 40-30-20-10); 


Gaumont Parnasse, dolby, 14* (réserva- 
tion : 40-30-20-10). 

PROF ET REBELLE 

Film américain de Hart Bochner, avec 
Jon Lovitz, Tia Carrere, Mekhi Phifer, 
Guillermo Dïaz, John Neville, Malinda 
Williams (1 h 25). 

VO : UGC Gné-dté les Halles, dolby, 1* ; 
Gaumont Marignan, dolby, 8* (réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; George-V, 8". 

TOUT LE MONDE DIT 1 LOVE YOU 
Film américain de Woody Allen, avec 
Alan Aida, Woody Allen, Drew Bany- 
more, Lukas Haas, Goldie Hawn, Gaby 
Hoffmann (1 h 41). 

VO : UGC Ciné-cité les Halles, dolby. 1*; 
14-Juillet Beaubourg, 3* (réservation: 
40-30-20-10); L'Arlequin, dolby, 6* (01- 

45-44-28-80 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
UGC Montparnasse, dolby, 6<; UGC 
Danton, dolby, 6*; La Pagode, dolby, 7* 
(réservation: 40-30-20-10); UGC 
Champs-Elysées, dolby, 8»; Max Linder 
Panorama. THX. dolby, 9* (01-48-24-88- 
88 ; réservation : 40-30-20-10) ; Majestic 
Bastille, dolby. 11* (01-47-00-02-48 ; ré- 
servation: 40-30-20-10); Les Nation, 
dolby, 12* (01-43-43-04-67 ; réservation : 
40-30-20-10) ; Escurial, dolby, 13* (01-47- 
07-28-04; réservation: 40-30-20-10); 
Gaumont Gobelins Rodin, dolby, 13* <01- 

47- 07-55-88 ; réservation ; 40-30-20-10); 
Gaumont Alésia, dolby, 14* (01-43-27-84- 
50; réservation : 40-30-20-10); Miramar, 
dolby, 14» (01-39-17-10-00 ; réservation : 
40-30-20-10); 14-Juillet Beaugrenelle, 
dolby. 15* (01-45-75-79-79) ; Majestic 
Passy, dolby, 16* (01-42-24-46-24; réser- 
vation : 40-30-20-10) ; UGC Maillot. 17»; 
Pathé Wepler; dofby, 18» (réservation : 
40-30-20-10); 14Juillet-sur-Seine. dolby, 
19* (réservation : 40-30-20-10). 

EXCLUSIVITÉS - — 

AU LOIN S'EN VONT LES NUAGES 
d'Aki KaurismSki. 

avec Kati Outinen, Kari Vaananea Elïna 
Sak). Sa kari Kuosmanen, Markku Pefto- 
la, Matti Onnismaa. 

Finlandais (i h 36). 

VO : Saint-André-des-Arts L 6* (01-43-26- 

48- 18). Denfea dolby. 14* (01 -43-21 -4V 
01; réservation: 40-30-20-10) ; Saint- 
Lambert 15 r (01-45-32-91-68). 
BRIGANDS. CHAPITRE VII 

d'Otar losselliani, 

avec Amiran Amiranachvili, Data Gogi- 
bedadwili, Guio Tzintsadze. Nino Ord- 
jonikidze, Keti Kapanadze. Afexi Djake- 
li. 

Franco-géorgien-rtalien-suisse (2 h 09). 
VO : 14-Juillet Parnasse, B* (01-43-26-53- 
00 ; réservation : 40-30-20-10) ; Saînt-An- 
dréties-Ans L 6' (01-43-26-48-18), 
CARMIN PROFOND (**} 
d’Arturo Ripstein, 

avec Régira Orozco, Daniel Gimenez 


Cacho, Marisa Paredes. Patricia Reyes 
Espindola, Julieta Egurrola, Rosa Fur- 
man. 

Franco-mexicain-espagnol (1 h 54). 

VO: 14-Juillet Beaubourg, 3* (réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; 14-Juillet Parnasse, 
6* (01-43-26-58-00 ; réservation : 40-30- 
20-10) ; 14- Juillet Hautefeuille, dolby, 6r 
(01-46-33-79-38; réservation: 40-30-20- 
10) ; 14-Juillet Bastille, dolby, 11* (01-43- 
57-90-81 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
14 JuiHet-sur-Seine. 19* (réservation : 40- 
30-20-10). 

CRI MINALS 
de Joseph Stridq 
Américain (1 h 13). 

VO : Epee de Bois, 5* (01-43-37-57-47). 

DESTINÉE 

de Shaji N. Karun, 

avec Aswani, Sarath, Praseerha, Hari 
Das. 

Indien, couleur et noir et blanc (2 h 14). 
VO: Images d’ailleurs. 5* (01-45-87-18- 
09). 

DUNH1 

d'Alain Chabat 

avec Jean-Pierre Bacri, Alain Chabat Isa- 
belle Gelinas, Caroline Cellier, Chantal 
Lauby, Dominique Farrugïa. 

Français (1 h 45). 

UGC Gné-ritë les Halles, dolby, 1“ ; Gau- 
mont Opéra I. dolby. 2* (01-43-12-91-40; 
réservation : 40-30-20-10) ; R ex. 2* (01- 

39- 17-10-00) ; UGC Odéon, dolby, 6»; 
UGC Montparnasse, dolby, 6*; Gau- 
mont Ambassade, dolby, 8* (01-43-59- 
79-08 ; réservation: 40-30-20-70) ; 
George-V, THX, dolby, 8* ; Saint-Lazare- 
Pasquier, dolby. B* (01-43-87-35-43; ré- 
servation : 4 0-30-20- 10) ; Gaumont Opé- 
ra Français, dolby, 9* (01-47-70-33-88; 
réservation: 40-30-20-10); Les Nation, 
dolby, 12* (Q1-43-43-GMS7 ; réservation : 

40- 30-20-10) ; UGC Lyon Bastille, dolby. 
12°; UGC Gobelins, dolby, 13*; Gau- 
mont Parnasse, dolby, 14' (réservation : 
40-30-20-10); Gaumont Alesia, dolby, 
14» [01-43-27-84-50 ; réservation : 40-30- 
20-10) ; Miramar, M* (01-39-17-10-00 ; ré- 
servation : 40-30-20-10); 14-Juillet Beau- 
grenelle, dolby, 15* (01-45-75-79-79) ; 
Gaumont Convention, dolby, 15* (01-48- 
28-42-27 ; réservation : 40-3Q-20-10) ; 
Majestic Passy, dolby, 16* (01-42-24-46- 
24; réservation: 40-30-20-10); UGC 
Maillot )7*; Pathé Wepler, dolby, ib* 
(réservation: 40-30-20-10); 14Juillet- 
sur-Seine, dolby. 19* (réservation : 40-30- 
20-10) ; Le Gambetta, dolby. 20" (01-46- 
36-10-96 ; réservation : 40-30-20-10). 
DIEU SAIT QUOI 

de Jean-Daniel Follet 
Français (1 h 30). 

Studio des Ursulines, 5* (01-43-26-194)9). 

EAU DOUCE 

de Marie Vèrmiilard, 

avec Nathalie Rïehard, Antoine Chap- 


pey, Elie Tazartes, Alexis Batoussoy; Ray- 
mond Martin. 

Français (58). 

Espace Saint-Michel, S* (01-4*07-20*9). 
GHOST IN THE S HEU 
de Mamoru Oshii, 
dessin animé Japonais (1 h 25). 

VO : UGC Gné-dté tes Halles, dolby. 1“ ; 
UGC Rotonde, 6*; George-V, 8*. 
JOURNAL D'UN VICE 
de Marco Ferreri, 

avec Sabrina Ferilli, VWerrtîno Macchi. 
Italien (1 h 28). 

VO: Action Christine. 6* (01-43-29-11- 
30). 

LAYLA MA RAISON 
de Taïeb Louhkhi, 

avec Tank Akan, Safy Boutella, Anca Ni- 
cola. F arma ben Saidane. Mouna Nou- 
reddine. A, aMlachl 
Tunisien (1 h 30). 

VO : Images d'ailleurs, 5* (01-45^7-18- 
09); Reflet Médias IL 5* (01-43-54-42- 
34). 

LOOKMG FOR RICHARD 
d'AI Padna 

avec Al Padno, Harris Yulin, Penelope 
Allen, Alec Baldwin. Kevin Spacey, Wi- 
nona Ryder. 

Américain (1 h 53). 

VO : UGC Gné-dté les Halles, dolby. V ; 
Grand Action, dolby, 5* (01-43-29-44- 
40); UGC Rotonde, dolby, &•; UGC 
Triomphe, dolby, 8*; La Bastille, dolby, 
11» (01-43-07-43-60). 

LOVE SERENADE 
de Shrriey Bamett 

avec Miranda Otto, Rebecca Frith, 
George Shevtsov, John Alansu, Jessica 
Napier. 

Australien (1 h 41). 

VO : Images d'ailleurs. 5* (01-45-87-18- 
09). 

LES « LUMIÈRE » DE BERLIN 
de Wim Wenders, 

avec les étudiants de la Hochschuie für 
Femsehen und Film de Munich, Udo 
Kier, Nadine Büttnec Chnstoph Merg. 
Otto Kuhnle. 

Allemand, couleur et noir et blanc 
(1 h 20). 

VO: Reflet Médias II, 5* (01-43-54-42- 
34). 

NÉNETTE ET BONI 
de Caire Denis, 

avec Grégoire Colin. Alice Houri, 
Jacques Nolot Valéria Bruni-Tedeschi, 
Vincent Gallo. 

Française h 43). 

Gaumont les Halles, dolby, I 0 (01-40-39- 
99-40; réservation; 40-30-20-10); 14- 
Juillet Odéon, dolby, 6» (01-43-25-59-83 ; 
réservation ; 40-30- 20-1 Q) ; Le Balzac 
dolby, 8* (01-45-61-1060); 14-JulltetBas- 
tille, IV (01-43-57-90^1 ; réservation : 
40-30-20-10); Le Cinéma des cinéastes, 
dolby. 17° (01-53-42-4020 ; réservation : 


40302010); 14Juillet-5ur-5ein^ dolby, 
19* (réservation : 40-302010). 

NI D'EVE NI D'ADAM (*) 
de Jean-Paul Gveyrac 
avec Guillaume Verdier. Morgane Hai- 
naux, Frédérique Gagnol, Hélène Cham- 
bon, Luc Tissot Lurile Nogier. 

Français (1 h 30). 

14-Juillet Beaubourg, 3* (réservation : 
403020-10) ; Espace Saint-Michel, S* 
(01-44-07-2049) ; Le Balzac, 8» (01-45-61- 
1060); Sept Parnassiens, 14 • (01-43-20- 
32-20). 

NITRATE D'ARGB'IT 
de Marco Ferreri, 

avec Sabrina La Loggia, Doriana Blanchi, 
Eric Berger, Marc Berman, Dario Costa. 
Français (1 h 27). 

VO: Action Christine. 6* (01-43-29-17- 
30). 

POUR RIRE 
de Lucas Betvaux, 

avec Omella Muti, Jean- Pierre Léaud. 
Antoine Chappey, Tonie Marshall, Phi- 
lippe Fretun, Bernard Mazzïnghi. 
Français (1 h 40). 

Gaumont les Halles, dolby, 1“ (01-4039- 
99-40 ; réservation : 40-302010) ; Le 
Saint-Germain-des-Prés, Salie G. de 
Beauregard, 6* (01-42-22-87-23 ; réserva- 
tion : 4030-2010) ; Le Balzac, 8* (01-45- 
61-10-60) ; Gaumont Opéra Français, 9 e 
(01-47-7033-88; réservation: 403020 
10); Escurial, 13* (01-47-07-28-04; réser- 
vation : 40-302010); Bienvenue Mont- 
parnasse, dolby. 15* (01-39-17-1000 ; ré- 
servation : 40-30-20-10) ; 

14 Juil let-sur-Seine, 19* (réservation : 40- 
302010). 

LA SERVANTE AIMANTE 
de Jean Douche! 

avec Catherine Hiegel, Jean- Yves Du- 
bois. Alain Pralon, Oaire Vemet. Nicolas 
5Hberg. 

Français (2 h 46). 

L'Entrepôt, 14* (01-45-43-41-63). 

SFAŒJAM 

deJoePytta, 

avec Michael Jordan. Bill Murray. 
Américain (1 h 29). 

VO : t/GC Gné-dté (es Halles, dolby, 1* ; 
Gaumont Marignan, dolby. 8* (réserva- 
tion: 4030201®; George-V, 8*; Gau- 
mont Grand Ecran Italie, dolby, 13* (01- 
456077-00 ; réservation : 40302010). 
7HATTH1NG YOU DO 
de Tom Hardes. 

avec Tom Everett Scott, Uv Tyier, Joh- 
nathon Schaech, Steve Zahn, Tom 
Hanks. 

Américain (1 h 50). 

VO : UGC Forum Orient Express, I 0 ; 14- 
Jutllet Odéon. doftv. 6* (01-43-25-59-83 ; 
réservation: 40-30-20-10); 14-Juillet 
Hautefeuille, dolby, 6* (01-46-33-79-38; 
réservation : 40-3020-10) ; Gaumont 
Champs-Elysées, dolby, 8* (01-43-59-04- 


67 ; réservation : 40-30-2010) ; Les 
Montpamos, 14» (01-39-17-1000 ; réser- 
vation : 40302010). 

THECROW. LA CITÉ DES ANGES (*) 
de Tutti Pope, 

avec Vincent Perez, Mia Kirshner, Ri- 
chard Broofcs, iggy Pop, Thomas Jane, 
Vincent Castel lanos. 

Américain (1 h 25). 

VO : UGC Gné-dté les Halles, dolby, 1- ; 
UGC Odéon, 6*; Gaumont Marignan. 
dolby, 8* (réservation: 403020-10); 
George-V, 8*. 

THE P1LLOW BOOK 

de Peter Greenaway, 

avec Vivian Wu, Yoshi OkJa, Ken Ogata, 

Hideko Yoshida, Ewan McGnegor, Judy 

Ongg. 

Franco-britannique (2 h 06). 

VO : Gaumont les Halles dolby, 1“ (01- 
4039-99^*0 ; réservation : 40302010) ; 
Europa Panthéon (ex-Reflet Panthéon), 
5* (01-43-54-15-04) ; La Pagode, 7* (réser- 
vation : 40302010) ; Elysées Lincoln, 8* 
(01-43-59-36-14); La Bastille, dolby, 11* 
(01-43-07-48-60); Sept Parnassiens, 14* 
(01-43-2032-20). 

Y AURA-T4L DE LA NEIGE A NOËL? 
de Sandrine Veysset; 
avec Dominique Reymond, Daniel Du- 
val, Jessica Martinez, Alexandre Roger, 
Xavier Co tonna. Fanny Rochetin- 
Français (1 h 30). 

Gaumont Opéra 1, 2* <01-43-12-91-40; 
réservation : 4030-2010) ; 14-Juillet 
Beaubourg, dolby, 3* (réservation : 40 
302010) ; 14-Juillet Odéon, dolby, 6* 
(0143-25-59-83 ; réservation : 403020 
10) ; Elysées Lincoln, 8* (0143-59-3014) ; 
Gaumont Ambassade, dolby. 8* (0143- 
59-19-08 ; réservation : 40302010) ; 14- 
Juillet Bastille, 11* (0143-57-9081 ; réser- 
vation: 40302010); Gaumont Grand 
Ecran Italie, dolby, 13* (0145-8077-00; 
réservation; 40-30-20- 10); Gaumont 
Parnasse, dolby, 14» (réservation : 4030 
2010); 14-Juillet Beaugrenelle, dolby. 
15" (0145-75-79-79). 

SNA 

de Ken McMullen, 

avec Domrziana Gtardano, lan McKel- 

len, Philip Ma doc. Ram Anderson, Mi- 

tha B e rg e sa 

Franco-britannique (1 h 33). 

VO : Action Christine. 6» (0143-29-11- 
30). 

(*) Films interdits aux moins de 12 are. 
{*•) Films interdits aux moins de 16 ans- 
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COMMUNICATION 

^ « LE MONDE /MERCREDI 19 FÉVRIER 1997 ■ — — - 


AUDIOVISUEL Le projet de loi 

sur l'audiovisuel sera examiné, les 
19 et 20 février, en première lecture 
au Sénat, t LE TEXTE prévoit d'élar- 
gir les pouvoirs du Conseil supérieur 


de l'audiovisuel (CSA), notamment 
pour les adapter à l'arrivée des bou- 
quets de programmes numériques. 
• LA RÉORGANISATION de l'audio- 
visuel public est au cœur du projet 


gouvernemental. Elle devrait se 
mire en deux pôles, celui de France- 
Të lé vision, à vocation grand public, 
et celui de la connaissance, du sa- 
voir et de la culture, né de ta fusion 


de La Cinquième avec la Sept/Arte. 
• LA RADIO fera l'objet d'amende- 
ments spécifiques soumis au Parle- 
ment par ie gouvernement, alors 
que les négociations se poursuivent 


entre le C5A et les acteurs de la 
bande FM. Un groupe d'experts a 
été constitué, lundi 17 février, pour 
réaliser l'audit de la modulation de 
fréquence. 










Le projet de loi sur l’audiovisuel vise à remodeler le secteur public 

Le Sénat doit examiner, les 19 et 20 février, le texte présenté par Philippe Douste-Blazy. Il s'agit notamment d'adapter les pouvoirs du GA 
à l'arrivée du numérique, de réorganiser la synergie de France-Télévision et de mettre en œuvre la fusion entre La Cinquième et Arte 


Elargir les pouvoirs du csa : 
il en était déjà question, il y a 
trois ans, dans les motifs de la loi 
sur l’audiovisuel voulue par Alain 
Carignon. Dans Je projet de texte 
rédigé par Philippe Douste-Blazy, 
que le Sénat va ex amin er en pre- 
mière lecture, mercredi 19 et jeu- 
di 20 février, 0 s’agit à nouveau 
d 1 ** étendre les compétences de 
/'autorité de régulation de T audio- 
visuel ». Pour le ministre de la 
culture, chargé de la communica- 
tion, la nécessité, cette fois, est 
née de révolution technique du 
paysage audiovisuel. Le numé- 
rique a fait fleurir des bouquets 
de programmes dont Q convient 


de contrôler la diffusion et de ga- 
rantir le pluralisme du contenu. 

Le rôle de l'organisme de régu- 
lation doit évoluer à la vitesse de 
l’audiovisuel et de ses lois. Les 
adaptations prônées par le gou- 
vernement ne devraient pas sus- 
citer de tohu-bohu politique, 
même si certains, comme le séna- 
teur Jean Cluzel (Union centriste, 
Allier) proposeront des amen- 
dents destinés à « sectionner défi- 
nitivement le cordon ombilical » 
entre le CSA et le pouvoir. On est 
encore loin de la « constitutionna- 
lisation » de cet organisme de ré- 
gulation teDe que la souhaite son 
président, Hervé Bourges (Le 


Monde du 21 janvier). La véritable 
justification de ce seizième projet 
de loi sur l'audiovisuel élaboré 
depuis 1981 - la vingt-deuxième 
modification de la loi de 1986, a 
calculé M. Cluzel - est ailleurs. 
Dès l'annonce de sa mise en 
chantier, en août 1996 à l’Univer- 
sité d’été de la communication, à 
Hourtin (Gironde), il était apparu 
clairement que le projet gouver- 
nemental visait une refonte des 
structures de l'audiovisuel public. 
France-Télévision se remettait à 
peine des séquelles de l'affaire 
des animateurs-producteurs et 
entrevoyait déjà les prémices des 
restrictions budgétaires pour 


1997. « La télévision publique pré- 
sente des faiblesses, diagnosti- 
quait Philip]» Douste-Blazy. Une 
certaine dispersion des moyens et 
une insuffisante synergie, qui 
peuvent conduire à des problèmes 
d'identité » (Le Monde daté 
1" -2 septembre 1996). 

DEUX PÔLES 

Le texte qui sera discuté par le 
Parlement prévoit de « remodeler 
le secteur public » en deux pôles. 
«D'un côté, un pôle France-Télé- 
vision, grand public, avec France 2 
et France 3; et, de l’autre, un pôle 
d’accès d la connaissance, au sa- 
voir et à la culture ». a précisé le 


ministre, dimanche 16 février à 
l'émission « Le grand jury RTL- Le 
Monde ». Pour le premier, la 
commission des affaires cultu- 
relles du Sénat, rejointe par Jean 
Cluzel, propose de chapeauter les 
deux chaînes par une société hol- 
ding dotée d'une personnalité 
morale. La présidence commune 
se trouverait ainsi dotée d’un ou- 
til de pilotage plus efficace. Mais 
cette perspective inquiète les syn- 
dicats de l'audiovisuel public 
(CFDT Radio-Télé et SNRT-CGT), 
qui voient dans la filialisation de 
France 2 et de France 3 le risque 
d'une « privatisation partielle ou 
majoritaire, à terme, de l’une ou 
l’autre des deux chaînes ». 

Les syndicats s'opposent de 
surcroît à la fusion entre la Sept / 
Arte et La Cinquième dans le pôle 
de la connaissance, dénonçant 
« une version 1997 du mariage de 
la carpe et du lapin ». La majorité 
parlementaire, qui s'était dé- 
chirée à propos de la création de 
la « chaîne éducative » en 1994, 
devrait se retrouver sur un projet 
destiné à produire 140 millions de 
francs d'économies, selon le rap- 
port de Jean-Michel Bloch-Laïné 
sur l'audiovisuel public. La perti- 
nence économique de la fusion 
de ces deux chaînes - à forte per- 
sonnalité, mais à faible audience 
et à budget réduit - n'apparaît 
toutefois pas à tous. « Il faudra, a 
souligné M. Douste-Blazy, faire 
une chaîne de télévision avec deux 
lignes éditoriales. » 

Jean-Jacques Bozormet 


Pressions sur 

i'« amendement M 6 » 

Les sénateurs devraient pré- 
senter un amendement à la loi 
sur Faudlovisuel qui permettra 
la diffusion de publicité natio- 
nale pendant les décrochages 
régionaux de M 6 Ue Monde du 
6 février). Ce projet suscite la 
colère de l'un des concurrents 
de M 6 en régions : la Générale 
des eaux. Une telle situation 
aboutirait à «un monopole de 
fait de l’information locale aux 
mains d’une chaîne nationale », 
a déclaré Etienne Mallet, pré- 
sident de la Générale d’images. 
M. Mallet a affirmé que la CGE 
fermerait ses télévisions lo- 
cales à Lyon et Toulouse si 
l'amendement était adopté. 

Pour sa paît, Nicolas de Ta- 
vernost, le directeur générai de 
M 6 - dont les principaux ac- 
tionnaires sont la Lyonnaise 
des eaux et la CLT - s’interro- 
geait sur la « pérennité des dé- 
crochages existants * si l’amen- 
dement était rejeté. 
Partenaires de M 6, pour la plu- 
part des décrochages, les jour- 
naux régionaux ont révisé leur 
position face à cet amende- 
ment 

Le Syndicat de la presse quo- 
tidienne régionale (SPQR) s’est 
prononcé contre le projet de 
M 6, sons la pression des jour- 
naux qui ne « bénéficient » pas 
de ces décrochages. 


L'audit de la bande FM confié à un groupe d'experts 


POUR la deuxième ibis en un mois, le Conseil 
supérieur de Faudiovisuel (CSA) a organisé, lundi 
17 février, une « table ronde» avec les respon- 
sables des radios publiques et privées. Après le 
tour d’horizon du 21 janvier, il s’agissait pour l'or- 
ganisme de régulation d’exposer aux opérateurs 
le » communiqué 343 », c'est-à-dire les proposi- 
tions faites pour la loi sur Faudiovisud (Le Monde 
du 11 février). Les modifications retendes par le 
gouvernement seront présentées sous fonne 
d'amendements au Sénat et à F Assemblée natio- 
nale. 

Devant la vingtaine de représentants des ra- 
dios, Hervé Bourges, président du CSA, a ensuite 
évoqué la nécessité « d'optimiser la gestion des fré- 
quences», c’est-à-dire de rechercher des « res- 
sources inexploitées». Pour réaliser cette mise à 
plat de la bande en modulation de fréquence, le 
CSA proposait la création d’un groupe de cinq ex- 
perts, comportant des représentants de T9éd!Ûfu- 


sfcm de France (IDF), de la Sogetec (groupe NRJ), 
de Radio-France, du Bureau de liaison des radios 
et de Fassoriation Vive La Radia 

Des critiques ayant été formulées sur la trop 
forte présence de certains groupes ou l'insuffi- 
sante représentation des radios associatives, un 
consensus a finalement été trouvé sur la constitu- 
tion d'un groupe de sept personnes, avec deux re- 
présentants pour le Bureau de Saison et deux re- 
présentants pour Vive La Radia 

« DES MEGAienZ A MOUDRE » 

En ce qui concerne la méthode de travail de ce 
groupe, qui sera anim é par Pierre Wiehn, membre 
du CSA chargé des radios, M. Bourges proposait 
que Faudit débute dans des « zones tests » et 
qu’un premier rapport soit établi au bout de deux 
mois. La plupart des opérateurs mit plaidé pour 
un travail plus global sur la bande FM. 

« C'est une réunion historique ; car elle représente 


une réappropriation du spectre de la bande FM par 
Tensemble des acteurs. On vu donner des méga- 
hertzs à moudre », commente Pierre Bellanger, 
président de Skyrock. Les responsables des radios 
ont désormais la possibilité de participer au réa- 
ménagement de quelque six mille fréquences et 
ils espèrent au passage en récupérer entre 10 % et 
15%. Pour ce grand ménage, le service public est 
dans le coffimateur des opérateurs privés, qui 
ôtent F exemple de FDe-de-France, où le service 
pubfic bénéficie de soixante-quinze fréquences 
pour 9es cinq programmes alors que les privés 
disposent seulement de vingt-huit fréquences 
pour neuf programmes. Méfiants à V égard des 
monopoles, et notamment de TDF, certains opé- 
rateurs mit confié une élude parallèle à un cabi- 
net américain et le Bureau de Saison en a déjà fait 
réaliser une dans la région Languedoc-Roussillon. 

Françoise Chirot 


Le « Daily Mail » se substitue à la justice britannique 
dans une affaire de meurtre raciste 


LONDRES 

de notre correspondant 

La controverse fait rage au 
Royaume-Uni après la décision du 
Daily Mail de pubiïer à la «une» la 
photo de cinq jeunes, soupçonnés 
du meurtre d'un adolescent noir, 
mais innocentés par la justice, sous 
le titre «Meurtriers, le Mail accuse 
ces hommes de meurtre. Si nous 
avons tort, qu’ils nous fassent un 
procès ». Les uns accusent le tabloïd 
de s’improviser juge et jury. Les 
autres défendent cette initiative sans 
précédent en invoquant l'incurie de 
fj police et Fîncapaaté des tribunaux 
à rendre justice. Deux députés, un 
conservateur et un travailliste, ont 
présenté, lundi 17 février aux 
Communes, une motion de soutien 
au MaÜ. 

En avril 1993, un jeune lycéen noir, 
Stephen Lawrence, était poignardé 
par un groupe de cinq jeunes Blancs 
près d’un arrêt de bus, prototype 
pariait du crime radste gratuit Nefl 
et J amie Acourî, Gary Dobson, Luke 
Knight et David Norris étaient arrê- 
tés peu après, mais le parquet aban- 
donnait les poursuites, estimant 
qu’elles avaient peu de chances 
d'aboutir L'an dernier, la famille de 
Stephen portait plainte pour 
meurtre contre trois des jeunes. Mais 


le juge ayant refusé de prendre en 
compte le principal témoignage, les 
suspects étaient innocentés. 

La semaine dernière, le coroner 
chargé d’examiner les causes du dé- 
cès a - fait assez exceptionnel - pris 
position. « Nous avons établi qu’un 
groupe de jeunes Blancs a tué un 
jeune homme de sang froid, et sans 
autre raison, apparemment, que la 
couleur de sa peau », a-t-il statué, les 
jeunes ont refusé de répondre aux 
questions, prétextant que eda pour- 
rait leur porter tort 

SURDUVELOURS 

Simple indignation, volonté de 
vendre du papier ou découverte par 
le directeur du journal quH avait em- 
ployé quelques années plus tôt le 
père de la victime? Toujours est-fl 
que le Mail a frappé fort. D se sent 
sûr de lui sur le pian juridique. 0 sait 
que si les jeunes portaient plainte en 
diffamation, il aurait le droit de faire 
état de tous les témoignages dispo- 
nibles, y compris ceux qui n’ont pas 
été utilisés au tribunal ; comme ce 
fibn pris clandestinement par la po- 
lice au cours duquel on les voyait se 
Bvrer à un simulacre de pojgnardage 
et prononcer des propos orduriers 
sur les Noire qu’ils se promettaient 
de torturer à mort 


La presse est divisée. Ne risque-t-S 
pas rfy avoir des débordements, des 
accusations sans preuve, des inno- 
cents montrés du doigt à plusieurs 
minions d’exemplaires? Non, ré- 
plique Roy Greenslade, spécialiste 
des médias peu suspect de partialité 
envers le Mail, mais qui en fait 
réloge dans je Guardian. Le tahtoïd, 
a-t-il écrit, «a rééquilibré la balance 
de lu justice en faveur de la victime ». 
Baur le Times, un second mal ne sau- 
rait corriger ie pretmec 
Les hommes politiques sont parta- 
gés, les juristes aussi. Le ministre de 
l’intérieur a affirmé que le Mail 
n'avait tien frit d’ïliégaL L'attorney 
général, interpellé par lord Donald- 
son, ex-président de la Cour de cas- 
sation, qui a dénoncé ce cas flagrant 
dVouùôge à la justice», a répondu 
qu’il étudiait la question. Le Mail, 
quant à lui, persiste et signe. « Ce 
journal ne méprise ni la loi ni les tribu- 
naux, bien qu'il pense qu'ils ont misé- 
rablement échoué dans cette affaire, 
écrivait-il lundi Le MaSjcme sur du 
velours, 0 sait qu’il a l’opinion avec 
luLMisà part, peut-être, leurs avo- 
cats, il n'y a guère de Britanniques 
aujourd'hui qui ne soient convaincus 
de la culpabilité des cinq jeunes gens. 

Patrice de Beer 





CORRESPONDANCE 


Une lettre de Georges Hourdin 


LE GROUPE de La Vie catholique 
n'est pas un groupe commercial, mais 
un groupe chrétien d'apostolat et cTopi- 
nioa 0 a été fondé par quelques mffi~ 
tante laies après que fintfinSctton eut 

été dwiné, en 1936, parle màftre général 

de Tordre dominicain, aux religieux de 

Latour-Maubourg de rédiger Sept Des 
EBa Sauvageot, Beuve-Méry, Fu- 
met, Mauriac, Danid-Rops et moi déci- 
dâmes alors de rédiger nous-même, 
avec l’accord de ses lecteurs. Temps 



avec F appui de certains évêques, en 
1945, La Vie catholique illustrée - puis 
son groupe - a fait de très grandes 
choses et a exercé une action impor- 
tante. Ceux qui Pont voulue sont au- 
jourd'hui, sauf moi, tous morts. La gé- 
nération suivante prend sa retraite. 
D’où la crise actuelle. Cest d'une res- 
tnrtutôk» du groupe gnU s’agit au- 
jourd'hui. Je déconseille la varie, qui 
provoquera k chômage chez une partie 

rrJiahn rateure et supprimera louic 
variété (fans te mande delà pressedmé- 
tiame. 


l.Urcaæodaticwdeàanàsetdcslec- 
teurs de la Ife cathoBque sera ccnsfr 
tuée. Cette association aura pour objet 


Z 



d’acheter pour un prix relativement 
modeste les actions des propriétaires 
actuels qui voudraient vendre. Ses 
membres auront la vokxSé de rerrire 
ainsi posstte la poursuite de notre ac- 
tien apostolique, poEtique et sociale en 
toute Eberté. 

2. Un directeur des rédactions serait 
Damné à côté du présidori-directeur 
général qui sera, à partir du mois de 

juin, reqxmsaMe pour gâw la maison. 
Depuis F origine de la fondation, le 
groupe de La Ifc a toujours été dirigé 
par deux personnes. 

Si noire groupe devient un assem- 
blage de tares, de sociétés et tfinstâih 
rions, fl perd toix sens, 

Georges Hourdin 

\ 





UNIVERSITÉ PARIS-H 
ORSAY recherche 

2 INGÉNIEURS 
ETUDES RESEAU 

Profil : inform. apt réseau. 
Maîtrise, DEA, DESS, éc. ing. 
Connaissances : Unix, C. IP 
Bhenut. anglais lu 
Poste : CDI au bout tfm an 
par concours externe. 
DbporibHIé: poste im- 
médiat et un au 1-4-97. 
Lieu: Orsay et campu; 
Paris sud, banlieue sud. 
Voiture IrafspmsaMe. 
Écrire : Direction technique 
CRI bâtiment 210. 

91405 Orsay Cedex. 


Les journaux recrutent 

PIGISTES 

sur la 3615 PK3EPLUS 
(2J23Rmn). 


URGENT 
famille française, 
très exigeante, 
résidant en Afrique, 
cherche 

COUPLE 

avec références, exp. 
probante, sens des respona 
pour s'occuper (fun petit 
domama Ces personnes 
devront être très drspo. lors 
des séjours en Franc». 
Permis de conduire intfisp. 
avec voiture si possrbte. 
Ecr. au Monde Pubücfté 
sous n* 9077 
133, avenue des 
Champs-Elysées, 
75409 Paris Cedex 08 


L’ASSOC. MAAVAR PARIS 
rechercha 

SECRÉTAIRE A Hf-TEHPS 
(Poss. plein temps) exp. auto- 
nome, responsable et organi- 
sée. Connais, en informatique 
impératives. ExceL, Word 6_. 
1@L à HL Joseph MARCEAU 
01-4348*63-57 


Associât Coop. Inter. Euro 
Afrique 
recherche 

DIRECTEUR 

GENERAL 

très b. angl., sofide exp. des 
milieux de la coopérai, 
internationale. Connais, média 
esi un +. Basé à Paris. 300 KF/an 

Ecrira au Monde Publicité 
sous rr 9075 

133, avenue des Champs-Bysées, 
75008 Paré. 


■ Lycée français Pondichéry 
rech. 

IrtsBL cerL lettres 
classiques, modernes, 
maths, documentation. 
Fax: 00-91413-34265* 


FONDATION SANTÉ 
DES ÉTUDIANTS DE FRANCE 
rechercha pour rentrée 1997 

15 PROFS TIT.E.N. 

Malhs. angL, esp.. S.T.E., 
DocetPLPensL 
Ativ. lycée en étbis. desoins. 
Mutation sif région paris. 
B.0.ELN. te 3, 1997, 
page 180 


JF 26 ans. ing. math. appl. 
cherche poste ING. en 
CALCUL numérique, 
statistiques ou dvlpt 
informatique. 

TB. : 03-81-5D-80-95 (rép.). 


Étud. toutes propos. 

- permis B 

- permis ambulancier 1986, 
rëplôme BNPS. 

LEFRANÇOIS Alain 
3, rue du 19-Mare-1962, 
93330 Neuilly-sur-Marne. 
Tel.: 01-4343-24-36. 

36 ans. Célibataire. 


20 ans exper. cherche 
poste en entreprise 
internationale 
DIRECTRICE 
COMMUNICATION 
Anglais, atiam., flafen, 
espagnol, français. Formai, 
super. Efap, Emp., Insead. 
Crrâefl, stratégie, organisation. 
Esprit tféqupe d’entreprise, 
décision Paris. Temps 
complet ou partiel. 
TéL-Fax: 0148-04-89-73 


J.F. 23 a., MO-n-VËE 
Sciences, po + DEA pénal 
l" expérience. Conseil en RH 
+ stages Industrie TB anglais 
9 mois Canada. 

WORD 7-EXCEL 5 
ACCESS-NET. 

Méthodes TB relationnel 
cherche poste Paris/RP 
CHARGÉE D'ÉTUDES RH 
78. : 0144-74-65-82 {rép.J 


CHAUFFEUR DE DIRECTION 
44 a. angl., al., norvérpen. 
Dtepo. de suite, 15 a. exp. 
même patron. 2 a. gde remise 
- linausines, pilote prive 
hëflco MinoÎBflurbines, 
avion bimoteurs, cft place 
stable. Sérieuses référ. 
T. : 01 45-32-90- 17 (rép.J 


F 45 DES Banquss/RH. 
Spécialiste, productivité, 
contrôle des coûts, 
ISO, rech. poste 
Process/Qualitë. Bii. 
anglais basée Paris. 
Mobile. 

Fax : 0148-34-38-51 


SPÉCIALISTE 3 A. EPEXP. 
CONSTRUCTION, aménagemert 
gestion. SBI ou WM. 

Rech. acfivlté à temps 
partiel ou bcatoi. 
foire au Monde PiüritB 
sous if 3076 

133,a\tdesCtampsêysêes, 
75W9 Pare Cedex PB 

JURISTE CONFIRMÉ 

3 armées exp. AVOCAT 
Très sérieux et motivé 
rech. poste JURISTE 
étud. toutes propos. 
Paris, R.P., province. 
Fax : 014565-08-84 

CHAUFFEUR DE DRECTKW 
8 a tf «p. ch. emploi sur 
Paris, banL T. 014531-72-22 


NIGERIA 

Dirigeant 49 arts, expertise comptable, 

nationalité française, trilingue anglais, arabe, 

25 ans d'expatriation en Afrique et Proche-Orient. 

. Actuellement en poste au Nigéria depuis 7 ans. 

Excellentes relations dans les hautes sphères 
. bancaires, administratives et commerciales. 

Cherche poste D.G. ou DJK.F. ou création de filiale en 
Afrique / Proche-Orient, de préférence au Nigéria. 
Libre sous préavis de 4 mois. 

Ecrire (sous n° 9070) à : Le Monde Publicité - 133, avenue des 
Champs-Elysées - 75409 PARIS Cedex 08, qui transmettra. 
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radio-télévision 


Réponses savantes 


Greffer au nom de la vie 


par Alain Rotiat 


Le magazine « Ça se discute » aborde la pénurie grandissante d'organes transplantables 
et les redoutables difficultés morales qu'elle soulève 


QUE PUIS-JE attendre de la 
science de l’an 2000 ? L’autre nuit, 
Laure Adler, en bonne copine, 
avait eu l’amabOité de profiter de 
son x Cercle de minuit » pour 
transmettre la question à deux 
physiciens, à un phEosophe et à 
un sociologue. Void ce que m'ont 
répondu ces quatre savants-. 

Le premier physicien: «Nous 
ne savons pas encore si la technos- 
cience est soluble dans la démocra- 
tie. C’est plus facile de fabriquer 
une bombe atomique que de ré- 
soudre les problèmes de la ville. La 
philosophie des Lumières rêvait 
j pour l’humanité d’un despotisme 
1 éclairé: nous allons vers une dé- 
mocratie éteinte, autrement dit 
vers une démocratie qui se vide de 
sens, dans laquelle les habitants 
des cités votent pour des hommes 
qui s’en remettent, pour leurs déci- 
sions, à des experts, lesquels vivent 
en cercles trop fermés et trop 
compartimentés pour être capables 
de comprendre les tenants et les 
aboutissants des problèmes qu’ils 
sont censés résoudre _ * Je me suis 
dit que la situation était grave. 

Le second physicien: « Les 
hommes ne sont toujours pas sortis 
de l’âge des cavernes, mais on voit 
déjà de nouveaux intégrismes, no- 
tamment l'intégrisme antinu- 
cléaire, s'ajouter à la remontée des 
superstitions et des obscurantismes. 
La science doit donc relier ses dif- 
férentes branches entre elles pour 
apprendre aux hommes à faire 
gaffe. Les hommes ne doivent pas 
se laisser assujettir à l'autorité des 
spécialistes, ils doivent, en toute 
circonstance, demander aux scien- 
tifiques en quoi leur connaissance 


est pertinente pour le bien-être in- 
dividuel et collectif. Voilà pourquoi 
nous aspirons à devenir les nou- 
veaux bouffons, pour essayer de 
corriger l'exercice des pouvoirs en 
insultant au besoin les souverains 
et leurs courtisans en toute impuni- 
tés. » Je me suis dit que la situa- 
tion était désespérée. 

Le sociologue: «Nous avons 
perdu l'illusion du progrès en 
même temps que nous avons dé- 
couvert les limites de la croissance 
et celles de la raison. Mais, en per- 
dant l'illusion que le, futur était au- 
tomatiquement vecteur de progrès, 
nous avons avancé dans la 
conquête de la pensée puisque 
nous sommes désormais conscients 
de notre ignorance. Cette lucidité 
n'a rien de triste ; nous allons pou- 
voir progresser vers de nouveaux 
types de connaissance. » Je me suis 
dit que, si la situation était déses- 
pérée, cela n’était pas grave. 

Le philosophe : « Grâce à la 
cosmologie, en tout cas, nous avons 
appris que notre planète est un 
corps perdu dans l’Univers. Dans 
cette situation, la seule chose à 
faire, pour les hommes, c’est d’ap- 
prendre à civiliser leurs rapports 
entre eux. Cest ça. notre problème 
planétaire. Et, comme nous 
sommes confrontés à des barbaries 
qui sont mu/titbrmes mais dont (es 
racines se situent en nous-mêmes, 
nous avons à mener une lutte qui 
suppose le retournement de 
chaque individu sur soi-même. 
Cest notre seul espoir . _ * Je signe- 
rai donc la première pétition qui. 
au devoir de la désobéissance à la 
bêtise, ajoutera cette proposition 
de révolution intérieure. 


COMMENT la télévision peut- 
elle parler d’un sujet aussi délicat 
que celui du devenir du corps hu- 
main en état de * mort encépha- 
lique »? il ne faut pas, en effet, 
s’y tromper. Au-delà du thème de 
la greffe et du don d’organes, ce 
numéro du magazine « Ça se dis- 
cute » traite d’un sujet hautement 
troublant et si important qu’il 
semble dépasser par moments un 
Jean-Luc Delarue peu habitué à 
convier la mort sur ses tréteaux et 
qui abrège malencontreusement 
des témoignages empreints d’une 
grande noblesse, comme celui de 
cet homme venu expliquer pour- 
quoi 11 a refusé de laisser prendre 
les organes de son 61s décédé. 

Le cadre est connu. En progres- 
sant à grande vitesse, l'art chirur- 
gical a multiplié les indications de 
greffes d’organes et amélioré 
sans cesse ses taux de succès. Dé- 
passé par sa réussite, le chirur- 
gien doit gérer des « listes d’at- 
tente » d’autant plus longues que 
les organes transplantables se 
font plus rares. Jusqu’en 1994, 
une loi dite « loi Caillavet » faisait 
qu’une personne qui. de son vi- 
vant. n’avaît pas fait connaître 
son opposition au prélèvement 
d'organes, était, ispo facto, consi- 
dérée comme un donneur poten- 
tieL Depuis cette date, les lois sur 
(a bioéthique ont complété ce 
principe général par un dispositif 
national, centralisé et informati- 
sé, permettant à chacun d’expri- 
mer, s'il le souhaite, son refus. 
Annoncé comme imminent de- 
puis des mois, ce registre, devrait 
bientôt voir le jour. 

Qu’est-ce que la « mort encé- 


it vi Vtd frfcw <t W»» 



pbaljque », cet état que l’on ap- 
pelait hier * coma dépassé » et 
qui fait que, par le truchement de 
la réanimation, un corps mort a 
encore l’apparence d'être vivant ? 
Pourquoi faut-il que ce soit les 
proches du défunt qui soient in- 
terrogés sur la possibilité ou non 
de prélever le cœur, les reins, le 
foie, les poumons et d'autres tis- 
sus? 


CHAINE DE SOUDARmÊ 

Quels trésors de psychologie 
faut-il trouver pour convaincre 
une famille réticente? Et com- 
ment respecter, malgré tout, le 
corps et la mémoire du donneur 
alors que tous les esprits sont 


tournés vers le receveur ? 
Contrairement à ce qu’avaient 
imaginé les pionniers des greffes 
d’organes, cette chaîne de solida- 
rité biologique n’est pas simple à 
créer, ni à maintenir. Des rameurs 
autour de sordides trafics inter- 
nationaux, quelques fautes ma- 
jeures commises en France par 
certains praticiens, ont suffi pour 
que la confiance s'épuise et que 
les dons se raréfient 
Que faire pour convaincre ? 
« Ça se discute » fait l’économie 
de la foi béate en la technique et 
dans la culpabilisation du plus 
grand nombre. Des chirurgiens 
conscients de la portée symbo- 
lique de leurs gestes, un directeur 
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Canal + 


Radio 

France-Culture 


JND1ANA JONES 
ET LA DERNIÈRE 
CROISADE ■■■ 

Film de Steven SpWberg, avec 
Hjmwn Ford.SMnCoünery 
0989. 130 min}. 387215 

Un spectacle où se mêlent 
l’aventure et le fantastique, 
l’action et les rapports 
psychologiques. 


DENIS LA MALICE 

FilmdeNïck CastJe, 
avec Walter Matttau 
<1992, 105 min}. 190031 

D’après le personnage de BD. 
223S Les films qui sortent 
le lendemain dans 
les salies de cinéma. 


FA SI LA CHANTER- 
SPÉCIALE 

Jeu présente 

par Pascal Brenner. Imités : Jacques 
Sanchez. Les Chevaliers du fiel, 

Olivier Lejeune, Laurence Bocrofini 
OISimnL 561505 

22.45 Journal, Météo. 


► LAVIEENFACE: 
APPRENDRE À SE VENDRE 


Documentaire de Harun Farodd 

0996.55 min). 7284302 

Comment se préparer aux entretiens d 'embauche. 

Le regard implacable du documintariste Harun 

Farodd. 


L’APPEL 
DE LA FORÊT 

F9mde Ken Annakrn, 

avec Chartton Heston 

(1972. 120 itlKfl. 143944 

Adaptation d’un roman de jade 

London , bien décevante en 

dépit de la présence de 

Charlton Heston. 


FOOTBALL 

En direct. Coupe de la Ligue. 

Demi -(male: 

Strasbourg - Monaco. 

2030 Coup d’envoi ; A la mi-temps, le 
journal du foot 

(135 min).. 8670586 


2030 Archipel science. 

Avec Yvon Le Maho, directeur 
de recherches 
au CNRS, président du 
Conseil scientifique de 
F Institut polaire. 

22X0 Nuits magnétiques. 
Liège, une «3té ardente. 


2230 Flash if information. 


Les cinglés du munc-balL 140 Les 
Nuits de France Culture (redtff.). 


V.- 


France-Musique 


LE MONDE DE LÉA 

Magazine présenté par IVul Anar 
000 min V 347147 

035 et 1.15, 115, 

3J0.4J0TF1 nuit. 

030 Reportages. 
Documentaire. 

RÆ. : les flics de rombre 
(rediff., 25 mlnï. 9140203 
Les caméras de 
Reportages ont pu, pour 
la première fais, filmer les 
investigations d’un 
service dans fa région 
Midi-Pyrénées. 


UN HOMME 
QUI ME PLAÎT ■ 

Rlm de Claude Letoudi, 
avec Jean-Paul Belmondo 
(1969,105 mJnL 8166673 

035 journal, 

Bourse, Météo. 

030 Le Cercle de minuit. 
Quatre jours pour l'an 2000: 
Le destin des Images : 
allons-nous devenir 
prisonniers ? 

(80 mm). 3153109 


1.25 et 2.25. 430, 545 Histoires na- 
turelles. Documentaire. iredifF.l 530 
eues a la dérive. Série. (2f!) 540 Mu- 
sique. Corvcen (5 minu 


2-10 Histoires courtes- La refuite- 230 
tiuk Karim. Documentaire. 3-40 24 
heures tfjnfo. 3-50 Météo- «35 Uni ; 
Maria, la rivière aux 100 sauts. Docu- 
mentaire. 5.10 Chip et Charly. 
120 min). 


VU DE PRÈS 

Documentaire 
de Christophe de Ponftay. 

Nos enfants de ia patrie 
(55 ntinL 6421657 

La vie de six jeunes appelés 
dans une caserne. 

0.15 Cinéma étoiles. 

Invités ; üdya E mande 
{Macadam Tribu), Camille 
Taboulay (Demy mut entier), 
Julie Gayet (Setect Hâtet) 

(30 mm). 49619 

1.15 Capitaine FuriUo. série. 
240 Musique graffiti Magazine. Duo 
en xX majeur, K423 pour violon et al- 
to, de Mozart, par Mlriam Fried, vio- 
lon et Paul BIm. aho (25 mlnL 


SOIRÉE THÉMATIQUE: 

JEAN COCTEAU 

Proposée par Noél Simsoto. 

2145 Orphée ■■ 

Film de Jean Cocteau, avec Jean Marais, Maria 
Casarès 11949. N.. 95 min). 3995673 

2330 Jean Cocteau, mensonges et vérités. 
Documentaire de Noël Simsoto 
(1996,60 min). 8842383 

030 La Villa Santo Sospit Documentaire 

de Jean Cocteau (1951 , 40 mini 4724513 

1 JW Bibliographie. Cocteau. 

1.05 L’Incruste. Téléfilm d’Emilie Deteuze. avec 
Claire Keim (rediff., 60 min). 88781 09 

2J0S Tracks (rediff., 25 min). 87001 55 

230 La Panthère rose (rediff, 25 mini. 


UNE FEMME 
EN ENFER 

Téiêflm Ode Michael Scott, avec 
Adam State, Maria Pttilh) 

(100 ntin). 1941857 

Le conte de fée d’une jeune 
réceptionniste qui vient 
d’épouser son séduisant patron 
tourne rapidement ou 
cauchemar. Son mari se révèle 
être un homme violent, qui 
s'adonne à fa drogue— 

030 Capital 

Magazine (redtff. L 


340 Hat torœe.Magjzine (rediff.). 
330 (azz634agazine. 440 La Falaise 
du diable. Documentaire. 545 Fan de- 
.Magazine (rediff., 30 mini. 


TITANIC: 

LE NAUFRAGE 
DU SIÈCLE 

Documentaire de Christopher Rowley 
(rediff., 50 mm). 5609673 

Le Titanic sombre, après avoir 
heurté un iceberg, lors de son 
voyage inaugural, avec 2285 
personnes à son bord. 

23J25 Lune rouge ■ 

Film de John Bailey 
(1995, v4., 94 min). 1888437 

IJ» Mario 

et le Magicien ■ 

F0m 

de Klaus Maria Brandauer 
(1 995. v.o.,lZ2 mlnL 

53775172 


1930 Concert 

En direct du RudoMnum 
2 Prague. Choeur de la 
philharmonie de Prague m 
Ord wsn e symphonique de la 
radio de Prague, dir. 
Christopher Seaman. Œuvres 
de Beethoven : Symphonie 
n° 8 en fa majeur op. 83. 
WUton : Ateunder's Feasts, 
Michael George (baryton). 
2? -25 Dépêche-notes. 

2230 Musique pluriel. 

234)7 Atout chœur. 

Œuvres de Scartatti, Vivaldi. 
Lotti, Caklara. 


ABONNEZ-VOUS 


et économisez jusqu'à 294 F 

soit 41 numéros gratuits 


2000 Envoyé spécial. 

Czfanfc : rmvasion ; 


1 AN- 1890 F 

au lieu de 2 184 F* 


T- TV pT «w*«*3î* 




• ^ 4a <«i« lu itomvre rt^*l «yn i l M i lton * T *ta nirti 


Cm : r invasion ; 

Le temps des bricoleurs ; 
Post-scriptum : parole de juge. 
2130 Ptrfecto. 

ZI 35 Météo 

des cinq continents. 
2230 Journal (France 2). 

2235 BoujBon de culture 
La culture en edére. 

2330 Vrva. Fête des vignerons : 
vivement 99 ; 


France 

Supervision 


Canal Jimmy 


Eurosport 


2030 Made in USA ■ ■ 

Film de Jean- Luc Godard 
(1966.90 min). 25248012 
2230 Grand Large. 

2230 Le Cochon de Caston. 
23-20 Le Uamero et l’Enfant 
au lama blanc. 

23.45 Les Movidas 
espagnoles. 

Flamenco on me Rock. 


2130 Friends. 

Celui qui faisait le lien. 
2135 Le Fugitif. 

le revers de ta médaille. 
22-10 Chronique de la route. 
22-20 Cambouis. En direct du 
saton Rétromobde 2 Paris. 
23.15 Star Tek : The Next 
Génération. 

Le long adieu [v-o-L 
0-05 V.R3. Petite sœur. 


BULLETIN - RÉPONSE 

Oui, je souhaite m'abonner au Monde pour la durée suivante : 


Planète 


Ciné Cinélîl 


Festival 


□ 3 MOIS - 536 F □ 6 MOIS -1038F D1AN-1890F 
au fieu de 546 F au fieu de 1 092 F au fieu de 2 184 F 


Je foins mon règlement soft : F 701 MQOOi 

□ par chèque bancaire ou postal à l'ordre du Monde 

□ par carte bancaire N a i . t ■ i i ■ i . i U-i-iJ L. i _i_i 

Date de validité i ■ i ■ i Signature : 

Nom : 

Prénom: 

Adresse: 

_ Code postal : f I f t I t 

Localité : Pays : 



» 

Aulmsoavv 

M ru m on 
ruroprtnnB 

1 AN 

:088F 

29tHF _ 

S mort 

1 123 F 

16C0F 

3 ira» 

572 F 

790 F 


USA CAN ADA 

■ La Hlnk . (U3PS-0005731 s guMriBXj 4 * 1 , ta, ] 83} 


Cm»< JS. ■nBfclt POSxgo |W «t (Mum- 1 

don Kt. US, m < mabu ofcem. POSTUAS- 

rpl • Sm Mdraa dungn a MS et N.r 0 a. * O. Oun, 
MM NV U9S AV 

Pue ta. Mwvta o ao «iMa ta «m USA: INSPhlAnp. I 
««m» service. ■*. rue pwv sw, -tu vw- 

Brta Bwen W» »4SI MB USA • T4L . eOùaJS-lWI 


Pour tout Mitre renseignement concernant : le poruge a domicile, la suspension de 
votre abonnement pendant les vnçanees, un changement d'adresse, le paiement par 
prélèvement automatique mensuel, les tarifs d'abonnement pour les autres pays 
etrangers. 

TOéptanez au 0T-42-T7-32-90 de 8 h 30 4 77 taures du hmd au vendredi 


2035 Va basta ! 

Chiapas été 96. 
2135 Hamsa, 

la rage au ventre. 
2230 Tony Joe VVhite, 
l’homme du Sud. 
2330 Lumière. 

0-25 Sketba. 


Animaux 


2030 et 2.30 

Monde phénoménal. 

Safari africain. 

21.00 Monde sauvage. 

Quand la bise Hit venue. 

2130 La Vie des zoos. 

2240 Emas. 

23.00 Faune ibérique. 

Le sanglier d'Europe. 

2330 Le Berger allemand. 
04» Monde sauvage. 

Le roi des félins. 

030 Le Vagabond. La dusse. 
1-00 Le Phoque gris (éOminj. 


2030 Persona ■ ■ ■ 

Film ififtamar Bergman (1965. 
N- v.a, 85 min). 21425437 

2135 U Tosca ■ 

FBm de Cari xoeb |1 940. N., 
lOOminV 35624031 

2335 Sérénade 
aux nuages ■ 

Film cr André Cayane 
(1945, N. ,90 mi ni. 3635321 
135 Le Retour 

du Mouron rouge ■ 

FBmrfHarrs Scfnvjrr 0937. 

N.. V4„ 80 mini. 91025703 


2030 Maîtres et Valets. 

Feuilleton JbJ. 

2230 Sentiments. 

Pardonnez-moi je l'aime. 
TNéfltm de Vivian Naefe, avec 
Gudrun Landgrebe, Friedrich 
imn Thun (95 minj. 91 7041 66 
2335 La Baby-Sitier. 

Maman connexion (20 mlnL 


15.00 Tennis. 

En direct Tournoi (f Amers 
(2* jour) (120 min). 399944 

77.00 Athlétisme. 

En direct Le meeting 
de Moscou 020 min). 793586 

20.00 TÊnnis. 

En direct Tournai <f Anvers 
(2" Jour) (120 min), 381825 
224» Boxe. 

Championnat d’Europe poids 
lourds: 

Zeÿto Mavrovle (Cro.) - 
J u Inc Francis (G8). 

234» Football. 

World Cup Legends 
(5* partie). 

04» Equitation. 

Coupe du monde Volvo. 

Tour préliminaires de saut 
ifobstacfes à Boreeaux. 


Chaînes 

d’information 


Téva 


Ciné Cinémas 


2030 FéDini-Ronu ■ ■ ■ 

FBra de flerierieo Frillnl 
(1971,115 min). 7161234 

2225 Rambo 2 : la mission 

Film de George Pan C osmato s 
(1984, va, 95 min). 46537760 
04» Etroite surveillance ■ 

FHra de John Badham 
«1987.115 min). 54792819 


2030 et 23.30Talk Show. 

2035 Pour la vie 
d’un enfant. 

Téléfihn de John Hcrzfrid. 
avec Jutas Haas, 

Judhh Ljght 

(95 min). 507838875 

2230 Murphy Brown. 

tes pfefs dans fepfat 

23.00 Documentaire. 


Série Club 


Paris Première 


Bulletin à 
LE MONDE.» 


Ibw wram rôti -24. meute tfa G é nwü L a itore 
WWChaaOtiyCeâmK 


204» et 2330 

20 h Paris Première. 
214» Nova. 

2135 et 1 35 Le J.T.S. 

2235 Lola ■■■ 

Fin de lacques Demy 
(I960, N..8S min). 68760Û5Û 
045 Sun en stock. 

James Stewart 
Audrey Hepfcum. 


2045 Les Champions. 

La bombe. 

2135 et 130 La Comtesse 
de Chamy. 

2230 Zéro un Londres. 

tes anges qui tuent 
234» Un ours pas comme 
les autres. La musique 
adoucit les ours. 

2345 Chapeau melon 
et Bottes de cuin 

Le vengeur votant 


Voyage 

1935 et 2335 
Chronique 

de Jacques Lanzmann. 

Partir. 

204» Suivez le guide. 

L'aHeron de requin ; L'Inde du 
sud ; Maroc ; poukhoban ; 
tes égouts de fïrts. 

224)5 Carnet de roule. 

Rdji. 

2235 L'Heure de partir. 

Le Nord. 

2335 Suivez le guide. 

Aventures écologiques ; 

Jersey ; Pérou (120 mhiL 


Muzzîk 

204» et 0.40L’ Invité. 

LizMcComb. 

21 4» Symphonie n° 3 

dé Beethoven dirigée 
par F. Brûggen. 

Concert enregistré 

a Amsterdam 

(55 min). 86477 

2135 Nuits d’été 

d'Hector Berlioz. 

2245 RecoDections : 

w®e Dbcnn et Art Btakey. 
23.15 Gaude Mater polonia 
par Pendeceçfq. 

04)5 Le Carnaval 
des animaux 
de Saint-Saêns (éo min). 


Cinéma, z l« Talk culturel tt.10 
Tatk Média. 22.S0 L'Invité de 
l économie 2340 Sports. 0.12 Santé. 
0.15 Le Débat (15 mmj. 


Signification des symboles : 

► Signalé dans « Le Monde TélsvlsioT^dio-Multimédla s. 
■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

Il ■ ■ Chef-d’œuvre ou dasdque. 

♦ Sous-titrage spécial pour lee sourds et lac malentendants. 
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général de l’Etablissement finan- 
çais des greffes et de nombreuses 
personnes concernées à divers 
titres confèrent par moments à 
cette émission une peu banale so- 
lennité. Le plus étonnant est que 
les non-spécialistes abordent ra- 
pidement la question dont le lé- 
gislateur pensait pouvoir faire 
l’écoDomie : pourquoi n'a-t-on 
prévu que l’expression du refus ? 
pourquoi ne pas poser à chacun la 
question du devenir de son corps 
après sa mort ? Les moyens ne 
manquent pas, à commencer par 
le tout jeune carnet de santé, qui 
permettrait à chacun de s’expri- 
mer en conscience. 

Un tel dispositif aurait l’avan- 
tage d’en finir avec les hypocrisies 
et les obstacles qui caractérisent 
la notion de consentement présu- 
mé. Il soulagerait les familles 
dans le deuil. La multiplication 
des débats de ce type et la cam- 
pagne d’information qui suivra la 
mise en oeuvre du registre infor- 
matisé des refus permettront 
peut-être de revenir sur cette 
question lors de l'examen, prévu 
en 1999, des textes sur la bioé- 
thique. Car ces textes, qui ont 
permis de donner un statut légis- 
latif au corps humain, n’ont pas 
été jusqu’à laisser le vivant se 
prononcer clairement sur la sur- 
vie de ses organes dans le corps 
de son prochain. 
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Jean-Yves Nau 


* « Ça se discute » : Greffes et 
dons d'organes: qu'est-ce qui 
nous fait peur ? Fiance 2. mercredi 
19 février à 22 h 30. 
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065 Do Jour au lendenuin. Alain 
Sucd. Claude Royet-Journoud et 
DorrBnfcjue Rxircarfe. 048 Musique : 


• '.'A*.' 


U* 

- v ~f i 


OJJO Des notes sur la guitare. 
Œuvres de Rodrigo, Marançon, Noro, 
Urtun, Constant. Chariton. 14M tes 
Nuits de ftance-Mustque. 


Radio-CJassique 

2040 Les Soirées 

de Radio-Classique. 

Concert enregistré le 
15 octobre 1996 à la Sade 
Caveau, te pianiste 11* 
fefiner. Au programme ; 
Sonate pour piano n° 14 D. 
784. Six Moments Musicaux 
D. 780.de Schubert; Années 
de pèlerinage : J* année 
(TtafieJ.de Uszt 

2240 Les Soirées de Radlo-Oas- 
stque- (Suite), aoo Les Nuits de 
Radio-Classique. 


- «m. 

n:Je c< 


• - j. %.*Nn> 

*, -r* 


CNN 

Information en continu, avec, en 
soirée: 2000 et 234X1 WotW Busi- 
oew Tbday. 2030 et 22410. 14(0,2.00 


Wotkl News. 214X1 Lorry (Qng'live. 
ZtM h&ettt. 2330 World Sport. 04)0 
World Vfew (90 min). 

Euronews 

Journaux toutes les deml-beures, 
■mq ea soirée: 19 as et 21.15, 0J0 
ÇonespondeuL 20.10 et 21 A0. 0.15. 


U0 AnaJysta. 2aiS No Comment. 
2025 « 2230, 1AS Europa. 20 X et 
fS^.Europeos. 21.45 Artisstmo. 
27 jo Medu. 23L50 et 1 20 (menutto- 
naL 2325 Eurobusinesa. 2320 Agri- 
nova(SOmin). 

LCI 

Journaux toutes les demi-beores, 
«roc, en soirée: 1930 et 2030 Le 
Çrand JonrnaL 1936 et 2136, 1.12 
Bourse. 2003 et 2045 te 18-21. 21.» 
te Journal du monde- 21 J7 et 2230 


te Journal de l'économie. 2136 
Cinéma. 71 A? Talk cnltunel. 22.10 
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La pornographie prospère en Amérique 

Selon l'étude du magazine « US News and World Report » cette industrie rapporte, 
aux Etats-Unis, davantage que la production d'Hollywood 


COMMENT les Américains pro- 
duisent-ils et consomment- Us une 
telle quantité de ce qu’ils 
condamnent par ailleurs ? Le maga- 
zine US News and World Report a 
voulu répondre à cette question en 
menant une longue enquête sur une 
« industrie » florissante : la porno- 
graphie. il en ressort que la plus 
grande partie des bénéfices tirés de 
cette dernière échoit à des entre- 
prises parfaitement honorables, 
telles que les compagnies de télé- 
phone (grâce au phone sex), les opé- 
rateurs de chaînes de télévision câ- 
blées ou les propriétaires d'hôtels 
(qui prélèvent leur part sur les pro- 
grammes pornographiques payants 
diffusés dans leurs établissements). 
C'est essentiellement à cet aspect 
économique que s’est intéressé US 
News. 

D s'agit incontestablement d’une 
affaire qui marche. « En 1996 , les 
Américains ont dépensé plus de 
S milliards de doilars[44 milliards de 
francs) en vidéos, peep shows, spec- 


tacles. émission câblées, accessoires 
et magazines pornographiques, soit 
bien davantage que l'ensemble des 
recettes dégagées par la production 
d’ Hollywood », écrit US News. A titre 
de comparaison, le gouvernement 
fédéral évaluait il y a vingt-cinq ans 
à 10 millions de dollars le chiffre 
d’affaires annuel de ce secteur d'ac- 
tivité. 

L'offensive lancée par les prési- 
dents Reagan et Bush a paradoxale- 
ment coïncidé avec l’essor de cette 
activité, eD particulier la location de 
vidéos. Actuellement 25 000 bou- 
tiques en proposent Leur confec- 
tion est centralisée dans la région de 
Los Angeles, et le coût a baissé avec 
celui des équipements. L’aventure a 
tenté nombre d’entrepreneurs, par 
ailleurs des hommes tranquilles. 
* Vous sériés surpris d'apprendre 
combien d'entre eux sont membres 
du Parti républicain », explique Ni- 
na Hartley, une vedette de films 
pornographiques. 

Ce milieu a en effet ses stars, au 



□ombre d'une quinzaine, payées 
par contrat entre S0 00Ô et 
100 000 dollars par an. La plupart 
des « actrices » ne reçoivent cepen- 
dant que 300 dollars pour le tour- 
nage d’une scène, et certaines 
d'entre elles « cassent * même le 
marché en acceptant 150 dollars. 
Les hommes sont moins bien rému- 


nérés. Il existe même des compa- 
gnies spécialisées dans la commer- 
cialisation des videos réalisées par 
des amateurs. 

US News raconte l'histoire peu 
connue de Reuben Sturman, pré- 
senté comme le » Bill Gates de la 
pornographie ». Cet homme d'af- 
faires de Cleveland avait commencé 
sa carrière dans les années 50 en 
vendant des bandes dessinées aux 
kfosquiers et aux confiseurs. Voyant 
que les magazines pornogra- 
phiques se vendaient mieux, il en 
produisit lui-même et devint le 
« numéro un * dans ce domaine. 
C’est lui qui aurait inventé le peep 
show, qui lui a permis d'accroi tre en- 
core sa fortune personnelle. Long- 
temps sorti victorieux de ses démê- 
lés avec la justice, il a été finalement 
condamné, comme AI Capone, 
pour fraude fiscale. Aujourd'hui âgé 
de soixante-douze ans, U purge une 
peine de dix-neuf ans de prison.- 

Dominique Dhombres 


DANS LA PRESSE 

ta 

Pierre-Luc SéguWon 
■ Comment sortir de ce véritable 
guêpier politique qu'est devenue Paf- 
firire du projet de toi sur Pimmlgra- 
tion? Alain Juppé a déjà dessiné 
deux issues possibles. Première issue, 
l'Assemblée nationale elle-même. 
Deuxième issue, à la voie pariemeD- 
taire échoue, ceHe du CûnseO consti- 
tutionnel Alain Juppé l’a évoquée 


explicitement. Lionel jospin a an- 
noncé qu’il demanderait la saisine. 
Cest alors le Conseil qui prendrait la 
responsabilité de recaler la disposi- 
tion contestée. La majorité pourrait 
ainsi montrer à son électorat qu’elle 
a fait ce qu’elle pouvait mais a dû se 
rendre à l’avis des sages. L’opposi- 
tion pourrait se targuer d'avoir fait 
appel à ces mêmes sages sans pour 
autant s’être engagée sur le sujet 
même deFimmigration. Et c’est ainsi 
que les politiques, qui dénoncent vo- 
lontiers le syndrome de la Répu- 


blique des juges, s’en remettraient 
tout aussi volontiers à ces juges pour 
pallier leur propre incapacité à déci- 
der et leurs propres ambiguïtés. 

EUROPE 1 

Alain Duhamel 

■ Madeleine Albright a beau être le 
premier secrétaire d’Etat américain 
depuis au moins vingt-cinq ans à 
parier vraiment français, elle ne pou- 
vait pas et d’ailleurs elle ne voulait 
pas tenter de surmonter en une vi- 
site les nombreux dissentiments 


franco-américains. Ils sont, on le sait 
bien, une tradition solide sous la 
V r République. Leur multiplication 
en ce moment n’en est pas moins 
impressionnante : rivalité en Afrique, 
divergence à propos de la question 
palestinienne, opposition sur le type 
de rapports à entretenir avec Hrak, 
nran ou Cuba et, surtout, confronta- 
tion sévère sur la réforme de l’OTAN 
et la défense européenne. Aucun al- 
lié des Etats-Unis n’additionne en ce 
moment un tel florilège de désac- 
cords. 


EN VUE 


■ La doyenne de l’humanité 
fêtera, vendredi 21 février, son 
I22 r anniversaire. Jeanne 
Calment a été placée, depuis le 
9 janvier, sous la curatelle de 
l’union départementale des 
associations familiales des 
Bouches-du-Rhône, afin d'être 

* protégée des tracas de la 
notoriété ». En 1996, la 
surveillante en chef de la maison 
de retraite, où la très vieille dame 
est entrée à cent dix ans, avait 
été mutée pour l’avoir poussée à 
enregistrer un compact-disc dans 
lequel elle interprétait quatre 
titres de funk-rap, techno et 
dance-music. 

■ Après la naissance, dans la nuit 
de samedi 15 à dimanche 

16 février, d'une petite fille 
conçue pour la première fois à 
partir d’un ovocyte congelé, au 
centre de stérilité et de 
fécondation de Bologne, en 
Italie, M* Elio Sgreccla, 
vice-président de l’Académie 
pontificale pour la vie, a déploré 
qu’Elena n’ait pas été procréée 
grâce à « une expérience d’amour 
total entre les parents ». Le bébé a 
été, par ailleurs, surnommé 

* l'enfant qui vient du froid ». 

■ La journaliste Christine 
Ockrent devrait publier en mars 
son autobiographie aux éditions 
Fayard. L'ancienne directrice de 
L’Express, aujourd'hui conseillère 
du groupe de presse BFM, y 
raconte sa vie « sans 
complaisance ni apitoiement » 
selon l'éditeur. 

■ La correspondance amoureuse 
et le journal de Clara Petacci, la 
maîtresse de Mussolini, ne 
seront pas accessibles avant 
2015. Les chercheurs devront 


donc patienter, conformément à 
la loi sur la protection de Ja vie 
privée, pour consulter ces 
archives concernant, en partie, la 
fin de la République de Saio. De 
rares lecteurs privilégiés ont déjà 
pu donner le ton. Clara écrivait, 
par exemple, à * Ben », en marge 
d’un dessin de la madone en 
extase : ** Notre amour fait voile 
dans l'azur du ciel. « La 
conespon dance contient six 
cents lettres de ce style. 

■ Selon les statistiques 
officielles, le montant des 
salaires impayés en Russie 
s'élève à cinquante triilions de 
roubles, soit environ cinquante 
milliards de francs. Depuis 1991. 
la natalité a diminué de 23 % et 
la mortalité a augmenté de 32 % 
dans le pays où. chaque année, a 
précisé Aleksander 
Tzaregorodzev. vice-minisire de 
la santé, il y a un million 
d’habitants de moins. 

■ Dans une récente interview au 
quotidien Halifax Chronicle 
Herald, joe Landry, sénateur du 
Parti libéral au pouvoir au 
Canada, a estimé que si Hitler 

* avait été confronté au problème 
actuel de la drogue, il aurait tué 
tout le monde et [que) ça ne lui 
aurait posé aucun problème *. 

M. Landry commentant une 
proposition gouvernementale 
visant à interdire des additifs de 
carburant, notamment le MMT, 
avait affirmé auparavant : » Si 
Hitler avait eu des doutes sur le 
MMT, if l’aurait Interdit de suite. 
Nous devrions peut-être avoir un 
peu plus de Hitler en nous. » Le 
sénateur Landry, qui doit quitter 
ses fonctions en juin prochain, 
n’avait auparavant jamais fait 
parier de lui. 
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TF 1 

16.1 S L'Homme qui tombe 
à pic. Série, jeu d’enfant 
17.10 Melrose Place. Feuteoo. 

Soupçons tous azimuts. 
182» K 2000. 5érie. 

Les voleurs de diamants. 
1835 Le Bêtisier du sport 

1 9.00 L’Or à TappeLjeu. - 
19.50 et 20.40 Météo. ., 

20.00 Journal, 

L’Image du joiir. 




France 2 

17.20 Le Prince de Bel Aie 
Sérié. Guerre froide. 

17.50 Kirk. Série. 

18.15 Madlson. Série." 

1 850 Qui est qui ? jeu. 

19.25 et 1.45 Studio Gabriel. 
Invitées: Sophie Duez, 
Danielle Thierry. 

19-55 et 2045 Tirage du Loto. 
204» journal, 

A Cheval Météo. 



France 3 

1020 Questions pour 
un champion, jeu. 
1830 Un livre, un jour. 
Un grand week-end 
à bnmfHif. 

de AsUidLnrber. 
1835 Le 19-20 

de f information. 
2000 Météo. 

20JD5 Fa si la chanter. Jeu. 
2035 Tbut le sport. 

2045 Consomag. 


20.50 


La Cinquième 

1835 Le Monde des animaux, u société des 
insectes: renvoi des papillons. 1835 Le Journal du 
temps. 

Arte 


9.00 La Panthère rose. Dessins animés. 

930 7 1/2- Chypre, un conflit d'Europe ; Profession : 
madame Pipi. 

OiOO Au coeur de lançât : la chouette et le 
hérisson. Documentaire (1997, 30 mini. 3762 
O3081/2JoumaL 


M 6 

1835 Central Park West, série- 
Le retour. 

194» Lois et Clark. Série. 

Lune de mW, 

> Métro polis. 

1934 Six minutes 
d’information. 

20J30 Notre belle famille. 

Série. Ratatouille. 

2035 Ecolo 6. Magazine- 
line île écologique. 



Canal + 

1630 Basket américain. 

Los Angeles Laiers - 
Sonies Seattle. 

1730 Carland Cross. 

Le spectre 
de lord PlumLett 
► En clair jusqu’à 21.00 
1835 Nulle part ailleurs. 
Magazine. Invités : Tîm 
Burton, Bîm Sherman. 
2030 Le tournai du cinéma. 



USHUAÎA présente 

OPÉRATION 

OKAVANGO 

Magazine. 

Madagascar, te rescapés 
duGondwana 

flOO mini 163635 

Découverte de la flore et de la 
jaune de Madagascar. 



LE CENSEUR 
DU LYCÉE D’ÉPINAL 

Téléfilm de Marc Rivière, 

avec Jean-François Balmer 

(100 mini 236616 

La vie terne d’un censeur de 

lycée reprend des couleurs 

lorsqu'il retrouve un ami 

d'enfance. 


LA MARCHE 
DU SIÈCLE 

Magazine présenté 
par Jean-Marie Cavada. 

Neuflfy.13 mai 1993: 
prise denages 1 la maternelle. 

Que sonr-fls devenus 7 

(110 min;. 601906 

2230 Journal, Météo. 



LES MERCREDIS DE L’HISTOIRE : 
LUMUMBA. LA MORT 
DU PROPHETE 


Documentaire de R. Redt (1991,60 min). 7769864 

1960, Patrice Lumumba devient président du 
Congo indépendant 1961. H est exécuté au 
Katânga. Pour évoquer ce parcours fulgurant 
Raoul Peck confronte les souvenirs, les témoins, 
la presse, les archives... 



AVENTURES 

CARAÏBES 

Téléfilm de Paolo Barzman, avec 
Va nés sa Demouv. Lune de miel J1/4J 
(105 min). 005109 

Mariés depuis une semaine, 
Linda et Lucas filent le parfait 
amour sur une plage des 
Caraïbes. 



POURVU 
QUE ÇA DURE 

Film de Michel Thfhaud. 

awc Gérard Darmon 

(19%, 85 min). 5610364 

Un motard de la police retrouve 

sa femme au bras 

d’un politicien véreux. 

2235 Flash d’information. 



COLUMBO 

Accident. 

Série <f Edouard Abrams, 

avec Peter FaBc, James Gregory 

<85 min). 6019684 

2330 WaBierTexas Ranger. 
Série- 

La grande peur d’Alex O. 
OAO et 130, 220,44» 

TF1 nuit. 

030 et 130, 5.10 

Histoires naturelles. 
Documentaire. 

2.30 L'Odyssée sous-marine du 
commandant Cousteau. Documen- 
taire. Du grand Urne aux grands lacs 
iredirf.i. UO Otés i la dériw. Série. 
ISÆ] iredW.). SJ» Musique, concert 
rS mine 


ÇA SE DISCUTE 

Magazine. Greffes d'organes : 
pourquoi manque-t-on de donneurs 7 
(110 min). 9332971 

• lire page 28 . 

020 journal, 

Bourse, Météo. 

035 Le Cercle de minuit 
Magazine. Quatre Jours 
pour Fan 2000 : Rushdie, 
un symbole de ta liberté 
bâillonnée. 

Invité : Salman Rushdie 
(70 min). 5320566 

1 JO Le ionr do Seigneur. 245 Source 
de vie (retüff.). 3,15 Rapport du loto. 
3 JO 24 heures d’Info. 3J0 Météo. 
435 Outremers, Documentaire (re* 
tfrtf., 70 min). 


UN SIÈCLE 
D’ÉCRIVAINS 

Documentaire 
de Stéphane Gaiti. 

Armand Gatti 

(50 min). 9527722 

OJB Captait) Café. Magazine 
présenté par jean-Louis 
FOulquier. Invités : Jean 
Guidant, ftjnfcy Family, JaJc 

Farinas, Véronique Rivière, 

Uptmvn (50 min). 7912198 
IX» Capitaine Furilto. série. 
145 Musique graffiti- Magazine. Polo- 
naise obus » de Frédéric Cho- 
pin ; tes CoUma d'Anacapri de Claude 
Debussy : Sonore en mi bémol majeur 
de Donwrùco scartatti. Français Ka- 
lia n, piano (20 minL 


MUSICA 

21-46 Musiques de films :ZhaoJiping 
Documentaire d'Allan Miller 
(1996, 65 min;. 9948838 

2230 Apprendre Fopéra à Pékin. 

Documentaire de Gerald Fox 

(1994,30 min). 1763074 

Visite guidée. 

2330 ► Profil : Cinéma, de notre temps. 
Akeman, autoportrait 
Documentaire de Chantal Akerman 
(1996,70 min). 6747906 

030 La lucarne : D’Est 

Film documentaire de Chantal Atanman 
(1993,110 min). 8688339 

230 La Panthère rose (redhf^ 10 min). 


58 HEURES 
D’ANGOISSE 

Téléfilm de Md Damski 

a OOmjn). 7295780 

ne fillette de dix-huit mois, 
profitant d'un moment 
d'inattention de sa mère tombe 
dans un puits désaffecté. 

0.10 Secrets de femmes. 
Magazine a. Prête à tout 
(35 mm). 7622198 

0l 45 Rock express. 

Interview de Noir Désir 
(30 min). 3742136 

LIS Best ol pop rock. î-00 Turbo (re- 
«BfT.L 125 Oh les prb !(rediff.j. 4 J0 
E x M 6 (tediff.Y. 4A5 FrêquenstacWh- 
liam Shdler. 5JS Coulisses. Patricia 
Kaas OS mini 


PAR-DELÀ 
LES NUAGES ■■ 

Film de Michelangeto Araonioni, 
avec Inès Sjstre, Kim Roar-5tuart 
(1995. «v,104 min). 7016890 
Pendant un voyage en avion et 
au cours de repérages, un 
cinéaste rêve aux histoires qu'il 
voudrait filmer. Un film inspiré 
où passe un hymne ù ia femme, 
au désir amoureux, à la vie— 
0.2Û The Killer ■ 

Film de John Woo 
(1989, 110 min). 3635440 
Un tueur à gages qui 
remplit un ultime contrat 
aveugle accidentellement 
une jeune chanteuse. 


Radio 

France-Culture 

2030 Paroles sans frontière. 
2030 Tire ta tangue. 

Le nourrisson: 
du vagissement au 
balbutiement. 

2132 Correspondances. 

22.00 Communauté 

des radios publiques 
de langue française, 
la solitùde. 

U solitude choisie. 

22.40 Nuits magnétiques. 

Uége, une cité ardente. 

(LOS Du jour au lendemain. James 
Sacré, et Jean-Jacques Viton. 0.48 
Musique: Les Cinglés du music- 
halL Journée du 13 avril 1945. Jaïme 
Plana et son orchestre. 140 les Nuits 
de France Culture Vredrff.j. 

France-Musique 

204» Concert 

présences 97. En direct de la 
salie Olîvïer-Messlaen a 
Radio-France, le Quatuor 
Saint -Lawrence. Michael 
Colins, clarinette. Œuvres de 
Hersant : Elégie pour quatuor 
a cordes (première française!. 
Prin : Quatuor 3 cordes iLa 
Barque). GoJijov : Viddishbbuk 
(première française). 

2230 Musique pluriel. 

Présences 97. 

Œuvre de Beno. 

23.07 Musicales comédies. 

Stanley Donen et Cene Kelly. 
IL 00 Jazz vivant, lazz classique et 
traditionnel par le sextetu de Fabrice 
Euliy. U» Lus Nuits de France-Mu- 
sique. 

Radio-Classique 

2Dl40 Les Soirées 

de Radio-Classique. 

il Sanf Atesio. drame musical 
de Candi. Dirigé par William 
Christie. 

Z230 Les Soirées de RaÆo-Clas- 
sique_ (Suite). Don Quichotte chez 
la Duchesse, ballet comique en trois 
actes de poismortier. 0J00 Les Nuits 
de Radio-dasaque. 


TV 5 

2000 Faut pas rêver. 

Invitée : Marthe Reflet 
Espagne : M des eaux ; 
France : billes en tête ; 
Indonésie : les casseurs de 
pierre 

(France3dul4W2A»7L 
21X0 Droit de cité. 
AufeoLtimyere 
(RTE F du 5xOJ9Ty 

2135 Météo 

des cinq continents. 
22X0 Journal (France 2L 
2235 Pulsations, la migraine 

fKTBF du l44nfl7L 
2335 Bons Baisers 
d’Amérique. 

Planète 

2035 Lumière. 

2130 Fascisme. le retour. 
22.25 Jesulin de Ub tique. 
2335 Festin à Jérusalem. 

020 Les -Ailes de France. 

Le Mirage lll (50 min). 

Animaux 

2ixo Monde sauvage. De 

l'Alaska auvAléoutienne&. 
2130 Le Vagabond. 

Lancer frapper. 

22.00 Okavango : les trésors 
du Kalahari. 

23 JW Faune ibérique. 

Le sanglier d'Europe. 

2330 Portés par le vent. 

OJ» Monde sauvage, les plus 
belles espèces. 

030 La vie des zoos. 


Paris Première 

202 » et 23.45 

20 h Paris Première. 
Invitée : Anne Roumanoff. 

Zi J» Paris mode. 

2135 et 1 30 Le J.T5- 
22.25 Le Grand Bâtit Chemin 
de Mireille. Hommage à la 
créatrice dn Petit 
Conserv a toire (50 mira- 
23.15 Marcel Marceau. 

030 Ella Fitzgerald (55 mini. 

France 

Supervision 

2035 Basket En direct. 

EuroTigue : Asvd - SévlHe 
1100 mini. 34936616 

2235 La Légende 

des sciences. Découvrit: 
2235 La Dernière Science. 

Science et ftomlères. 

2330 Le Maghreb en (Eté. 

Ciné Cînéfil 

2030 Un hommage 
à Julien Puvwiec. 

Invités : Patrice Letpoœ, 
jean-Charles Tachefla. 
Christophe Ganz, Hubert 
NiogreL 

20-40 flépé le MokoWBB 
Frim de Julien Duvroér 
0936, N, 105 min). 9492180 
2225 LeTïavail 

d'un cinéaste. _ 
julien Ouvhner (80 mini 
23^5 Boulevard ■ 

F3m de Julien DuvMer 
(I960. N.. 95 mini 49926708 


Ciné Cinémas 

2030 Quoi de neuf. Bob ? 

FUm de Frank Oz 
«1991,95 mini. 5320618 
224» Le Guépard ■■ ■ 

Film de Lu china Vhcontl 
(1962, va, 185 mlnl 

11794160 

1.10 Ciné-cinécourts. 

Invité: Pierre Etabu 

Série Club 

20^0 Le Club. 

20.45 Flash. Le charlatan. 

2135 et 130 Le Gerfaut 
2230 Zéro un Londres. 

Témoin i charge. 

23.00 Les Champions. 

Labombe. 

2335 Chapeau melon 
et Bottes de cuir. 

Le mort vivant 
0.40 Allas le Baron. 

Cheval et casaque rouge. 

Canal Jimmy 

2030 StarTrvk : 

The Next Génération. 

Le long adieu. 

21.15 Vélo. 

21 .45 Mister Gun. 

Le retour rf Humphrey. 

22.15 Chronique 

' de mon canapé. 

2230 Seinfeld. 

Gare aux consignée. 

22.45 Friénds. 

Celui qui faisait te Qea. 

23.10 Absolutely Fabulons. 

Le caisson. 


Festival 

1935 Une journée 
au Luxembourg. 

TÉléfflm de Jean Baronnet, 
avec François Boucler 
• (SS min). 56340529 

2030 Puissance 4. 

. lAeux gamins. 

Téléfilm de Paul Plancton, 
avec Manme icgiu 
(85 min). 52260093 

2135 Les Ratines du mai. 

Ttebm de Stuart Orme, avec 
Chéri e Lunghi. Derrick 
tyConnor (95 min). 57712838 
2330 Sueurs froides, a faneur, 
farceur et demi (30 minj, 


Eurosport 

154» Tennis. 

En direct Tbumoi d'Anvers 
(V Jour. 16S min). 5913068 
17.45 Basket-bafl. 

En direct. EuroSgue 
(2* tour préPmmairel : 
Panarhmaïtos-Paii-Orthez 

204» Tennis. 

En dhta. Tournoi tf Anvers 
(3* iourl (1 20 min). 797165 
224» Motors. 

23.00 Tennis. 

Tournoi de Hanovre R» Jour i 
(ISO mine 

Muzzik 


Téva 

2035 Nuits secrètes 1 

Téléfilm de Bïty Haie, 
avec Ariette DombasJe [IA] 
m min). 506985187 

2230 Murphy Brown. 

Un douloureux stage 
d'accouchement sans douleur. 

23.00 Elles s'appellent 

toutes Sarajevo reo mhiL 


Voyage 

1935 et 23-25 Chronique 
de Jacques Meunier. 
Demèfé Phûnzûa 
204» Suivez le guide. 

Ifedav, le dernier refuge ; 

La matoise du vide; 

Le musée de réventaiL 
ZL05 Carnet de route. Hawaii. 
2235 L'Heure de partie 
le Nord. 

2335 Suivez le guide ms min). 


20.15 L'Instantané 
delà dance. 

2030 Le Journal. 

21.00 Soirée 1° anniversaire 
de Muzzik : 

Deuzèdika n°2. 

23JB L’Invité. 

LizMcComb. 

QjOO Feürity Lott en concert 

t65 min). 6796681 

135 Magma. 

Concert i l’auditorium des 
Halles T 

(110 mini 4723572 


Chaînes Les films sur les chaînes 

d'information européennes 


CNN 

Information en continu, avec, en 
soirée : 30.00 et 23.00 World Busi- 
ness Today- 20-30 « 2 A 00 . 100 . 2.00 

IVprld News. Î1JJ0 Larrv King Livc. 
2230 Insighu 2330 World Sport. DJ» 
World View <00 mini. 

Euronews 

journaux toutes les demi-heures, 
avec, en soirée: 19Æ et 21.15, 0.15 
Perspective. 20.10 Sport. 20.15 No 
Comment. 20.25 et 22.20, !.<io 
Europa. 2035 et 23.45 Label Europe. 
21.40 et 22.50. Uû loiemariondl. 
21.45 Odeon. 2139 et 030 Visa. 23.15 
et 0.10 Analvsls. 23J0 Labuews- (L20 
Perspecuve I2Û mini. 

LCI 

journaux toutes les demi-heures, 
avec, en soirée : 1930 et 2030 Le 
Grand loumal. 193é er 2136, 1.12 
Bourse. 20.13 et 2035 Le ls-21. 21.10 
le loumal du monde. 21.17 et 2230 
Le loumal de l'économie. 21J6 
Cinéma. ZÎ.43 Talk culturel. 22.10 
Talk Média. 22. SO L'Invité de 
l'econornle 2330 Spore. 0.12 Sanie. 
0.15 Le Débat (15 mint. 


LES CODES DU CSA 
O Accord parental 
souhaitable. 

A Accord parental 
indispensable ou 
interdît aux moins de 12 ans. 
□ Public adulte w 
interdit aux moins de 16 ans. 


RTBF1 

21.15 Lu Colonel Chaben. Film d'Yves Angelo iW). 
110 mlnr.avec C.erard Depardieu. Drame. 

RTL 9 

2220 Daily. Fflm de Maria A. Lease tl^eo. 95 min), avec 
Denise Crosby. Honnir. 

Q.10 Les Misérables. Film de Paymond Bernard H43ï, 
100 mini, avec Hany Banr. |1/3J Une tempête sous un 
cnlne. Drame. 

TMC 

22.40 Cabriela. Film de Bruno Barteto (19*4, v.o.. 
100 mini, avec Sonia Bra^a. Comédie. 

TSR 

2225 Simne Rids. Film de Ttwmaî Caner 1.1992, lit) mml, 
auec Robert Scan Leonard. Comédie dramatique. 


Les programmes complets de radio, 
de télévision et une sélection 
du câble et du satellite sont publiés 
chaque semaine dans notre supplément 
daté dimanche-lundi. 

Signification des symboles : 

> Signalé dans ■ Le Monde 
Télévis ion-Ratfio-Multimédla ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou classique. 

♦ Sous-titrage spécial pour les sûurds 

et les malentendants. 
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Bulletins de santé 


par Pierre Georges 


PENDANT QUE te géDéraJ-pa- 
racbutiste Alexandre Lebed effec- 
tue un vol de reconnaissance du 
côté de Colorabey-les-Deux- 
Eglises, que raconte la presse 
russe ? Des horreurs, évidem- 
ment, sur l’état de santé du pré- 
sident Eltsine. Et notamment 
celle-ci, rapportée par le quoti- 
dien Komsomolskaîa Pravda : fl y 
aurait eu une scène de ménage au 
Kremlin, une sorte d’ultimatum 
lancé par l’épouse. Naïna Eltsine 
aurait demandé à Boris de démis- 
sionner au plus vite afin de ne pas 
mourir à la tâche. 

Préférant nettement un mari vi- 
vant à un président mort, la dame 
du Kremlin se serait ainsi aventu- 
I née à provoquer une énorme co- 
lère de son conjoint lui enjoi- 
gnant, selon le quotidien, d’avoir 
à se mêler de ses affaires. Et non 
de celtes de l’Etat 
Est-ce vrai ? Est-ce faux ? En 
tous cas -et même site Kremlin a 
démenti, qualifiant ('information 
de « délire complet» -, cela donne 
une idée de l'ambiance actuelle à 
Moscou. U n’est de jour où la 
presse russe ne spécule sur l’état 
de santé réel du président Les ca- 
ricaturistes sont à son chevet Les 
journalistes sont à rafîüt Un jour, 
Os rapportent que Boris Eltsine 
n’a même pas pu assister, ou si 
peu, à la fête familiale organisée, 
le I er février, pour son soixante- 
sixième anniversaire. Un autre, Qs 
ie tiennent pour incapable de sim- 
plement lire ie premier des 
soixante-dix feuillets d’un dis- 
cours destiné au Parlement 
Bref, Boris Eltsine irait mal Et 
déjà ses biographes préparent la 
scène des ortolans. Alexandre Le- 
bed, lui, va plutôt bien. Avec sa 
belle voix de basse, qui lui aurait 
naguère garanti une chaire à vie 
dans les chœurs de l’Armée 


rouge, te général en réserve fait la 
tournée des popotes françaises. 
Autrement dit des grands ducs du 
RPR et alliés. Ne pouvant être re- 
çu par le président ou le premier 
ministre français, question de 
bienséance, le visiteur a rendu vi- 
site à Charles Pasqua et rendra vi- 
site à Philippe Séguin, ainsi d’ail- 
leurs qu’à René Monory. 

C’est dite si, côté français, Ton 
prend quelques précautions et 
quelques solides bons de garantie 
sur l'avenir russe. Preuve ex- 
trême : ce pèlerinage organisé sur 
la tombe du général de Gaulle à la 
demande du visiteur. Général, me 
voici! je vous ai compris ! Ah! le 
général Lebed, auto-proclamé 
« tueur de guerres», possède ses 
classiques, n sait combien, ces 
temps-ci, il pourrait avoir à ga- 
gner à (a fréquentation des cime- 
tières. Français. Comme russes. 

La santé des grands et 1e souci 
que Ton peut en avoir conduisent 
Factuaiité sur le chemin de Pékin. 
Aux dernières nouvelles, même si 
elles sont rares, Deng Xîaoping 
n’irait pas bien. Et même très mal 
Selon ses pioches, Fétat de santé 
du patriarche rouge se serait « no- 
tablement aggravé» samedi der- 
nier; On en était là, et déjà prêt au 
pire, lorsqu'un autre communi- 
qué, des affaires étrangères 
chinoises, est venu confirmer une 
« aggravation» et, dans 1e même 
instant, affirmer une * stabilisa- \ 
tion». 

7b ut est probablement affaire | 
de sémantique sur la santé des | 
gouvernants. L'idée de ce grand 
vieillard de quatre-vingt-douze 
ans, oscillant sur un lit d’hôpital 
entre « aggravation » et « stabili- 
sation », résume fidèlement la si- 
tuation. Le pouvoir chinois 
s'exerce bien derrière le paravent 
d’une unité de soins intensifs. 


Vitrolles : Lionel Jospin 
met en cause les médias 


INTERROGÉ sur France-Inter, mardi 18 février, au sujet de la victoire 
du FN à VrtroDes, ie premier secrétaire du PS, Lionel Jospin, a affirmé 
que les « responsabilités » étaient partagées entre « la gauche et les so- 
cialistes, la droite, ainsi que les médias ». Tout en reconnaissant que le 
candidat du PS, Jean-Jacques Anglade, « n 'était pas totalement inatta- 
quable», M. Jospin s’est déclaré «fâché de voir que la presse, alors 
qu'eile se disait inquiète par le risque de la victoire du Front national, a 
passé toute la campagne d taper sur fean-facques Anglade et à épargner 
totalement le couple Mégret, avec quand même un phénomène in- 
croyable. qui est qu’un homme qui avait été déclaré inéligible pouvait 
mener campagne à travers son épouse ». « Cest quand même un phéno- 
mène de trucage, de manipulation par rapport à la démocratie, qui au- 
rait dû être mis en lumière ». a-t-il ajouté. 


Bernard Faivre d'Arcier renouvelé 


à la tête du Festival d'Avignon 


;.E CONSEIL D’ADMINISTRATION du Festival d’Avignon, présidé 
Varie-josée Roig, député (RPR) et maire d'Avignon, a proposé te 
lundi )7 février le renouvellement de Bernard Faivre d’Arcier à la di- 
rection du festival. Le ministre de la culture, Philippe Douste-Blazy, a 
donné son agrément à ce nouveau contrat, qui prendra effet en octo- 
bre 1997 pour trois ans. 

Bernard Faivre d’Arcier. ancien directeur du théâtre et des spectacles 
au ministère de la culture (1989-1992), a déjà dirigé le festival, de 1980 
à 1984 puis à nouveau depuis 1992; il en sera le directeur artistique 
Jusqu'à l'édition de l'an 2000, année où Avignon sera par ailleurs capi- 
tale culturelle européenne. D avait publiquement souhaité rester àanv 
ses fonctions, alors que la municipalité d’Avignon et l’Etat lui ont lon- 
guement et vainement cherché un autre successeur. 


■ CINÉMA: la projection dn film de Bernard-Henri Lévy, Le Jour et ta 
nuit, au festival du film de Berlin où 0 était présenté hot^compéiMon lun- 
di 17 février, a tourné au fiasco. Une partie du pubfic, formé en majorité de 
critiques et de journalistes, a éclaté de rire à la mort du héros. Des cen- 
taines de spectateurs avaient déjà quitté la salle avant la fin de la projec- 
tion. Au cours de la conférence de presse qui a suivi, Bernard-Henri Lévy, 
hué à son arrivée, a déclaré que son film, « ambitieux », se référait au ciné- 
ma « lyrique et romantique des années 1950 ». - (AFP) 


BOURSE TOUTE U BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés le mardi Ï8 février, à 10 h 15 (Paris) 
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Reprise en avril des vols 
d’Air Algérie à partir de Paris 

L'accord conclu entre les gouvernements algérien et français met fin à deux ans de suspension 


AIR ALGÉRIE va reprendre ses 
vols au départ de Paris vers l’Algé- 
rie à partir d’avril, au terme de 
près de deux ans de suspension, 
selon un accord conclu à la fin de 
la semaine dernière entre des re- 
présentants des deux pays et ren- 
du public lundi 17 février, à Paris. 
L’accord, qui prévoit dans un pre- 
mier temps trois ou quatre vols 
par Jour au départ de Roissy 1, de- 
vrait être officialisé dans quelques 
Jours par la partie algérienne. 

Un porte-parole du Quai d’Or- 
say, Yves Doutriaux, a cependant 
indiqué que les discussions qui ont 
eu lieu [a semaine dernière « dans 
une excellente atmosphère » ne 
sont «pas terminées », notam- 
ment sur 1e plan technique. « Les 
deux parties souhaitent parvenir ra- 
pidement à une solution satisfai- 
sante» permettant d'onvrir une 
liaison à partir du 1 er avril, a-t-il es- 
timé. 


séparer les fiux d’arrivée et de dé- 
part des voyageurs. Air Algérie, 
seule compagnie à relier Paris à 
Alger, avait suspendu ses vols au 
départ de Paris eu Juin 1995. La 
compagnie avait refusé le trans- 
fert de ses activités d’Orly-Süd 
vers un terminal charter de Roissy, 
pour raisons de sécurité, jugeant 
cette décision « discriminatoire ». 

Comme Air Algérie n’a pas pu 


exploiter ses lignes depuis près de 
deux ans, la compagnie a perdu 
ses droits d’autorisation de décol- 
lage ou d’atterrissage, nécessaires 
pour l'exploitation sur tous les aé- 
roports du monde. Air Algérie 
n'avait pas non plus fait de de- 
mande lots de la conférence inter- 
nationale d’attribution des cré- 
neaux qui a eu lieu à Vancouver 
cet automne : ta reprise des vols se 


Trente-trois villageois massacrés près de Blida 


HORAIRES «NON ALIGNÉS» 

La compagnie algérienne sera 
basée à l'aéroport de Roissy- 
Charles-de-Gauüe, au terminail, 
dans le seul espace où l’on peut 


Trente-trois villageois de Kerrach, près de Biida, à cinquante kilo- 
mètres an sud d'Alger, ont été massacrés dans la naît de di- 
manche 16 à lundi 17 février, ont révélé mardi, à Alger, des journaux 
qui précisent que les victimes ont été tuées à Farine blanche on brû- 
lées vives. Cette information frétait pas confirmée mardi en début 
de matinée par les services de sécurité. Selon liberté et BKhobor, 
les agresseurs ont aspergé d’essence les maisons «ciblées», avant 
d’y mettre le feu pour contraindre les habitants à sortit: Cest la pre- 
mière fois que tes groupes armés islamistes ont recours à une telle 
méthode. 

Ce nouveau massacre est intervenu alors que tes milices villa- 
geoises armées par te pouvoir ratissent la région depuis dimanche et 
appuient les opérations menées par F armée et par la police. Selon 
Liberté, soixante extrémistes Islamistes ont été tués an cours dn 
week-end à la suite (Tune antre action héliportée de Farinée algé- 
rienne, dans 1e nord-est de PAigérfe. - (AFP, Reuter.) 


fera donc avec des horaires non 
alignés, ce qui, en Jargon aéronau- 
tique, veut dire qfrûs n'auront pas 
lieu à heure fixe chaque jour. 

U dossier d'Air Algérie a 
contrarié les relations entre La 
France et l’Algérie pendant plu- 
sieurs mois, n avait notamment 
été évoqué lors de la visite à Alger, 
en juillet 1996, du ministre des af- 
fairés étrangères, Hervé de Cba- 
rette. 

Depuis juin 1995, Air Algérie 
avait redéployé ses vols au départ 
de Lyon-Satolas, Marseille et 
Charleroi en Belgique. La suspen- 
sion de ses vols an départ de Paris, 
oü réside une partie importante 
de la communauté algérienne en 
France, avait conduit des dizaines 
de milliers de voyageurs à transi- 
ter danx des conditions souvent 
difficiles par des vüles de pro- 
vince, pour se rendre dans leurs 
familles. 

Air Fiance, de son côté, a sus- 
pendu ses vols vers l’Algérie après 
l’attaque d’un des ses Airbus par 
un commando de quatre isla- 
mistes, à Alger, en décembre 1994, 
- (AFP, Reuter.) 
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Connaître le CAC-40 ou la météo; réserver un taxi ou un spectacle ; 
le 711 SVP Itineris vous accompagne partout en France (dans les zones couvertes par Itineris) 
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Alors que presque 
tout a été obtenu 
par les entreprises, 
celles-ci continuent 
de revendiquer 
des assouplissements. 
Jusqu'où ? 


La flexibilité ' 
toujours 

recommencée 


H&r ■ ;■ ji$3è> ans;' vofcFC^van- 
taffl^^Tar^HS; dé 'trdl^anD&s * 
que, de loin en loin, revient le dé- 
bat sur la flexibilité. Toujours avec 
les mêmes arguments d’ailleurs, 
qui laisseraient supposer que les 
rigidités sociales sont demeurées 
inchangées pendant tout ce temps. 
Toujours avec les mêmes réactions 
outragées, du côté des agressés, 
qui considèrent que l’attaque se- 
rait, cette fois, plus insupportable 
que les précédentes. 

Deux constats s’imposent. 
D’une part, la permanence des re- 
vendications, puisque tous les 
thèmes aujourd’hui évoqués par 
ceux qui rédament plus de sou- 
plesse dans la gestion sociale des 
entreprises figuraient déjà dans le 
catalogue mis eu avant pour la fa- 
meuse négociation de la fin 1984, 
dont l’échec n’a pas fini de pro- 
duire ses effets néfastes. Axnéna- 


gement du- temps de travail et de 
sa durée, ;6dns- supposés ï l'em- 
bauche, seuils sociaux, facilités de 
licenciement ou nouvelles formes 
d'emploi, tout y est encore, 
comme si rien n’avait été fait ou 
que la précarité n’était pas devenu 
le maître mot 

D’autre part, complètement lié à 
cette première observation, le ca- 
ractère insistant de l’exigence, une 
fois de plus justifié par l’environ- 
nement économique, qui, une 
étape à peine franchie, amène à en 
vouloir « toujours plus » dans un 
processus que l’on imagine sans 
fin. Négociée ou légalisée, l’annua- 
lisation ne suffit plus, en l’état ; de 
même que la libéralisation du 
contrat à durée déterminée, de 
Fintérim ou du travail à temps par- 
tiel ne paraît pas davantage ré- 
pondre à des demandes, insa- 
tiables. Pour autant, faut-il. 


comme le ^déclarait récemment - 
-cAlajm. Tobrhine, <£tre contre la 
flexibilité» ? Si détestable soit-il, ce 
terme qui sert d’épouvantail re- 
couvre des réalités auxquelles fl 
n’est sans doute ni possible ni sou- 
haitable de s’opposer de manière 
irréductible. Nul ne peut nier, en 
effet, la nécessité d’évolutions, et 
encore moins le besoin que 
peuvent avoir les entreprises de 
s’adapter aux conditions de la 
compétitivité, à l’instar de tout 
corps vivant Introduire de la sou- 
plesse dans des modes de fonc- 
tionnement qui risquent sinon de 
se scléroser est évidemment indis- 
pensable en situation normale. 
Cela devient une clause de suivie 
quand la mondialisation s’accélère 
et qu’fl faut sans cesse améliorer 
sa performance. 

Certes, la flexibilité fait partie 
des moyens à mobiliser, parce 


qu’elle est censée permettre l’adé- 
- quation aux critères de la concur- 
rence. Elle participe du mouve- 
ment qui, avec l'externalisation, 
impose des systèmes de gestion 
extrêmement réactifs où la préca- 
rité de l’emploi s'alimente d’une 
précarité entrepreneuriale. Pour 
tenir, une entreprise doit se recen- 
trer sur ce qui constitue le noyau 
dur de son activité et, continuelle- 
ment, procéder à des choix straté- 
giques qui l’obligent à réviser sa 
configuration initiale puis, par 
suite, à tenter de se libérer de 
contraintes sociales dues pour l’es- 
sentiel à une autre époque. 

Mais les solutions ne résident 
pas, quoi qu’on en dise, dans une 
seule flexibilité, qui serait externe, 
telle qu’eüe est actuellement dé- 
fendue par les tenants du libéra- 
lisme- fl existe d’autres réponses, 
tout aussi compatibles avec l’ob- 
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jectif, et qui tiennent dans la flexi- 
bilité interne par exemple, ou dans 
ce que Bernard Brunhes appelle 
aujourd’hui la flexibilité « partena- 
riale ». Dans la formation, avec la 
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mobilité fonctionnelle, puis sur- 
tout dans la négociation, résident 
des potentialités qui ouvrent des 
perspectives, pour peu que l'on 
veuille parier sur l’avenir, sur des 
compromis inscrits dans la durée, 
puis dans les démarches sociale- 
ment équilibrées. 

Le drame, c’est que l'on a retenu 
une hypothèse au détriment de 
toutes les autres possibilités. Au 
risque d’endommager durable- 
ment la cohésion sociale, voire de 
provoquer des dégâts irrémé- 
diables pour la société dans son 
ensemble ; le patronat, d'abord, 
leurs relais au sein de la majorité 
ensuite, persistent à vouloir don- 
ner l'impression qu'ii n’y a qu'une 
seule voie praticable. Quand bien 
même celle-ci serait prejudiciable, 
humainement, et qu'elle n’aurait 
pas offert les résultats escomptés, 
U faudrait poursuivre. 

A ce stade, et à constater la 
somme des dégâts commis sous 
couvert d’une des flexibilités pos- 
sibles. il ne nous manque plus que 
de connaître l'épilogue contradic- 
toire que découlent les Améri- 
cains. Là-bas, en Californie, un Mi- 
chael Eisner, PDG de Walt- Disney, 
peut se faire garantir par contrat 
qu’il restera à son poste jusqu'en 
2006, moyennant 750 000 dollars 
par an et 8 millions de stock-op- 
tions. C’est-à-dire que l'un des pa- 
trons les mieux payés des Etats- 
Unis obtient la garantie d’emploi 
et de revenu qu’il refuse à ses sala- 
riés au nom de la flexibilité. L’ar- 
dente obligation de souplesse se 
comprend d’autant mieux quand 
on l'applique aux autres. 

Alain Lebaube 
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Aujourd’hui huit embauches sur dix 
relèvent de dispositifs précaires 

Les contrats à durée déterminée et les missions d'intérim sont devenus 
la principale forme de recrutement 
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Les allers et retours 
de la liberté de licencier 


Depuis 1975, le dossier va de rebondissement 
en rebondissement 


S outenue pour la cir- 
constance par Nicolas 
Sarkozy, ancien ministre 
du budget du gouverne- 
ment Balladur, la requête est for- 
mulée par des représentants du 
patronat : porter à 36 mois - au 
lieu de 24 actuellement- la 
période maximale des contrats à 
durée déterminée (CDD). Objectif 
avancé? Favoriser la création 
d'emplois en coliant aux besoins 
de flexibilité des entreprises. La lo- 
gique d'une telle demande est 
celle qui prévaut depuis plus de 
quinze ans: contrats à durée dé- 
terminée, missions d’intérim, 
contrats aidés, autant de formes 
précaires de travail qui, encore 
marginales à la fin des années 70, 
se sont imposées depuis. 

A raisonner en termes de stock 
d’emplois (sur l'ensemble des ef- 
fectifs salariés), la précarité appa- 
raît comme un phénomène qui 
s’est peu à peu installé au cœur 
même de la population active oc- 
cupée. Selon l'insee, les emplois 
précaires ont représenté environ 
9 % de remploi salarié en 1996, 
contre 5.7% en 1991 et moins de 
2,S % en 1984. Cette photographie 
cache une tendance plus essen- 
tielle encore : la précarité est deve- 
nue. en un peu plus de dix ans. la 
règle dominante des flux d’em- 
plois en France. Autour d’un 
noyau dur de salariés en contrat à 
durée indéterminée (CDD, le mar- 
ché du travail se renouvelle 
chaque année - environ 4 millions 
d’embauches en 1996 - sur la base 
de * Jlux de main-d’œuvre » dont 
l’essentiel est constitué d’emplois 
précaires (CDD, intérim). Dans les 


entreprises de plus de cinquante 
salariés, en 1996. près de huit em- 
bauches sur dix se sont faites sur la 
base de contrats précaires (74 % 
pour les CDD). 

QueDe logique préside à cette 
préférence pour les formes pré- 
caires de salariat ? La même qui a 
conduit les entreprises à gérer leur 
recrutement au plus près des 
contraintes de marché. Saisonnali- 
té de certaines activités, baisses 
soudaines de commandes ou, in- 
versement, consommation subite- 


et 1 200 intérimaires , pour 5000 sa- 
lariés en CD1. « Ce volant per- 
manent d'intérimaires nous permet 
de suivre à me ies commandes ou 
d’assurer des lancements de mo- 
dèles sans avoir à nous engager du- 
rablement sur l'emploi », précise 
f eau- Pierre Gouteyron, directeur 
des ressources humaines de Ci- 
troën. 

Tout comme les effectifs sont 
devenus l’un des principaux fac- 
teurs d’ajustement de la rentabili- 
té des entreprises, la précarité des 


Contrats aidés 

Dans fa catégorie des formes temporaires de travail, U faut ajouter 
aux 790 000 contrats à durée déterminée (CDD) et 273 000 intéri- 
maires enregistrés en mars 1995 quelque 450000 « contrats aidés » 
(321 000 en 1992), qui sont en majorité des CDD (entre 12 et 36 mois). 
Il s'agit, entre antres, de l'apprentissage, des formules liées à la for- 
mation en alternance, des contrats initiative-emploi, etc. De plus, 
alors que ces dispositifs sont susceptibles de déboucher sur des em- 
bauches définitives, on s’aperçoit qu’ils conduisent en majorité à de 
nouveaux CDD. L’enquête de la Dares (février 1997) montre que les 
dispositifs des contrats aidés, qui ont concerné 320 000 personnes en 
1994, ont débouché pour l'essentiel sur des contrats précaires. 


ment relancée par des aides gou- 
vernementales : ces facteurs se 
sont traduits par des effectifs en 
accordéon. 

On trouve ainsi des entreprises 
et des groupes qui, selon leur sec- 
teur ou la période de l’année, ont 
aujourd’hui des populations de 
CDD et d’intérim qui varient entre 
15 % (Bolloré Technologies) et 
50% (Ateliers et chantiers du 
Havre) de leurs effectifs. Depuis 
des années, l'usine Citroën d’Aul- 
nay-sous-Boîs emploie entre 200 


formes de travail s’est imposée 
comme principale variable d’ajus- 
tement du renouvellement des sa- 
lariés en entreprise. 

La législation a d’ailleurs ac- 
compagné cette évolution : 1979, 
premier cadre législatif relatif pour 
les CDD, qui sera modifié à cinq 
reprises. Avec, dans chacun des 
cas, des pouvoirs publics partagés 
entre l'envie d’assouplir le disposi- 
tif pour accroître son efficacité sur 
l’emploi et la volonté d’en limiter 
les dévoiements. Et, en dépit de 


certaines volontés politiques d’en 
limiter l'usage, le recours aux CDD 
n'a cessé de progresser. Leur part 
dans l’emploi salarié est passé de 
1,5 % en 1984 à plus de 4 % en mars 
1996. Avec un changement qualita- 
tif significatif: considéré, au début 
des années S0. comme l’anti- 
chambre d’une embauche, le CDD 
est devenu, au fl] du temps, une fa- 
çon pour les entreprises de faire 
tourner des salariés précaires sur 
d’anciens postes permanents et, 
surtout, d’éviter d’assumer des 
embauches fixes, le taux de CD1 si- 
gné dans la foulée d’un CDD ne 
cessant de chuter depuis plusieurs 
années. 

L’intérim a connu une évolution 
similaire : 2,3 müti ons de contrats 
d’intérim signés en 1984, 4 millions 
en 1987 et - avec deux ruptures 
statistiques - près de 6,3 nfillions 
en 1996. Au total, l’intérim oc- 
cupait 360 000 personnes en 1996, 
contre 240000 six ans plus tôt. Là 
encore, le cadre législatif a connu 
des ajustements successifs, 
complétés - à la différence des 
CDD - par de nombreux accords 
de branche. Plus coûteux que les 
CDD, ces contrats d’intérim se 
sont révélés, dans de nombreux 
cas, être davantage adaptés aux 
besoins de flexibilité des entre- 
prises : les missions peuvent être 
renouvelées plus souvent, sur une 
période très élastique. Et de même 
que la durée moyenne des CDD 
est de quelques mois seulement, 
deux tiers des missions d’intérim 
ne dépassaient pas, en 1995, la du- 
rée d’une semaine. 

Olivier Piot 


A la recherche de contrats de plus en plus flexibles 


V oici à nouveau relancé le vieux débat 
sur l’employabilité avec les deux 
idées émises par lacques Barrot, mi- 
nistre du travail. Le 8 décembre der- 
nier, sur Europe I, ce dernier insistait sur la né- 
cessité de développer la mobilité externe. U a 
ainsi proposé la création d’un livret validant les 
compétences des salariés, d’une entreprise à 
l’autre, et également lancé l’idée du contrat de 
projet Face au tollé qu’il a suscité, le livret de 
compétence, sitôt annoncé, était enterré. Le 
ministre pensait qu’un tel document permet- 
trait aux employeurs d’apprécier l’ensemble 
des compétences d’un candidat à l’embauche, 
et non plus seulement celles s'exprimant en 
termes de qualifications et de diplômes. 

Comme le soulignait Michel de Viivilie dans 
son rapport sur la formation professionnelle 
remis à Jacques Barrot en novembre dernier, il 
est indispensable de réfléchir aux moyens de 
reconnaître les comportements et les savoir- 
faire acquis en cours de vie professionnelle. 
Mais le terme * livret >* n'est pas sans rappeler 
le * livret ouvrier » qui, de 1803 à 1890, a permis 
de contrôler et de réguler le marché de la main- 
d'œuvre (sa présentation était obligatoire lors 
de toute embauche). D'aucuns craignent qu’un 
tel dispositif, conçu pour valoriser l’expérience 
des salariés, ne se retourne contre eux. Com- 
ment éviter l’arbitraire ? Qu’inscriraient sur ce 
carnet les entreprises en cas de rupture conflic- 


tuelle du contrat de travail ? Ce n’est pas sans 
raison que Michel de Virville. secrétaire générai 
de Renault, préconisait la définition d’un réfé- 
rentiel national des qualifications. Au risque 
d’être lourd à mettre en oeuvre, celui-ci appor- 
terait la garantie d’être élaboré en concertation 
avec l’ensemble des partenaires sociaux. 

PRÉCARITÉ ACCRUE 

Deuxième piste envisagée -et cette fois-ci 
pas enterrée - par le gouvernement pour multi- 
plier les chances de trouver un emploi : le 
contrat de proieL A l’instar du contrat de chan- 
tier existant dans le bâtiment, celui-ci permet- 
trait d'embaucher une personne pour la durée 
d’une étude, d’une tâche, d’un projet ponctue! 
de l’entreprise. Son extension à d’autres sec- 
teurs est ouvertement demandée par te patro- 
nat L'Union des industries métallurgiques et 
minières (UIMM) en tête, même si cette reven- 
dication est loin de faire l’ unanimité en son 
sein. En effet nombre d’entreprises trouvent 
déjà dam les CDD et l'intérim les outils de sou- 
plesse nécessaires. 

Ce sont plutôt tes responsables de PME que 
le gouvernement cherche à contenter à travers 
un tel contrat. Le président de ia CG PME 
(Confédération générale des petites et 
moyennes entreprises). Lucien Rebuffel. ne 
prône-t-il pas «une plus grande souplesse dans 
l'embauche *? Pour lui, cette forme de contrat 


« permettrait d'embaucher pous six mois et 
même pour une semaine ». Même si ses promo- 
teurs s’en défendent, ce contrat, échappant 
aussi bien aux garanties du CDD qu’aux règles 
du licenciement, risquerait fort de se traduire 
par une précarité accrue pour les salariés. Selon 
un expert en droit du travail, il serait avant tout 
un moyen d’entériner des pratiques déjà exis- 
tantes dans certains secteurs et tendant à se dé- 
velopper. Dans l’entourage du ministre, on ne 
cache pas que ce contrat aurait avant tout une 
dimension psychologique: «// rassurerait les 
chefs d'entreprise, qui aujourd’hui hésitent à em- 
baucher une personne de crainte de ne pouvoir 
s'en séparer, car (e motif réel et sérieux de (a rup- 
ture est inscrit au contrat » 

On se souvient que le rapport Bois sonnât, re- 
mis en octobre 1995 à Alain Juppé, préconisait, 
lu» aussi, de repenser te contrat d’embaucbe ac- 
tuel et d'y substituer un contrat d’activité sus- 
ceptible d’accroître la flexibilité, tout en assu- 
rant cependant au salarié une sécurité plus 
grande qu’à travers une succession d’emplois 
précaires. D ne serait plus signé entre un em- 
ployeur et un salarié, mais lierait ce dernier 
pour une durée minimale de cinq ans à plu- 
sieurs entreprises, associations ou organismes 
de formation. Aucune suite n’avait été donnée 
à ce projet, et déjà s’en profite un autre. 

Laetitia Van Eeckhout 


D epuis une vingtaine 
d'années, la question 
des procédures de li- 
cenciement et de leur 
contrôle par l’Etat est au cœur du 
débat sur ia flexibilité. Dernier épi- 
sode en date : alors que 1e Parti so- 
cialiste a inscrit dans son pro- 
gramme le rétablissement de 
l'autorisation administrative, 
Jacques Barrot a nommé, dé- 
but février, une commission de 
cinq experts, animée par Raymond 
Soubie, chargée de <e clarifier les 
termes du débat sur les freins à 
l'emploi ». 

Le premier dispositif d’encadre- 
ment des licenciements voit le jour 
en 1975, année où Jacques Chirac, 
alors premier ministre, crée l’auto- 
risation administrative de licencie- 
ment, qu'il supprimera onze ans 
plus tard, de retour à Matignon. 
Réclamée à cor et à cri par le 
CNPF, la suppression de cette « ri- 
gidité» devait permettre de préser- 
ver ou de créer quelque 367 000 
* emplois nouveaux à contraintes 
allégées » (Enca), pour reprendre 
la formule d'Yvon Gattaz, alors 
président dn CNPF. 

PAQUETS DE NEUF 
Le patronat voyait aussi d’un 
très mauvais œil l’intrusion des 
inspecteurs du travail, chargés 
d’apprécier la nécessité écono- 
mique de mesures de licencie- 
ment Dans les faits pourtant, l’au- 
torisation administrative était 
accordée dans 95 % des cas. La 
procédure avait donc clairement 
un effet dissuasif auprès des chefs 
d’entreprise. 

Avec te recul, la disparition de ce 
dispositif n’a pas eu les effets es- 
comptés en termes de créations 
d'emplois. Les licenciements 
économiques, qui avaient grimpé 
dans un premier temps, ont rejoint 
par la suite leurs niveaux anté- 
rieurs. Solde donc nul ou presque. 

Afin de mieux amortir les licen- 
cie ment s économiques qui se 
poursuivaient, la loi du 27 janvier 
1993, dite «loi Aubry », stipule 
que «la procédure de licenciement 
est nulle et de nul effet tant qu’un 
pian visant au reclassement des sa- 
lariés s'intégrant au plan social n 'est 
pas présenté par l'employeur aux re- 
présentants du personnel». A 
l’époque, le vote de cette loi ne 
suscita pas de levée de boucliers 
de la part du patronat, qui y vit le 
moyen de remédier à la pratique 
abusive des « chèques valises ». 

Seule restriction, et de taille : la 
procédure du plan social, telle 
qu’elle est définie par la loi du 
2 août 1989, ne peut s’appliquer 
que dans 1e cas d’une entreprise 
comptant plus de cinquante sala- 
riés et licenciant au moins dix per- 
sonnes. Les abus étaient prévi- 
sibles- 

Ainsi, dès 1990, certains em- 
ployeurs indélicats prirent-ils l’ha- 
bitude de licencier « par petits pa- 
quets de neuf». De plus, le 
législateur a’a surtout rien prévu 
pour ies sept millions de salariés 
qui travaillent dans les PME de 


La course à f externalisation a métamorphosé F entreprise 


L e développement de 
l’externalisation s'est ac- 
céléré en France depuis 
ces dix dernières années. 
Dans un contexte de concurrence 
et de réduction des coûts, les 
grandes entreprises estiment qu’il 
vaut mieux se concentrer sur leur 
cœur de métier plutôt que de 
courir plusieurs lièvres à la fois. 
La pratique, largement répandue 
aux Etats-Unis et en Grande-Bre- 
tagne, a désormais convaincu 
nombre de patrons de l’Hexa- 
gone. 

Le choix de l’activité déléguée 
ou sous-traitée n'est pas le fruit 
du hasard, mais d'un arbitrage 
entre services inhérents à la 
bonne marche de l'entreprise 
- que les décideurs garderont en 
interne - et ceux qui semblent an- 
nexes - qui sortiront en premier 
du giron du groupe. Tout se joue 
donc au cas par cas, depuis l’ex- 
ternalisation des activités dites 
subalternes, comme le nettoyage, 
ia restauration ou encore le gar- 
diennage. jusqu’à celles de la 


maintenance informatique et des 
ressources humaines. Le cas de la 
Compagnie générale des eaux 
(CGE) est révélateur : ce groupe, 
qui reçoit environ 30 000 candida- 
tures spontanées par an, ne pou- 
vait pas gérer un tel flux à moins 
d’étoffer son service ressources 
humaines. Mais, considérant que 
le tri des premières candidatures 
n 'entraînerait pas de plus-value 
mais, au contraire, une charge, la 
CGE a décidé de le sous-traiter à 
un prestataire extérieur. 

Cette réorganisation structu- 
relle génère de nouveaux rap- 
ports sociaux. A deux niveaux : 
celui de la sous-traitance, mise 
sous tension extrême ; celui des 
salariés extemalisés, qui, quittant 
te giron de l'entreprise mère, font 
un saut dans l'inconnu. D'où la 
formule consacrée du noyau dur, 
entouré de cercles concentriques ; 
selon que l’on se situe sur le pre- 
mier satellite ou sur l'un des der- 
niers maillons de (a chaîne, tes 
conditions d’emploi different. Le 
sous-traitant qui fabrique, en 


toute fin de chaîne, ies boulons de 
l’équipementier automobile de 
second ordre doit répondre aux 
exigences de délais et de prix im- 
posés par l’ensemble de ses 
clients. Sans compter la pression 
des donneurs d'ordre par rapport 
aux normes ISO, etc. En un mot, 
c’est te développement de la pré- 
carité entrepreneuriale. 

VERSION ROSE 

Quelles sont les conséquences 
sociales de ce mouvement d’ex- 
ternalisation ? Certains scénarios 
finissent en happy end, assurent 
des consultants. Une entreprise 
de l’agroalimen taire, dans la- 
quelle un petit noyau de cher- 
cheurs restait dans l’ombre et 
s’étiolait, a pris la décision d’ex- 
temaliser i'ëquipe, de la transfé- 
rer dans un centre de recherches 
beaucoup pius stimulant et enri- 
chissant. 

Version rose aussi si l’on s'in- 
téresse à ia restauration collec- 
tive. Le secteur a réussi, en majo- 
rité, à professionnaliser les 


équipes qui lui ont été confiées 
dans te cadre de procédures d’ex- 
temaüsation. 

Le revers de la médaille existe. 
A commencer par les entreprises 
qui utilisent l’externalisation pour 
diminuer leurs effectifs à bon 
compte : l'astuce consiste à délé- 
guer telle activité à un prestataire 
extérieur qui gérera, quelques 
mob plus tard, la charrette. D’une 
manière générale, le passage du 
noyau dur au réseau périphérique 
modifie forcément les conditions 
de travail. L’entreprise sous-trai- 
tante est souvent de plus petite 
taille ; en-dessous de 50 salariés, 
elle est dépourvue de comité 
d’entreprise et les syndicats sont 
faiblement représentés, d’où des 
conventions d’entreprise souvent 
moins favorables. Enfin, dépen- 
dant des commandes des grands 
du secteur, les fournisseurs exté- 
rieurs sont les premiers touchés 
par la récession. 

L’entreprise n’y trouve pas tou- 
jours son compte non plus. On 
voit, depuis peu, apparaître les 


premiers effets pervers de (a 
course à l’externalisation. Délé- 
guer une activité à l’extérieur 
peut signifier en perdre la maî- 
trise, en dépit des garde-fous ins- 
crits dans les contrats signés 
entre l’entreprise donneuse 
d’ordre et le sous-traitant. Dans 
l'exemple de la CGE, les bornes 
sont claires : te sous-traitant trie 
les candidatures et constitue un 
vivier de collaborateurs poten- 
tiels, mais c’est bien la CGE qui 
ira y puiser et sélectionnera les 
heureux élus. 

Ce risque de perte de maîtrise 
peut avoir des conséquences tout 
à fait néfastes. Ayant sous-traité 
le nettoyage de ses chambres 
d’hôtel, Novotel (groupe Accor) 
s’est rendu compte des dysfonc- 
tionnements que ce choix engen- 
drait Les chambres, vitrines qua- 
lité des établissements, étaient 
moins bien nettoyées qu'en inter- 
ne. L'enseigne a donc déridé de 
réintégrer l'activité. 

Clarisse Fabre 


moins de cinquante salariés. Ré- 
sultat: * Sur les 400000 licencie- 
ments effectués en 1995, seulement 
20% relevaient d'un plan social », 
constate jean-Claude Meynet, se- 
crétaire confédéral à la CFDT. 

Sur 1e fond, la loi Aubry instaure 
un double contrôle des plans so- 
ciaux, administratif et judiciaire. 
A dminist ratif puisque l’ inspection 
du travail a le pouvoir d’établir - 
dès qu’elle a connaissance de 
l’existence d'un plan social dans 
une entreprise et, en tous cas, 
dqns un délai de huit jours - un 
« constat de carence * si eDe es- 
time insuffisantes tes possibilités 
de reclassement offertes. Le 
contrôle est aussi judiciaire 
puisque les membres du comité 
d’entreprise comme les délégués 
syndicaux peuvent désormais sai- 
sir la justice pour faire annuler un 
plan social (cas d’IBM, GEC-Als- 
thora. Danone, Vaflourec._). 

Dès lors, l'employeur doit revoir 
sa copie et recommencer (a procé- 
dure à zéro. Saisi en référé, le tri- 
bunal de grande instance (TGI) se 
prononce « non seulement sur la 
forme (respect des délais d’informa- 
tion du comité d'entreprise ~.) mais 
aussi sur le fond, ce qui revient d 
apprécier si les mesures de reclasse- 
ment proposées sont à la hauteur du 
plan », explique jean-Claude Mey- 
net 

Résultat: au seul contrôle de 
l’inspection du travail qui prévalait 
au temps de ('autorisation admi- 
nistrative de licenciement, s’est 
substitué un contrôle à double ni- 
veau. «On ctanule aujourd'hui un 
retour, partiel mais réel à l’autori- 
sation administrative et un contrôle 
judiciaire des licenciements et des 
mesures de reclassement, qui 
s'exerce avec beaucoup de sévéri- 
té», regrette-t-on au CNPF, qui 
plaide pour « l'abrogation de la loi 
Aubry et le retour au dispositif qui 
prévalait jusqu’en 1992 , 3 savoir un 
contrôle de régularité (respect des 
délais des procédures, effectué 
par l’inspection du travail ». 

ÉPÉE DE DAMOCLÈS 

« La menace dn référé pèse 
comme une épée de Damoclès sur 
le chef d’entreprise », constate 
jean-Emmanuel Ray, professeur 
de droit du travail à l’université Pa- 
ris-I Panthéon-Sorbonne, qui sou- 
ligne aussi l’autonomie des deux 
procédures : * Ainsi est-ü déjà arri- 
vé, sur un même dossier, que l’ins- 
pecteur du travail n 'établisse pas de 
constat de carence alors que le TGI, 
saisi en référé par les délégués syn- 
dicaux, a estimé insuffisantes les 
possibilités de reclassement ou vice 
versa.» Cest dire toute la dérive 
procédurière à laquelle donne lieu 
l’application de la loi Aubry, les 
syndicats (comme chez Danone) 
menant parfois une véritable ba- 
taille d’obstruction judiciaire. 

jugée trop contraignante par 
bon nombre de chefs d’entreprise, 
la loi Aubry n’en a pas moins 
contribué à améliorer le contenu 
des plans sociaux. Eüe présente 
toutefois quelques zones d'ombre 
que ia jurisprudence éclairât peu à 
peu. Sur la qualité des mesures de 
reclassement tout d’abord, la Cour 
de cassation a estimé, dans un ar- 
rêt du 17 mai 1995, que le plan so- 
cial doit comporter « une indica- 
tion sur le nombre et la nature des 
emplois*, proposés aux salariés 
susceptibles d’être reclassés, alors 
même que la loi ne fait pas expres- 
sément mention de ces deux no- 
tions nombre et « nature»). 

Surtout, la loi Aubry ne dit rien 
sur le sort du personnel licencié 
lorsque la justice annule un plan 
social : doit-il être réintégré ? Au- 
trement dit, l’annulation d’un plan 
entraîhe-t-eüe la nullité des licen- 
ciements? Dès lors, l'entreprise 
est -elle tenue de réembaucher les 
salariés? 

A cette question, la Cour de cas- 
sation, dans son arrêt rendu te 
13 tévner dernier, a répondu par 
I affirmative. Considérant que 
1 employeur (en l’occurrence la Sa- 
maritaine) n'aurait pas dû procé- 
der aux licenciements tant que la 
justice ne s’était pas définitive- 
ment prononcée, des salariés du 
grand magasin parisien sont donc 
fondés k réclamer soit des indem- 
nités. soit à être réintégrés. 

Philippe Baverel 
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Des législations successives ont beaucoup assoupli 
Paménagement du temps de travail 

Parmi les revendications non encore satisfaites, la possibilité de se passer 
de négociations préalables, dernier rempart contre les abus 
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Trop de formalités 
administratives 

De la paperasserie aux seuils sociaux, 
les griefs ne manquent pas 


E n 1984, ressentie] du dé- 
cor était déjà planté. 
L’aménagement du 
temps de travail (ATT), 
l’un des thèmes figurant au menu 
de la négociation interprofession- 
nelle engagée par les partenaires 
sociaux, avait franchi une étape 
cruciale deux ans plus tût, avec 
l'ordonnance du 16 janvier 1982. 
Celle-ci, qui fixe la durée légale 
hebdomadaire à 39 heures, intro- 
duit aussi plusieurs mesures de 
flexibilité, dont la modulation dite 
de type L Par le biais d’un accord 
d’entreprise ou de branche étendu, 
la durée hebdomadaire du travail 
peut atteindre 48 heures, à condi- 
tion que, sur un an, elle n’excède 
pas en moyenne les 39 heures. En 
clair, la logique de l’annualisation 
est entrée dans les textes. 

En réalité, l’ordonnance de 1982 
reprend les grandes lignes de l’ac- 
cord-cadre interprofessionnel du 
17 juillet 1981 que la CGT n’avait 
pas signé. Cette ordonnance, qui 
autorise en matière d’ATT les ac- 
cords dérogatoires, ouvre une 
énorme brèche que gouverne- 
ments et partenaires sociaux ne 
cesseront d’élargir au fil des ans. 
Certes, en 1984, la négociation in- 
terprofessionnelle échoue. Mais, 
dès 1986, les pouvoirs publics re- 
prennent r initiative avec la loi De- 
lebarre qui assouplit encore les 
règles de modulation, en imposant 
toutefois une contrepartie en 
termes de réduction du temps de 
travail quantifiée. Le changement 
de gouvernement en fait une loi 
mort-née. 

BATTERS D'OUTILS 

Mais un an plus tard, la loi Sé- 
guin reprend le flambeau avec la 
modulation de type n, qui ouvre 
encore plus les vannes. Un accord 
d’entreprise suffit pour faire varier 
la durée hebdomadaire jusqu’à 
44 heures (48 heures par accord de 
branche étendu). Les contreparties 
obligatoires ne sont plus quanti- 
fiées. 

En 1989, un nouvel accord inter- 
professionnel dit «de méthode» 
est signé, définissant seulement tes 
principes généraux de négociation 
de branche. En 1993. le gouverne- 
ment Balladur rouvre le dossier, 
avec la loi quinquennale qui crée la 


modulation de type m, appelée 
annualisation. De nouveaux ver- 
rous sautent Ainsi la durée du tra- 
vail peut varier jusqu’à 48 heures 
par semaine, par le biais d’un 
simple accord d’entreprise, à 
condition que la durée moyenne 
annuelle soit réduite. De 
combien ? La loi ne le précise pas. 
Certains syndicats accepteront une 
modulation en échange d’une ré- 
duction du temps de travail de 5 
minutes par semaine seulement 
Au passage, le droit d’opposition 
pour les syndicats, qui était la règle 
jusqu’alors pour les accords déro- 
gatoires, disparaît 

Au regard de cette impression- 
nante batterie d’outils, le nombre 
des accords apparaît faible. Au 
31 décembre 1996, seules 47 
branches sur 330 disposaient d’un 
accord de modulation étendu. 
Quant aux accords d’entreprise, à 
peine 3 600 ont été signés en 1995 
sur le thème de la durée du travail, 
dont seulement 19 % concernaient 
la modulation. 

fl est vrai que les salariés se mé- 
fient de ces dispositifs qui per- 
turbent leur vie personnelle. D’au- 
tant que, « au nom de ta 
sauvegarde de remploi, des syndi- 
cats en arrivent à signer n’importe 
quoi», observe Pierre Boisard, 
chercheur au centre d’étude de 
l’emploi (CEE) et auteur de L’Amé- 
nagement du temps de travail (PUF, 
« Que sais-je ? », 1996). 

En outre, dans un contexte 
économique incertain, des entre- 
prises ne souhaitent pas s’engager 
sur un volume annuel de travail 
Aussi préfèrent-elles recourir à des 
dispositifs de flexibilité plus clas- 
siques et encore plus souffles, tels 
les heures supplémentaires et le 
chômage partiel. Sans parler du 
temps partiel qui a connu un 
boom depuis 1992. 

instauré par la loi de 1973 dans 
une optique de temps choisi, fl est 
devenu, au fil des ans, un outil de 
flexibilité imposée par le jeu des 
contrats très courts et des heures 
complémentaires. L’ordonnance 
de mars 1982 en fixe lè volume 
maximal à un tiers de la durée de 
base d’un contrat Dix ans plus 
tard, ce volume est ramené à 10 %, 
mais un accord d’entreprise ou de 
branche étendu peut le porter à un 


tiers. L'indtation financière versée 
aux employeurs en faveur du 
temps partiel entre en piste la 
même année. L’abattement sur les 
charges patronales est alors de 
50% pour les contrats compris 
entre 19 heures et 30 heures par 
semaine, fl est réduit à 30 % en 
1994, mais la plage des contrats est 
élargie (entre 16 et 32 heures heb- 
domadaires). 

MODULATION SAUVAGE 

Le manque de contrôles et l’ab- 
sence de sanctions pénales sur les 
dépassements des heures complé- 
mentaires conduisent à des abus 
qui sont autant de souplesse impli- 
citement accordée. Les délais de 
prévenance pour les heures 
complémentaires ne sont pas tou- 
jours respectés. On voit aussi des 
salariés à temps partiel effectuer 
en réalité un temps plein, une par- 
tie de la rémunération étant réglée 
au noir. 

Autre outil de flexibilité indivi- 
dualisé utilisable sans accord col- 
lectif: le temps partiel annualisé 
(TPA), introduit par la loi quin- 
quennale. Cette dernière formule 
remplace le contrat de travail in- 
termittent qui, lui, devait jus- 
qu’alors faire l'objet d’un accord. 
Le contrat de TPA doit préciser les 
périodes travaillées. Mais si «fa 
nature de r activité » ne permet pas 
de les prévoir, fl suffit que l'em- 
ployeur indique, sur le contrat, les 
périodes «à /'inférieur desquelles 
[01 pourra faire appel au salarié ». 
Cette largesse conduit à des ex- 
trêmes : par exemple, des contrats 
de travail à mi-temps assortis de 
périodes de disponibilité de onze 
mois sur douze. 

Et comme si tous ces moyens ne 
suffisaient pas, la modulation 
« sauvage » s’est développée : as- 
treintes non encadrées, dépasse- 
ments de durée maximale journa- 
lière ou hebdomadaire, etc. Mais 
aussi les modulations sans accord, 
ou par le biais d'accords illégaux, 
conclus avec des éhis du personnel 
et non avec des syndicats. En 1995, 
environ 200 accords de ce type ont 
été déposés dans les directions dé- 
partementales du travail. La face 
émergée de l’iceberg, puisque leur 
dépôt n’est pas obligatoire. 

La politique des entreprises dans 


ce domaine est éclairante, comme 
le montre le jugement du 7 janvier 
1997 du tribunal de grande ins- 
tance de Besançon (Doubs), 
concernant « l'accord avec le per- 
sonnel de Weber Graphie ». En avril 
1996, cette société informe le 
comité d’entreprise de son inten- 
tion de mettre en place une annua- 
lisation du temps de travail et de- 
mande à chaque salarié de signer 
une modification de son contrat, 
les réfractaires étant menacés de 
licenciement La modulation pou- 
vait grimper à 48 heures, voire 
60 heures par semaine « avec l'au- 
torisation de l’inspection du tra- 
vail », pour une réduction annuelle 
de 12 heures. La CGT qui a saisi la 
justice a obtenu l’annulation de ce 
pseudo-accord. 

La panoplie ATT est comme on 
le voit très complète. Revendica- 
tion non encore satisfaite et donc 
réclamée par une frange de 
l’UIMM (métallurgie) : disposer 
d’« un accès direct aux assouplisse- 
ments », sans avoir à passer par la 
négociation, dernier rempart 
contre les abus. 


L e thème de la simplifica- 
tion des formalités admi- 
nistratives a ressurgi à 
l’occasion de la première 
conférence des PME, qui s’est te- 
nue, le lundi 20 janvier, à Mati- 
gnon. Depuis des années, les chefs 
d'entreprise se plaignent de ne 
pouvoir se consacrer entièrement 
au développement de leur société, 
trop pris qu’ils sont par ces tâches 
stériles et coûteuses que certains 
qualifient d’« impôtformulaire ». 

* Les entreprises de moins de dix 
salariés ont trente-cinq à quarante 
formalités obligatoires à remplir. 
Celles-ci sont liées en majorité aux 
questions sociales, et notamment à 
l’existence et à l’embauche de 
salariés. De plus, lorsque les entre- 
prises j franchissent le seuil social de 
cinquante salariés, elles se trouvent 
confrontées à un véritable mur ad- 
ministratif auquel s'ajoutent des 
charges financières importantes », 
fait remarquer la CGPME (Confé- 
dération générale des petites et 
moyennes entreprises). 

Ces dernières années la situa- 
tion a quelque peu évolué dans ce 
domaine, reconnaît-elle cepen- 
dant *11 y a eu une aggravation 
dans les années 80 avec les lois Au- 
roux, qui ont augmenté le nombre 
de documents à fournir. Puis une 
petite amélioration avec la loi quin- 
quennale de 1993 qui a permis le re- 
groupement des représentants du 
personnel au CE et des délégués du 
personnel en une délégation unique, 
diminuant par la même occasion les 
heures de représentation. » Bref, 
depuis les années 90, les pouvoirs 
publics semblent avoir pris 
conscience que * ces lourdeurs ad- 
ministratives et financières pou- 
vaient être un frein à l'embauche », 
se félicite la CGPME. 

Quelques allégements ont été 
mis en place: ainsi la loi quin- 
quennale a permis aux entreprises 
de moins de trois cents salariés de 
regrouper les informations écono- 
miques et cefles sur l’emploi dans 
un seul rapport annuel. La loi Ma- 
delin. en 1994, a contribué à sim- 
plifier les formalités liées à la créa- 
tion d’entreprise. L’instauration de 
la déclaration unique d'embauche 
a permis de rassembler en un seul 
document ce qui était contenu 
dans une dizaine. 

Bref, des améliorations il y en a 
eu, mais pas suffisamment au goût 
de la CGPME, qui défend désor- 
mais un nouveau cheval de ba- 
taille: l’extension du chèque em- 
ploi-services pour les entreprises 
de un à quatre salariés. Créé avec 
la loi quinquennale de décembre 
1993, le chèque emploi-services 
simplifie considérablement, pour 
les particuliers, les formalités 
d’embauche de salariés à domicile. 
Mise à part une expérimentation 
en Alsace à l’automne 1995 pour 
les saisonniers agricoles, le dispo- 
sitif n’a pas encore été élargi 
comme le souhaite Jacques Barrot. 
Pierre Mériaux, inspecteur du tra- 
vail représentant la CFDT au mi- 
nistère du travail, émet d’ailleurs 
les plus grandes réserves quant à 
la demande de la CGPME : « C'est 
aller vers une ultime étape de la 
marchandisation de la valeur du 
travail», précise-t-il, indiquant la 
nécessité de mettre en place des 
garde-fous solides si la mesure de- 


vait être prise : maintien du 
contrat de travail, ainsi que de la 
déclaration préalable d’embauche, 
et délivrance au salarié d'une attes- 
tation d’emploi comportant bien 
toutes les informations impartantes 
pour lui ». 

FEUILLES DE PAIE 

Si Bernard Boisson, vice-pré- 
sident de la commission sociale du 
CNPF, partage les préoccupations 
de la CGPME en ce qui concerne la 
simplification des formalités admi- 
nistratives, il rappelle avec pru- 
dence l’importance que son orga- 
nisation accorde à la négociation 
sociale dans les entreprises et pré- 
cise qu’il lui semble inutile, à la 
différence de l'UlMM, de faire 
bouger les seuils sociaux tels qu’ils 
existent actuellement. Il souhaite- 
rait plutôt un aménagement des 
franchissements de seuil : « Avant 
défaire passer une entreprise dans 
la catégorie supérieure, il faudrait 
prendre le temps de i vir si l'aug- 
mentation des effectifs est structu- 
relle ou conjoncturelle. » « Avec les 
contrats aide's qui ne sont pas 
comptabilisés dans les effectifs, ré- 
torque un contrôleur du travail, les 
chefs d'entreprise ont déjà large- 
ment la possibilité de contourner la 
législation. » 

Autre préoccupation patronale, 
la complexité de la feuille de paie 
pour toutes les entreprises, quelle 
que soit leur taille. « Il faudrait 
simplifier cet enchevêtrement de 
taux et d’assiettes dont la C SG four- 
nit un exemple notable, diminuer le 
nombre de lignes, remettre le dispo- 
sitif à plat *, insiste Bernard Bois- 
son. Le gouvernement s'est enga- 
gé à diviser le nombre de ces 
lignes par deux. Mais il serait 
étonnant que cela suffise au 
CNPF. 

Catherine Leroy 

T 

Repères 

• La flexibilité externe consiste à 
pouvoir adapter rapidement le 
niveau des effectifs de l'entreprise 
aux fluctuations de la conjoncture. 
Cet ajustement peut se faire par 
les licenciements, un recours à des 
contrats à durée déterminée et/ou 
aux intérimaires. 

L'appel à des sous-traitants est 
également un mode de flexibilité 
externe, les variations de l’activité 
de l’entreprise étant dès lors 
répercutées sur ces derniers. 

• L’adaptation aux fluctuations 
des commandes peut aussi se faire 
par la recherche d’une flexibilité 
interne. Cette démarche s'appuie 
sur des mesures portant sur 
l’organisation et le temps de 
travail (modulation, annualisation, 
temps partiel, etc.), le chômage 
partiel, ou des politiques visant 

à accroître la polyvalence et la 
mobilité des salariés à l'intérieur 
même de l'entreprise. 

Elle renvoie, dans certains cas, 
à la négociation collective au sein 
de l'entreprise. 



Francine Aizicovici 




^ Les effectifs des contrats à durée déterminée 

effectifs en milliers 



1982 84 86 88 90 91 92 93 
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Les années $0 ont mis l'entreprise 
sous l’emprise du management participatif 
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Cercles de qualité et développement personnel faisaient alors recette. 
Pas pour très longtemps 


M ême Yves Moutand 
a donné de la voix. 
Le 22 février 1984. il 
présente « Vive la 
crise ! » aux Français, sur An- 
tenne 2, dans le cadre des Dos- 
siers de l'écran, une émission cen- 
sée les aider à mieux comprendre 
l’économie. Sa prestation n'a rien 
d’étonnant: il suit tout bonne- 
ment le courant ambiant qui fait 
vivre l'Hexagone depuis le début 
des années SO, depuis l'arrivée de 
la gauche au pouvoir, au rythme 
de l’entreprise. D’ailleurs, 
l'exemple vient de haut, que l’on 
soit socialiste ou de centre droit. 
Laurent Fabius, alors premier mi- 
nistre, écrit en I9S5 dans Le Cœur 
du futur-. « que les Français partent 
à la découverte de leurs entreprises 
et de leur industrie. Qu'ils les 
connaissent mieux, que l’on sur- 
monte cette « réticence indus- 
trielle voilà une tâche qui s'im- 
pose à l'ensemble des partenaires 
sociaux.". Un an plus tard, alors 
que la cohabitation s'installe, Jean 
Arthuis, secrétaire d'état auprès 
du ministre des affaires sociales et 
de l'emploi, souhaite * faire de 
chaque Français un militant de 
l'entreprise ». L'engouement est 
réel. Et va permettre à la littéra- 
ture managériale de s'en donner à 
cœur joie. 

Plusieurs phénomènes sont à 
l'origine de cette nouvelle pas- 
sion. D'abord, l’alternance poli- 
tique va vite décevoir. Le chômage 
continue à augmenter, les hausses 
de salaire sont grignotées par l'in- 
flation, des grèves éclatent tandis 
que la mondialisation se poursuit 
* Les “ trente glorieuses" étaient bel 
et bien finies, se souvient Geoffrey 
Staines, aujourd’hui président des 
éditions Village Mondial, et dont 
le parcours - ex-président d’Inter- 
éditioas et des éditions Dunod - 
fait de lui un témoin de l’époque. 
La France était mal placée dans la 
compétition internationale et re- 
gardait avec inquiétude du côté du 
Japon, dont les performances, no- 
tamment dans ['industrie automo- 
bile. effrayaient » 


* C'était la fin de l’Etat-prori- 
dence, renchérit Hubert Landier, 
consultant et directeur de la revue 
Monogemenf et Conjoncture so- 
ciale. Le tout combiné avec une 
crise de la famille, de la religion et 
de la patrie. L 'entreprise s'est trou- 
vée propulsée à la tête de tous les 
espoirs. * L’arrivée des nouvelles 
technologies, l’enrichissement des 
tâches, l’évolution de l’organisa- 
tion de la production condamnent 
le taylorisme. U fallait inventer un 
nouveau modèle «qui fasse passer 
l'entreprise du statut de lieu central 
d'exploitation - l'idéologie marxiste 
dominante des années 70 - à celui 
de lieu de réconciliation écono- 
mique. sociale et éthique, angé- 
lisme qui va prévaloir pour ces an- 
nées Sû, explique /ean-Pierre Le 
Goff, sociologue au laboratoire 
Georges-Friedmann (CN AM- 
CNRS) et auteur du Mythe de l'en- 
treprise (La Découverte). 


L'INTELLIGENCE DE TOUS 
C’est l’époque bénie où « un 
livre sort chaque semaine et où les 
cabinets de conseil éclosent les uns 
après les autres », se souvient 
Jean-Pierre Le Goff. Deux livres 
marquent les esprits, in Search of 
excellence, en 1982, l’ouvrage de 
deux consultants de McKinsey, 
Thomas J. Peters et Robert H. Wa- 
tennan, traduit en français et qui 
sera vendu dans le monde entier à 
6 millions d’exemplaires. En 1984, 
de retour d’une mission en Cali- 
fornie et au lapon, Hervé Sérieyx, 
président d’Euréquip, alors troi- 
sième groupe de conseil français, 
et Georges Arcbïer, médecin in- 
dustriel, publient L'Entreprise du 
troisième type, qui deviendra vite 
un best-seller. Disséquant les en- 
treprises qui *. réussissent », les 
ouvrages insistent sur la nécessité 
de faire appel à l’intelligence de 
tous, alors que le taylorisme dis- 
tinguait ceux qui ordonnent et 
ceux qui exécutent. « Dans un 
monde sans frontières, où la survie 
économique est fonction de la réac- 
tivité et de la capacité d’anticipa- 
tion et d'adaptation, il était impé- 


ratif, selon Hervé Sérieyx, de 
compter sur l'initiative des salariés 
et de s’organiser pour cela. » 

La soif de concepts est insa- 
tiable. Richard Pascale, auteur de 
Managing on the edge fl990), a cal- 
culé que 24 nouvelles techniques 
de management avaient été lan- 
cées depuis les années 50 dont 
une bonne douzaine entre 1985 et 
1990. Trois thèmes font recette 
autour de l'idée majeure qu'est le 
management participatif: la qua- 
lité totale, le projet d’entreprise et 
le développement personnel. En 
1987, on dénombre 35 000 cercles 
de qualité, et 2 000 entreprises 
adhérentes à l’AFCERQ (Associa- 
tion française des cercles de quali- 
té) créée ea 1981. « Les chartes de 
qualité qui sont élaborées, explique 
Hubert Landier, le sont toujours sur 
le même principe que l’on pourrait 
résumer à l’énoncé de trois ar- 
ticles: 1. Nous aspirons à l'excel- 
lence, 2. Le client est roi, 3. Nous 
sommes une communauté combat- 
tante.» 

Les projets d’entreprise sont, 
eux, destinés à « fédérer les efforts 
de tous les acteurs d'une même col- 
lectivité v. Les agences de commu- 
nication en font leurs choux gras. 
Il faut réussir à varier les docu- 
ments, au départ, tout à fait ba- 
nals. Des numéros verts sont mis 
à la disposition des salariés qui 
pendant leur week-end auraient 
envie d’écouter la bonne parole 
distillée à moindres frais. Mais 
c’est bien avec le développement 
personnel que la frontière vie pri- 
vée-vie professionnelle devient de 
plus en plus floue. Le new âge sé- 
duit. Les cadres vont en séminaire 
en Californie grimper dans les 
arbres ou marcher sur le feu. Les 
stages « outdoors » (es font aussi 
sauter à l’élastique, et suivre les 
techniques de survie en plein dé- 
sert * On est en pleine folie, com- 
mente Jean-Pierre Le Goff, dans 
une espèce de fuite en avant qui 
renvoie à l’imaginaire. C’est le 
mythe des «perpétuels ga- 
gnants ». notamment incamés par 
Bernard Tapie. » 


Marie-Béatrice Baudet 


Quand la formation facilite les rapports 
entre donneurs d’ordre et sous-traitants 


Un projet franco-allemand vise à améliorer la coopération entre les constructeurs automobiles 
et leurs fournisseurs 


L a formation est ea train 
de conquérir un nouveau 
domaine. U s’agît pour 
des entreprises de faire 
l’apprentissage d’une situation qui 
se banalise à grande vitesse et 
dont on découvre, jour après jour, 
l'extrême difficulté : celle qui relie 
un * donneur d'ordre * à un « pre- 
neur d'ordre » dans un contrat de 
sous-traitance. Pour bien 
comprendre (e rôle que va avoir à 
jouer (a formation dans ce do- 
maine, fl est indispensable d’avoir 
en tète le contexte et les tensions 
qu’il engendre. 

A l'heure où la sous-traitance 
triomphe (huit sur dix des sociétés 
de plus de vingt salariés la pra- 
tiquent aujourd'hui), ce succès 
n’amène guère a pavoiser. L’ex- 
pression de partenariat industriel, 
utilisée un temps, est désormais 
amèrement rejetée par les sous- 
traitants qui y raient une duperie 
après y avoir mis, voilà quelques 
années, leur espoir d’accéder à 
une relation moins inégalitaire et 
plus stable avec les donneurs 
d’ordre, espoir que l’aggravation 
de la concurrence a balayé. Avec 
leur brutale franchise, ce sont en 
fait les mots de » sous-traitant » et 
de * donneur d’ordre » qui disent 
le mieux la réalité qu’ils vivent. 


GAGNANT-GAGNANT 

Pourtant, toutes ces entreprises 
ne peuvent espérer réaliser en- 
semble une production compéti- 
tive qu’en développant entre elles 
une coordination étroite. Les 
grands donneurs d’ordre en sont 
devenus conscients. Pour faire res- 
pecter par leurs sous-traitants les 
impératifis de qualité, fl leur a suffi 
de leur imposer la certification 


ISO. Mais les amener à resserrer 
leurs coûts (sans pour autant les 
étrangler) et à se mobiliser en ma- 
tière de recherche-développement 
est autrement compliqué. 

D’où le recours à une méthode 
plus élaborée : ils leur demandent 
de leur ouvrir leurs livres de 
comptes, de leur communiquer 
leurs méthodes, leur organisation, 
afin de leur expliquer comment fa- 
briquer moins cher. Un sous-trai- 
tant est souvent aussi médiocre 
gestionnaire qu’il est excellent 
technicien. Mais la méfiance est 
telle que l’offre des donneurs 
d’ordre est rejetée comme syno- 
nyme d'une mise en dépendance 
totale. Et la promesse de mettre au 
point une relation «gagnant-ga- 
gnant », c’est-à-dire où chacun 
trouvera son compte, ne rencontre 
qu’incrédulité. 

Constatant ces impasses inquié- 
tantes pour l’industrie euro- 
péenne, certains ont décidé de 
réagir. Les premiers ont été les Al- 
lemands, préoccupés par l’avenir 
de l’automobile en Basse-Saxe, où 
sont implantés Volkswagen et une 
multitude de petites sociétés tribu- 
taires de son activité. 

L’initiative est venue d’un orga- 
nisme de formation continue de 
Hanovre, BNVHS. Travaillant de 
longue date avec les responsables 
de la formation de Volkswagen et 
constatant que u beaucoup de PMI 
s'estiment incapables déformer leur 
personnel selon les nouvelles exi- 
gences des constructeurs automo- 
biles », l'un des responsables, Ffcter 
Koch, a eu l'idée d'affronter le pro- 
blème par le biais d’un projet de 
formation. 

Celui-ci souhaiterait associer 
constructeurs et PMI en les inté- 


grant dans un cadre large, sous la 
houlette d’instances neutres dont 
il serait clair qu’elles œuvreraient 
au profit de tous. Une « Associa- 
tion de porteurs du projet ». ou 
* Association de site», rassem- 
blant l’essentiel des acteurs régio- 
naux concernés et prêts à le soute- 
nir, depuis la chambre de 
commerce et d’industrie de la ré- 
gion de Hanovre jusqu’à ('univer- 
sité d'Oldenbourg, a donc été 
créée. Puis s’est constituée une 
équipe organisatrice tandis que 
BNVHS, devenue pivot de la for- 
mation, s’efforçait de donner au 
projet une dimension européenne 
en l’inscrivant dans le cadre 
d'Adapt, l'un des nouveaux pro- 
grammes d'initiative communau- 
taire (PIC). 


EFFORT TRANSNATIONAL 

Adapt a pour objet de préparer 
les travailleurs et les entreprises 
aux changements économiques 
prévisibles, à travers un effort de 
formation novateur et transnatio- 
nal Via Bruxelles, une liaison s’est 
établie entre BNVHS et le CESI, 
organisme français de formation, 
lui aussi intéressé par Adapt 

Un premier contact avec Re- 
nault a vite montré au CESI que la 
firme rencontrait les mêmes pro- 
blèmes que Volkswagen dans ses 
rapports avec ses sous-traitants. 
La région Ile-de-France s'est alors 
impliquée à son tour et l'an- 
née 1996 a vu le démarrage du pro- 
gramme baptisé « Autoform ». 

Cette première étape a été 
consacrée à une exploration des 
données du problème. Des en- 
quêtes ont été menées dans 
trente-cinq entreprises, donneuses 
et preneuses d’ordre de tous ni- 


veaux. Puis il a fallu faire circuler 
l’information recueillie, provoquer 
la réflexion. « Nous avons procédé 
d’une manière un peu artisanale, 
explique Monique Le May, chef de 
projet Autoform France. Nous 
sommes partis des besoins des PMI 
pour les expliquer aux entreprises 
plus importantes, en remontant la 
filière. Des petits déjeuners à thème 
ont été organisés pour amorcer un 
début d'échange. Que les gens aient 
accepté de se rencontrer est un évé- 
nement en soi qui prouve qu’ils ont 
reconnu notre neutralité et notre 
désir de tes aider. » 

Aujourd’hui, le projet de forma- 
tion est au point et il entre en ap- 
plication. Son contenu est très 
classique : éléments d’analyse stra- 
tégique dans le secteur de l’auto- 
mobile, facteurs de réussite des 
changements techniques, organi- 
sationnels et humains, raondialisa- 
tion_ Ces connaissances de base 
manquent en effet à la plupart de 
ces entreprises. Mais l’essentiel est 
ailleurs : D sera acquis si Ton par- 
vient à faire travailler ensemble 
sur ces sujets des gens dont la plu- 
part se considèrent actuellement 
comme des adversaires, alors 
qu’ils ne peuvent survivre qu’en 
travaillant ensemble. 

*LéS PMI sous-traitantes sont 
persuadées d’être seules à souffrir 
du système, souligne Monique 
Le May. A partir du moment où Us 
comprendront mieux que les 
contraintes de l' environnement 
économique pèsent aussi sur les 
donneurs d’ordre, un début de né- 
gociation pourra peut-être s'amor- 
cer. » Mais l'évolution de tous se- 
ra, à coup sûr, lente et difficile. 


Marie-Claude Betbeder 



Entorses douloureuses 


LE COÛT DE LA NON-ÉTHIQUE 

Revue Entreprise éthique n° 5 
120 p., 75 F. 


On pense aussi à inverser les py- 
ramides hiérarchiques avec le 
client pour président, à aplatir les 
organigrammes. Jean-Pierre 
Le Goff parie, lui, « d’organisation 
en poupées russes ». Toute visite 
d’entreprise s'accompagne alors 
d’une projection de transparents 
qui affichent de superbes dia- 
grammes, « mais dont on ne 
discute pas du contenu », souligne 
le sociologue . Le vocabulaire 
s’oriente autour du leadership, de 
la motivation « qui se fabrique », 
pour reprendre un titre d'un livre 
de l’époque. 


E valuer le coût de la non-éthique 

de la revue du Cercle d'éüuque des affaires w ’ à 

difficulté de la tâche. Pourtant elle pâment à dfe^eret 
chiffrer les dégâts de comportements lépréh^^fMvo^ 
des entreprises, et souvent sur les flnmçea » PuWg- 
Alcatel, Cogedim— Pour chaque cas, des fiches , , 

rements et leurs conséquences. Et J’analyse consacrée au «***- 
construction est éclairante. Se fixer des règles de fonctionnement et en 
cerner les bénéfices n’est évidemment pas facile. Mais on av *““ 
chemin. Comme l’écrit le consultant Patrick Ponthier. « poser la question 
de l'éthique en termes de coûts revient enfin à reconnaître à celle-ci une di- 
mension économique et à lui donner une existence concrète. Appréhender 
le phénomène éthique selon le modèle qui a prévalu dans I analyse de la 
qualité revient à passer d’une vertu supposée à une réalité mesurée ». 


L’embauche en point de mire 


LIMITES 

Ce modèle consensuel où, 
comme l'annonce, en 1985, 
Claude Archambault, directeur 
général des affaires sociales du 
CNPF, « ce sont les hommes et l’or- 
ganisation qui font la différence», 
va montrer ses (mutes finalement 
assez vite. Concrètement. «La 
plupart des groupes d'expression, 
explique Hubert Landier, n'auront 
qu'une existence éphémère puisque 
les suggestions exprimées sont soit 
refusées ou demeurent sans suite, 
l’encadrement ne souhaitant pas 
perdre ses prérogatives. » « En réa- 
lité. on a greffé du relationnel psy- 
chologique sur une culture techni- 
cienne ancienne où, bien 
évidemment, les rapports hiérar- 
chiques n’étaient pas abolis », ana- 
lyse Jean-Pierre Le Goff. 

Les « outils miracles du mana- 
gement » ne pèseront pas lourd 
quand les premières charrettes de 
cadres débuteront au début des 
années 90. Cible principale de 
l'entreprise consensuelle, ceux-ci 
vont vivre d'autant plus mal leur 
future dégringolade. Le « Vive la 
crise I» d’Yves Montand est bien 
loin. Au cinéma, on joue désor- 
mais Que les gros salaires lèvent le 
doigt!, qui raconte comment un 
patron cynique, Jean Poiré, 
adopte la technique des chaises 
musicales pour décider lequel de 
ses cadres sera licencié. 


LES 27 ACTIVITÉS POUR TROUVER SON EMPLOI 
de Georges Lemoine et Pierre liège 
Nathan, 160 p,89F. 


I l ne s’agit pas d'un recueO de recettes. Les deux spécialistes 
de l'emploi (occupant des postes de direction à l’ANPE dans 
les Deux-Sèvres) qui ont rédigé cet ouvrage, l’ont certes 
conçu comme un cahier d’exercices, mais ils fournissent 
avant tout des outils au lecteur pour lui permettre de bien se 
connaître, de « définir ses habiletés». Et cela, en lui indiquant des 
méthodes, mais aussi en lui proposant, au départ, de laisser du 
champ à son imagination; car «aujourd'hui, rêver, être créatif 
constituent la première obligation pour trouver ou retrouver du tra- 
vail ». Mettre sa vie en images ne dispense évidemment pas d’être 
ensuite plus précis dans l'« inventaire de soi », ni dans le contenu 
de ses projets professionnels. Les consens sont judicieux pour ac- 
tiver un réseau de contacts, définir «son bassin d'emplois person- 


nels », tester ses CV, évaluer ses démarches. 


L’âge de nouveaux désirs? 


TROUVER UN EMPLOI APRÈS 45 ANS 

de Dominique Bard 

Editions Rebondir, 138 p., 39 F. 


F aire un bilan, passer à l’action après avoir mené l'enquête au- 
près des entreprises, se relancer sur un marché du travail « très 
différent de ce qu’il était quand on a commencé sa vie active »-. : 
les conseils ne manquent pas pour requinquer tes « quinquas ». 
Dominique Bard, qui les a rassemblés, donne aussi tes indications de 
base sur tes droits à Findemmsation chômage, à la formation, à la re- 
traite. « Cinquante ans, écrit-il, c'est l'âge où l’on peut envisager de nou- 
veaux désirs professionnels. » A condition de bien connaître s es atouts. 


Daniel Urbain 


RENCONTRES 


• RECRUTEMENT. L’Association pour faciliter Fïnsertion professionnelle 
des jeunes diplômés (Afij) et la Oté des métiers de La Valette poursuivent 
leur programme de rencontres avec des experts et des chefs d’entreprise. La 
prochaine manifestation aura lieu le jeudi 20 février à Paris et aura pour 
thème ; « Quels modes de recrutement pour les jeunes diplômés du supé- 
rieur ? Les pratiques et leur évolution ». Quatre responsables du recrutement 
et un spécialiste de remploi répandront aux questions du public. 

Contact : Afij. TéL : 01-44-39-74-55. 


• INGÉNIEURS. Les apprentis ingénieurs de f école Ingénieurs 2000 font 
une journée portes ouvertes, le samedi 22 février, sur le campus de Mame-la- 
VaBéel^ visiteurs pourontdialog^ avec les élèves et les enseignants, par- 
ticiper à des démonstrations sur ordinateur et asàster à des manipulations en 
mécanique et en génie électrique. 

Ingénieurs 2000 est une école dfiigÊaieuis par apprentissage accesâble aux 
élèves de terminales STI et S pour rentrée en première année dans les filières 
mécanique et étearankjuefrrfbtmatique. 

Contact : MCS Communication. TéL : 01-47-48-94-14. 


• TEMPS DE TRAVAIL L’association Nouvel Equilibre organise, le mer- 
credi 26 février au Théâtre de Bouiogne-BiQancouit, un petit déjetmer-dârat 
sur le thème : « La semaine de quatre jours à la carte et la loi Robien » qui se- 
ra animé par Pierre Larrouturou, président de l'association et tngénieur- 
cod9î3 chez Andersen Consulting. Deux dirigeants d’entreprise témoigne- 
ront de leur expérience en matière aménagement et de réduction du temps 
de travail : Jean-Louis Sauvaget, directeur des relations du travail chez Rous- 
sel Udaf et Jean-Bernard Liurette, gérant de tib Informatique. 

Contact : Pierre Musso à Nouvel Équüfbre. TéL : 01-47-12-91-23. 


• TÉLÉTRAVAIL « Travailler autrement », la seconde édition du festival du 
télétravail et des télé-activités se tiendra à Serre-Chevafer, Har^ les Hautes- 
Alpes, du 20 au 22 mars 1997. Ce seront trois jours de rencontres profes- 
sionnelles et scientifiques destinées à faire le point sur les nouvelles formes 
d'organisation du travail et sur leurs implications sociales, fami«aw prtjfes- 
sionoeBes, économiques et juridiques. 

L’édition 1997 du Festival bénéficie pour la première fois du parrainage de la 
Commission européenne. EDe revêt ainsi une nouvelle dimension internatio- 
nale qui se traduit par la participation au colloque tf intervenants venus de 
onze pays différents. 

Contact : Agence Come-in. Tfl : 01-43-87-72-89. 


PRATIQUE 


• LANGUES ÉTRANGÈRES. Le centre d'information sur les langues étran- 
gères a édité un petit guide gratuit sur les diplômes pratiques en langues. Ce 

manuel recense tes principaux diplômes qu’on peut présenter sans titre préa- 
lable dans les grandes villes de France, a donne également des informations 
sur les examens, leur vocation, le niveau et les compétences requises, 1e détafl 
des épreuves, les dates des sessions, etc. 

n devrait intéresser plus paitjcufièrement ceux qui ont déjà étudié une ou 
plusieurs langues et qui veulent faire valider lems acquis. 

Contact : GCŒF. T& : Û1-42-70-49-1L 


DOCUMENTAIRE 


• APPRENTISSAGE a l’heure où le rapport de Virvflte fait le point sur 
vmgKmq ans de formation professonnefe, l'Anact (Agence nationale pour 
raméborabon des conditions de travail) publie un dossier documenSt 
« Apprentissages formels et informels dans les organisations » qui rassemble 
une collection d’articles et d’extraits d’ouvrages récents sur la question. L’ou- 
vrage est vendu par correspondance par PAnact 
Contact : Anact, à Montrouge. Tâ -. 01-42-31-4CMO. 
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Société d'Edition professionnelle 
de 1 • pian, spécialisée en fiscalité, 
droit social et droit des affaires, 
recherche dans le cadre 
de son développement un : 


Chef de Produit 

Diffusion VPC 

Au sein de notre Direction Marketing et Commerciale, vous aurez en 
charge b responsabilité de b diffusion d'une ligne de produits peu* 
correspond a n ce : ouvrages/togiciels/CD Rom... 

Responsable de pbns d'actions incluant les mailings et certaines 
documentations commerciales et publicitaires, vous : 

• Analyserez (es besoins de notre clientèle à partir de l'exploitation 
statistique de notre base de données, 

• Sélectionnerez les fichiers adéquats et rédigerez les messages 
en relation avec nos partenaires extérieurs (maquettistes, imprimeurs, 
routeurs) dons le cadre d'un pbnning défini, 

• Andyserez et commenterez les résultats de vas campagnes à b dxeefion, 

• Gérerez votre budget, 

• Proposerez toute forme d'action visant à optimiser nos ventes. 

Agé de 27/28 ans, de formation Bac + 5 (ESC, Sciences Po, Celsa, 
DESS Marketing...), votre expérience de 2/4 ans acquise dans 
l'édition, b presse, ou en agence, vous permet de bien maîtriser 
la conceptionrfédaction ainsi que les techniques de marketing direct 
dans une optique professionnelle. 

Cette fonction polyvalente est idéale pour exprimer et affirmer votre 
triple compétence : marketing, conception, rédaction. 

Merci d" adresser CV, lettre de motivations et prétentions, sous réference 
TL/97/02/LM, à UN des TROIS Ressources Humaines 
101 , rue SainVlazare - 75009 Paris. 
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ïlLSl Chef de produit 


HEC, ESSEC, ESC- 

Vous participerez à l'évolution de notre gamme 
de produits : vous prendrez en charge son suivi 
à partir de l'analyse des besoins, de la définition 
des tarifs et du choix des axes de communication. 
Responsable du suivi commercial de l'activité 
marketing direct, vous assurerez la mise en place 
des actions commerciales puis leur contrôle, et 
prendrez en charge b réalisation des différents 
outils nécessaires au reseau : études de rentabilité, 
brochures commerciales. 

Attentif ou marche et à la concurrence, vous 
suivrez de près les tendances sur le terrain pour 
proposer des nouveaux produits ou d'autres 
voies de commercialisation ainsi que les plans 
d'actions commerciales adaptés. 

De formation supérieure (HEC, ESSEC, ESC...), 
vous avez une première expérience commerciale 
ou marketing de trois à cinq ans dons le domaine 
de l'assurance et de la finance. Créatif, ouvert, 
vous êtes dote de solides qualités rédactionnelles 
et d'un excellent sens de b communication et de 
Ja pédagogie pour coopérer avec des services 
très differents au sein de l'entreprise. A l'aise 
avec les chiffres, vous êtes habitué à travailler sur 
informatique. 

Adressez votre dossier de candidature 
à Emmanuelle Babinet sous référence 6105 
Compagnie Bancaire - 5, avenue Kléber - 
751 16 Paris ou retrouvez-nous sur le web : 
www.cie- bancaire Fr 


Notre 
métier : 

simplifier Caverir 
de nos clie nts en 
leur proposant 
des produits 
d'assurance-vie, 
de prévoyance, 
d'épargne ou de 
couverture de 
retra i t e . Le goût 
de (Innovation, le 
sens de initiative et 
Couverture d ’ e sp rit 
caractérisent les 
800 coflabonrfeurs 
de notre groupe 
qui cultivent avec 
enthousiasme un 
véritable esprit 
d'entreprise, tourné 
vers l'avenir et 
l'international. 


CARDDF 

- , ' 


Compagnie Bancaire 


Hfr 4 . 




Dirigeants 


s-tat îx' 

- • 


20 millions de litres de lait pur de nos montagnes, 250 pref 
fag ù Sp- marque et des produits reconnus, une équipe de 40j 

w recherchent un manager à la hauteur ! * 

Doté d'une formation supérieure et d’une expérience sigrt 
notre univers, vous possédez les atouts d*un vrai chef d'ej 
\ Homme de défi, stratège aussi sensible à la per- i 

formance qu’à la pérennité, vous saurez : • exploiter ^ 
/ \ notre indépendance et l'authenticité de nos produits ^ 

\ comme avantages concurrentiels • optimiser les & 

ressources humaines et techniques de notre centre ^ 

de profit. fi 

Si vous êtes l’homme de la situation, prenez la responsabilité de diriger la p 

Coopérative Laitière de Chambéry. /- 




Directeur^ général 

Le Monde Economie le lundi * 

Le Monde Emploi le mardi ** 

et la rubrique 

Le Monde des Initiatives locales le vendredi 

Trois rendez-vous 

à ne pas manquer pour vos opportunités de carrière 


spusrét : .ÇLC70l f 
à Paul ae Marignÿ. 
Àbcys, BP 30, 
74290 Veyrier. 
Confidentialité 
assurée. 


CVS 



[Région Parisienne] 
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Filiale d'un groupe européen de distribution, notre société a 
connu un fort développement grâce a des outils logistiques (entre- 
pôts automatisés, livraisons sous 2*1 heures, qualité totale ...i 
et marketing (catalogues, marques distributeur, reseau, publi- 
cité nationale ...\ qui ont prouve leur efficacité. L'objectif fixe 
a la France par la holding H 3,5 Md de FF de CA, colee en 
bourse) est de doubler le chiffre d'affaires d’ici cinq ans. 

Pour se consacrer personnellement aux projets de développe- 
ment en France et dans les pays européens rattachés, notre DG 
recherche s-an véritable "bras droit" pour prendre en charge les 
aspects de la gestion «.'•pérationnelle. et supeniser 
les activités commerciales el logistiques 


4» <** 


A 35/45 ans. de formation Bac * 4. vous avez 
prouvé vos qualités de gestionnaire, de 
manager et de commercial au sein 
d'une société de distribution. 


* daté mardi 
** daté mercredi 
*** daté samedi 


Merci d'adresser 
votre dossier de 
candidature en 
précisant sur 
l’enveloppe la 
référence 697, à 
" Communiqué ", 
50 54 rue de Siliy . 
92513 Boulogne- 
Billancourt Cedex. 

I Pour faciliter 
le recrutement, 
nous insistons 
pour connaître 
vos prétentions 
et recevoir 
une photo). 
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Créer le blonde de demain, c’est le projet' 
du nouvel curateur des télécommunications. 



■" >.£e 
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CEGEIR, la pôte télécommunications 
du groupe Générale des Eaux a choisi 
d’être im opérateur Qkilbaf sur ressemble 
du territoire français. 

Ses références sur les créneaux 
actueflefrwntou^àlaOTKMrancfi: 
SFR dans le téléphone moMe. 

TamTam dans les paflers_ 
partent défà hait et fort. 
Le 1 er janvier 1998, c’est sur la téléphonie 
fixa et les télécommunications 
des entreprises que CEGETEL 
prendra une autre tfimenswi 


Assistant(e) de communication 
financière 

Rattachée) à la Direction Financière, vois assistez le Responsable 
du département Contrôle Général dans ses missions de communications 
financières internes et externes. En coordination aine la Direction 
Financière de la Compagnie Générale des Eaux, maison mère, vous 
préparez les réunions avec les analystes financiers [français et étrangers) 
et tous actualisez les notes d'informations financières. 

Voua suivez l'élaboration du rapport annuel en liaison avec la Direction 
de la Communication. Vous élabores également les supports de 
présentation des données financières destinées aux différents Conseils 
et Comités de Direction. 

Gestionnaire (école de commerce, IEP, université), vous Justifiez 
d’une première expérience ou de stages significatifs à dominante 
Marketing ou Communication, si possible- dans lé secteur financier 
ou bancaire qui vous a tamüiarisé(e) aux exigences de la fonction. 

Pariant anglais couramment, vous maîtrisez les logiciels de présentation 
courants (PowerPoint, etc.). Autonome, voua faites preuve de créativité, 
de rigueur alliées à un bon esprit de synthèse et à un excellent sens 
relationnel. 

Pour ce poste à pourvoir Ù notre siège social de La Défense, merci 
d'adresser lettre manuscrite, CV et prétentions, sous la référence LB/CM, 
à la Direction des Ressources Humaines du Groupe Générale des Eaux 
à l'attention de Mme Lassue, tour Ariane, fi place de la Pyramide, 

92088 Paris-La Défense C-edex 


3*) 



ISICA 


> 400 collaborateurs 
• implanté dans 20 villes en France 
• au service de 100 000 entreprises 
et d’un million d’actifs et de retraités 


Paris - Groupe national d’assurance paritaire - 
Retraite, Epargne et Prévoyance - 
résolument engagé dans une démarche de qualité au service de 
ses clients, recherche dans le cadre de son développement son : 

DIRECTEUR DES OPÉRATIONS 
Gestion Retraite et Prévoyance 

Spécialiste des assurances collectives, vous êtes cfun tempérament 
dynamique et positif, vous avez l’esprit d’entreprise et d’équipe, 
vous aurez à animer l’ensemble des services de gestion : 
souscription, encaissements, prestations (200 personnes). Compte 
tenu de l’importance de l’informatique dans nos métiers et de la 
complexité de nos procédures, vous devez avoir une bonne 
maîtrise des outils informatiques et un grand sens de l’organisation. 

. Merci d’adresser votre candidature 
| (sous la réf. OPM) à l’attention de 
ISICA - Direction des Relations Humaines 
? 26, rue de Montholon - 75305 PARIS CEDEX 09 





«y*?», 
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Filiale française d'un groupe international présent 
dans des domaines d'activité variés (équipements 
automobiles, techniques de communication, biens de 
consommation durables, biens de production), nous 
recherchons: 

Responsable 
Contrôle de Gestion 

En étroite collaboration avec la Direction Economique, 
vous animerez une équipe de 7 personnes chargées du 
contrôle de gestion d'un établissement industriel situé à 
Lyon. 

Ce poste s'adresse à un candidat de formation 
supérieure type ESC ayant une expérience réussie de 
3 à 4 ans du contrôle de gestion industriel et du 
management d'équipe. 

Votre future mobilité vers une autre région, votre 
excellente maîtrise de l'allemand et une bonne 
connaissance de l'anglais seront des atouts essentiels 
pour votre évolution dans le groupe. 

Merci d'adresser votre candidature sous réf. FFWXR0297 
à : ROBERT BOSCH (FRANCE) S. A. 
Service du Personnel - 32, avenue Michelet 
93404 Saint-Ouen cedex. 

0 BOSCH 


ANALYSTE 

FINANCIER 

SENIOR 


Merci 
d'adresser votre 
candidature 
sous réf. 7084/M 
à Curriculum 
6, passage 
LathuîJe 75881 
Paris cedex 18 
qui transmettra. 


Nous sommes un groupe international de premier 
plan implanté dans le secteur des biens de 
consommation de grande diffusion. Notre siège 
européen basé à Paris contrôle une dizaine de 
sociétés installées dans différents pays européens. 
CA : 1,5 Milliard de S. 

Au sein du département 'Reporting 8. Planning' 
de notre Direction Financière, vous prendrez la res- 
ponsabilité de l'ensemble des états nécessaires à la 
préparation des budgets et des plans, vous 
contrôlerez les informations reçues des 
différentes sociétés du groupe, vous participerez 
aux travaux de reporting et à la consolidation, 
vous contrôlerez la bonne exécution du planning 
et l'application des procédures et vous assisterez 
le Responsable 'Reporting & Planning* lors des 
analyses financières. 

De niveau Sup de Co ou équivalent, vous avez 
acquis une expérience de 3 à 4 ans dans un 
cabinet d'audit ou dans une société de type anglo 
saxon. Vous êtes parfaitement bilingue anglais. 


! 




de l’avant; ?;: 
de l’avenir 


Spécialiste Mid-Office shipping 


Au sein de la Direoion du Conunanx Extérieur. vous i nt é gr e ra l’équipe 
spécyisée dans les activités de shipping où vous aura en charge le suivi 
du portefeuille decrédits murantes du Groupe BNfi 
En tant que ipcdatisR: de ce domaine, vous assurera : 

- le suivi des hypothèques et aauratees (corps, machine, roque de guenc, 
P&0 des navires financés, 

- le suivi des assurances dt créancier hypothécaire, 

- la venficarioo du Traincra des engagej ne no corarac ra cb des empranteurs 
(ratios financiers, valeur d'actifs, documents comptables, contrats 
d Æaemcar-.). 

• la coordination avec les succursales de b BNP et les autres banques sur 
ces sujets. 

De formation supérieure (DESS Banque et Finance, Ecole de 
Commerce-, ), âgé d’une trentaine d'années, vous maîtrisez parfaitement 
fanons et justifie* ixnpàarivement d’une opérieace similaire de 3 4 5 ans 
aotlutie au sein d'un ëtabfeacmcat financier ou june mm psgnig imb'm. 

A b BNP, en allant de Pavant voua avez de ( avenir. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (latte uumaerùc, 

Cf} n prrtisMt la rtfhntce LMJSHIP m : BNP - ORRH 

Service Ram cernent - 80 rue Taitboiu - Sauarr d'OAéam 
75 m PARIS. 

A CHAQUE WSWNT ON DOT POUVOIR COMPTER Sim SA BANQUE. 



Vous êtes ingénieur, 
découvrez votre Monde le lundi * 

Un rendez-vous : 

« Le Monde des ingénieurs » 

- Secteurs de pointe 

-Informatique/Réseaux télécommunications 

- Ingénieurs-conseils 

- Ingénieurs commerciaux 

Carrières technologiques internationales 
dont carrières européennes 

•daté mardi 



Ffflote dYm important groupe pharmaceutique Inxemortooal, créée débat 1996, nos perspectives 4a -£wt 

nous conduisent à ta création de cette fonction-dé. - ' 


I Repérant au Directeur Générai, vota prend en efnrge dé façon opérationncle f ensemble des respofts&fttês cottô&blê. 
finantiéra et organisationneKes-Vous participez i Cébboraion des budgeo et en assurez te sutvi.Vteii 5 gérez te ‘ c Æ rerie « 
menez en place le repo r ting aux normes angjo-saxennes. 

8 A30ans,ttefernmOTnESC + DESCFouMSTCF,bfflr^anÿai*.vooeajcpâteflMacqiriMau^rf W gr»xigro4p®te?iafc s1 a| 

et/ou en abm« tfautfit vous permet d’être rapidement performant et autonome dans ce poste évolutif basé i PARIS, 

Nacre cûraa8 vous renarde de U adresser votre dossier de eantfebaure sWtîlMJffl à ETHflÇA - 7 njeVk^Hi^-CTaazuoN. 

— Ethika 
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Conseil et Audit 
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Leader du transport express aérien, 
nous recherchons un 

Manager 1 Opérations 

Banlieue nord 

Rattaché au directeur des opérations, vous gérez une équipe chargée d'assurer un service client 
maximal par une gestion rigoureuse et qualitative des enlèvements et livraisons. Vous 
optimisez et vous motivez les ressources humaines qui composent votre équipe. Le sens du 
service clientèle, la qualité et le contrôle des coûts sont vos préoccupations majeures pour 
lesquelles vous êtes prêts & vous investir totalement. 

Homme ou femme de terrain, vous avez une expérience de 3 à 5 ans de management d’une 
équipe de 10 à 20 personnes dans un contexte de service. Vos qualités relationnelles, votre 
écoute, votre esprit d'analyse et de réalisation feront la différence. Vous possédez au moins 
une formation BTS / DUT ainsi qu’une bonne pratique de la micro-informatique 
(Word/ Excel). 

La maîtrise de l’anglais courant est indispensable. 

Sachez nous convaincre de la qualité de votre expérience de gestion des hommes, et de votre 
motivation, par votre talent et votre charisme. 

Merci d'adresser votre CV + rémunération actuelle + photo + n° de téléphone à 
Michael Page Ingénieurs & Production. 3 boulevard Bineau, 92594 Levallois Perret cedex, 
ou de taper votn CV sur 3617 code Mpage sous la référence BB15922 


Michael Page Ingénieurs & Production 

Le spécialiste du recrutement Industriel 


. Il y a un moment où 

C/OnSU 113111 Andersen Consulting 

_ , s’impose... 

Business 

Process Management 


Andersen Consulting 
est le leader mondial 
du conseil avec plus 
de 44 000 collaborateurs 
dans 47 pays. 

La très farte croissance 
que nous prépayons 
dans les 5 prochaines 
années nous amène 
à nous entourer 
de nouveaux 
professionnels. 


Avec le Business Process Management (BPM), Andersen Consulting 
prend directement en charge, pour le compte de ses clients, 
la gestion opérationnelle d'un de ses départements ou d'une activité 
administrative. 

Dès la reprise de l'activité, il est important de bien déBnir nos 
engagements. Durant une période transitoire de réorganisation, 
vous évaluerez l'ensemble des activités du département extemaüsé, 
vous définirez en détail les services à assurer et les niveaux 
de performance à atteindre. Vous participerez à la mise en place 
d'une nouvelle organisation orientée « service ». 

Vous avez une expérience réussie d'au moins 3 ans de la réorga- 
nisation des départements administratifs ou financiers, de préfé- 
rence dans un cabinet de conseil ou d'audit A 26/30 ans, vous avez 
de réelles qualités relationnelles. Esprit de synthèse, rigueur 
et pragmatisme seront vos atouts pour mener à bien les projets 
qui vous seront confiés. 

L'environnement international dans lequel nous évoluons exige 
une parfaite maîtrise de l'anglais. 

Merci d'adresser votre dossier sous . 

réf. SM/Q2 à Marcella Le Blanc, ANDERSEN 

Andersen Consulting, 

55 avenue George V, 75008 Paris. V^jONSULTlNG 


http:ifwww.ac.am |?S 
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Mid-Offta 


CS) 


GartnerGroup 


Principal Consultant 

Technology and Application Strategies 


Gartner Group est un des leaders mondiaux du 
conseil informatique, proposant recherche, analyse 
et conseil sur les strategies informatiques des 
utilisateurs et des fournisseurs de produits et de 
services informatiques. 

Gartner Group a plus de 23 000 clients 
représentants plus de 6 700 sociétés partout dans le 
monde et emploie plus de I 500 personnes- dans 40 
pays. 

“Technology and Application Strategies” est une 
des branches de la très performante division conseil 
de Gartner Group. 

Reportant au Vice-Président de la branche, ce poste 
comporte les responsabilités classiques d'un rôle de 
manager molli -projet, y compris gestion des clients 
et des projets, développement commercial et 
support à la vente. Les missions classiques 
comprennent l'évaluation de l'activité informatique. 
et des technologies utilisées chez les clients et 
l'élaboration de conseils stratégiques pour une 
adaptation optimum de l'informatique aux business 
plans mis en place. 


Le candidat retenu sera probablement titulaire d'un 
MBA ou équivalent et possédera idéalement : 

□ 10 ans d'expérience au sein d'un département 
informatique ou au sein d'une société de conseil 
spécialisée en informatique. 

□ Une forte compétence sur les architectures dient- 
serveur, y compris des compétences sur UNIX, NT 
et les protocoles réseaux. 

□ Des connaissances approfondies à la fois sur les 
aspects techniques (architectures techniques, 
réseaux, infrastructures informatiques, organisation 
et financement) et les aspects fonctionnels (finance, 
production, etc.). 

□ La capacité à présenter oralement et par écrit des 
scénarios informatiques et des solutions complexes 
à des dirigeants de haut niveau. 

□ Une capacité d'analyse, une indépendance 
d'esprit et une curiosité intellectuelle de tous les 
instants. 

□ Le caractère international des missions à 
effectuer offre la possibilité de déplacements de 
courte durée et exige la capacité à rédiger et 
présenter oralement en anglais. 


Merci d'adresser CV + Photo + N° de tél + Rémunération actuelle à Alain Chéenne, Michael Page 
InformatiqiK, 3 bd Bineau, 92594 Levallois Perret Cedex ou de taper votre CV sur 3617 MPage 
sous Référence 15734. 

Michael Page Informatique 

Le spécialiste du re cr ute me nt Informatique 


DMC 


Avec un chiffre d'affaires de plus de 7 milliards de francs 
et un effectif de 9000 personnes, OMC présent dans 120 pays, 
est l 'un des premiers groupes textiles mondiaux 
dans le domaine de IbabiÜemerU et de rameublement. 
Nous recherchons aujourd'hui un 

RESPONSABLE 
ORGANISATION ET 
STRUCTURE 

Vous serez chargé de conduire des missions de nature très varice, 
dont b QnaUtc sera de contribuer de façon tangible à b performance 
des divisions françaises et étrangères du groupe. Une mission dans 
laquelle vous utiliserez l'ensemble des méthodologies propres aux 
activités de conseil en organisation : études d'org anisat ion 
" classiques " (analyses de cbazgc, rattachements hiérarchiques, outils 
de gestion), études de restructuration (AVS. réduction d 'effectifs), 
audits stratégiques et études de gestion (benchmariâng). 

Agé de 25/30 ans, vous êtes diplômé d’une grande école de gestion 
(HEC, ESSEC. ESCP) et justifiez d'une expérience de 2/3 arts de oonsefl 
généraliste ou d'auditeur intente en environnement industriel. 
La pratique courante de l'allemand et de l'anglais est Impérative. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature, en notant 
la référence 9706 sur remvlofpe, à DMG Marc Galopin, 

10 avenue ledru Xottin, 75579 Paris Cedex 12. 

BOUGER Au RYTHme de [A MODE 
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k jTilir ALT! ME est un cabinet de conseil en systèmes d'information. 

A LT I M L ALT1ME aide ses clients (Directions Générales, Directions 

Utilisatrices, Directions Informatiques) à organiser, mettre en place et 
conduire les évolutions de leurs systèmes d'information. 

Consultante expérimentés en organisation et système d’information 

Vnu* êtes diDWmés d'une mande école (X, Centrale, Supelec, HEC..). Vous avez entre 25 et 30 ans. une 
expérience de 3 à 5 ans dans le domaine du conseil en organisation et système d'information, acquise dans un 

cabinet de conseil ou en entreprise. 

Nous sommes une structure jeune, dynamique en pleine expansion. 

A» epïn d'une éouine vous aurez la responsabilité de conduire des projets, depuis l'étude d'opportunité jusqu'à 
"L-ju produit, ou des missions d'organisation. Vos compétences et votre ambition vous 
^évoluer rapidement au sein de notre cabinet 

Merd d'adresser votre dossier de candidature sous la réfiSrem» LM 18 {CV, lettre manuscrite et photo) â : 
ALTtME - Valérie LAUGIER - 8, rue des Champs - 92600 ASNI ERES-SU R.-SÉJ NE 


Cabinet de Conseil en Organisation et Systèmes d'information bancaires recherche 

Consultant Senior h/f 


Vous participerez à des projets d’organisation 
variés : Schémas Directeurs, Reengineering 
de Processus, Planification d'entreprise et 
Conduite du Changement Qualité Totale. 


Vos qualités individuelles alliant rigueur, 
créativité, adaptabilité et forte mobilité 
géographique, vous ouvriront des 
perspectives d'évolution rapide. 


> Diplômé d'une grande école (X, Centrale, > Merci d'adresser votre candidature (lettre 


Mines, HEC, ESCP. ESSEC, ...), entre 28 et 
33 ans, vous bénéficiez d’une expérience 
réussie d'au moins 3 ans dans le Conseil, et 
d'une connaissance approfondie des Crédits. 


manuscrite, CV, photo et rémunération) sous 
la référence CO/BG à Altaïr Conseil, Bruno 
Gourévitch, 33 rue Vivienne, 75002 PARIS. 

1 Altaïr Conseil — 
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Carrières Internationales 




Vous êtes au bénéfice d’une formation et d’un titre universitaire en médecine, sciences, 
économie ou droit et de quelques aimées d'expérience dans l'exploitation commerciale 
de la recherche et/ou de la protection de la propriété intellectuelle. Vous disposez d’une 
bonne connaissance du tissu économique et industriel européen. Vous pariez et écrivez 
le français, l'anglais et maîtrisez une troisième langue. 

Rattaché(e) à la direction générale vous prenez totalement en charge Tindenlification des 
innovations, l’analyse du marché et des débouchés commerciaux, la protection des 
résultats de la recherche, la prospection de clients et la négociation des contrats. 


Ce poste d’envergure stratégique offre une large autonomie et nécessite des compétences 
élevées et de réelles qualités humaines. 

Contactez-nous, nous vous garantissons la plus totale discrétion. 

BG MANAGEMENT CONSULTANTS SA 

24, avenue de CHAMPa CH-1206 Genève 
Tel 022/347.22.88 FaxG22/347.25.76 


U 


KTHAMTQAOnO A.E. 


HPOZKAHZH EKAHAQZHZ ENMM>EPONTOZ 
riA TH ©EXH TOY TEN1KOY AIEYÔYNTH 


H ■KTHMATOAOriO A-E.\ i5p06nK£ cmô TT|v EXAnviKfi Kupépvrjon V® 
oûvrQÉn wa AettoupYÎa tou EÔvikoû KnujaroAoYiw- npôKBCcai yia épyo 6EKanEVTO£:tous 
StàpKSioq kgu npoünoAoYionoû 300 5tq Spaxjjtfav. . 

H 'KTHMATOAOriO AE." êxa é6pa Tqv AOi^va. Xotoupyêî oiivKpwva Tpuq 
ISuimtaîq Outavoniaq koi 5ev unàYexcu. orny KaniYOpfa Ttov OpYavioptûv Km En^cip _ 

eupürcpou 5r|nôcnou TOpécL H Ercàpfa éxs* npooftdpei eSfiiSuœuyévo oûco orq Ajoiwjottouvqç 
épytav (project management), nou éx». cûç avnKEÎjjevo twv unxipeaidJV nou 0a npoatpépei, 
ôAàüjv kcu tt) AieûQuvori tou Tjjj'iuatoq Trjq Eraiplaq nou 0aacmelTr| SioCkhotitou épY° u 

O llpcMcmijjEvoc; tou Trfparoq Sioiicnoriq tou épyou, 9a undycrai lEpapXM 40 aTOV revuto 
AieuôuvTT^, ontpq koi a npoïorüvievoi àXûjv tojv ôàAujv tpritidttov «ai unnpeauûv Tqq A-E- 
O remàç AÆuSuvnfo 0a aanysIrcB 6Aa ra Oêficrra crro AX, 0a ewat unEuQuvoq 
uXonotnarj 6 Xmv tuîv anoçxiaetov tou at. kcu 0a avacpépsxai oro AX y\çx <5Xo ^^ aTa ’ EKr0 S 
tuv eiSiKtâv ekeîvùjv esviâiüjv yia Ta anofa to AX ne anÔQaori tou, 0a éxet opiaet yia to oKono 
aura evrETaXpévo jiéAoq tou. fj Tpfro. 2nq rajpieq apyioôiôrrjTeq kcu euSüvsq tou. riEptAap0avoyrai 
acrtfq tcüv àXAcuv koi ri KaGrjpeptvfi XsoroupYia Trjq Eratptaq, n 5»oiknon ' rov npooturaKou, rj 
cxkovojük^ ükaxsipioT] koi Eicnpo<jüjnT)çnï Ercuplaq ara rtXaloia tojv anoq>ûoEa)VTOU AX 

tlpoKeipévou va nAripctaei tn 0éan tou Tevucoû Aieuôuvtfi tnq, rj Erraipia KaXeC Touq 
evôiocpepônEvouq va anavrfiaouv arriv rxapoûaa np6oKXrj°n / ekStAiiïoti evôiatpépavToq. 


Responsable 


Oi evSKxpepôpevoi npérm: 

• Na etvai muxioûxoi AEI, f\ StrcXco^crroûxoi TTiq riyjEôartftq, i*j lodnpou lôpOparoq njq 
aXAoôanfjq. 0a Txpotiun0oûv ârovta \i& KnXœpa pnxavtMïû kqi lieraiTtuxiaKfit; 
onouSéq, i&arrepa os TO^iefq 5toû<nonq, opŸâvcoonq era>çapT^oÊtav koi oiKovojjiWüV- 

• Na éxpuv ariMavriK^ koi anoSeduwévq evrwpia umùQwou CTXsSèxpuq oe ojp&aoyô 
BtoiKrjon koi eKréXeori, ne oüyxpoveq Meeàôouq. avarrruÇuaaâv npoypappâTOv, êpYûïv 
tou Aruiooiou fi RSioraKoû Topéa 0a ouveicruxriSeî n ùnapÇn eiiœiplaq f| ouvepYaaiaq 
pe QieBvefq oûtouq f| opyaviavioûq koi iBiarrepa ae ouvatpéq aviuœ4ievo. 

• Na éxouv TouXàxurro nevraeroûq BtapKaac; npoünripeota koi epnstpta ae ôœuQwrudi 
8éor) BJDÎKJTOTjg opâôcuv otôjjüïv uipriXoO emnéSou, emcpopnoMévuv va enmjxpuv 
rouq ouvf)6etq otctv i&omKÔ TOpiéa texvikjoCk; fj eraxetpniKTUKoùq atàxpuq. 

• Naxop^ovrmâpioTOTTiveAXïTvuai kcu oyyXuo\ yXûcToa. 

H 0éon tou TevucoO AieuSuvtfi, nvainÀïipoiK; koi anoKAetotua^q anaaxôXncynq kol Ôa KaAu<p6e£ 
and crropo nou 0a avranoKptveTai orov rao ^avonoeyrucô pa9pd. ara nafxmàvw npoaàv ra. O 
TeviKÔq AieuBuvrfjq 9a npoaÂiirpBel pe auppaarj epyaofaq, opiopévou xpâvou - Tpierouq SiâpKetaç 
pe apoipfj avaXoyr| tuv npooovniïv koi ucavcrnYruv Tou, ttou 0a avnorotxpî aro ü^Joq avàXoyuv 
apo^ûv arr)v ayopà epyaoiaq. 


Dans (e cadre de son développement sur 
l'ASIE. cette entreprise du secteur 
de la santé recherche un responsable 
de recrutement 




recrutement 


ASIE 


Oi cvSttKpepépevof, npéna va anoordAouv:. 

• AvaXunKÔ Bioypaipwà &)pEÙ4K3. 

• nepcYpcxpfi tuv npoaôvruv kcu tudv ei&küjv evmeipifjv -rouq, nou a^r^ovrai. pe tt]V 
napauaa npoNrjpu^n 

• Taqjripftixni tou evatacpépovroq TOuq \ia ttjv napoùaa 86oq. 

• AôXtooT^ yjQ to Siùornpa nou 9exi>poùv avayKaio pcrâ tttv tuxôv eraXovd touç, y 10 
avâXri^ tuv KaBriKÔvTwv rouq. 

OXa Ta napanâvu aroixela, 0a 0eupn0ouv auonipûq epraoreuniai 

Oi anf|oeiq 0a anocnéXAovrai pe ouatripévn ernaroXii. nou SaTCQÇuôpopnOa' p^ffXTiiv 11/3/1997. 
an] ôæûeuvarj; 

-KTHMATOAOriO A-E-"-Tip. Bàooou 11-13, 115 21 AOHNA - TnÀ. 64«4 934, 6464 741 
(OHàKeXoïnou 6aéxpuv!ipepopn\KnanooToXfiqpcr6-tTiv 11/3/1997, Bev 6a Xrupôouv un64«V) 


Diplômé de l'enseignement supérieur, vous avez vécu en Asie 
et vous avez acquis une première expérience en entreprise. 
Vous parlez couramment l'anglais ou le mandarin, ou 
éventuellement une autre langue orientale. Disponible pour de 
fréquents voyages à l'étranger, vous souhaitez vous associer 
au développement de l'entreprise en participant au recrutement 
de son personnel. Une formation au recrutement vous sera 
assurée si vous n'avez pas déjà travaillé dans ce domaine. 
Merci de faire parvenir votre dossier complet (lettre manuscrite, 
CV et photo) sous la référence 40408 à Press Emploi, 
26 rue Salomon-de-Rothschild, 92150 Suresnes, qui nous le 


L'Union postale universelle (UPU), institution spécialisée des Nations Unies, à 
Berne, en Suisse, recherche un 


Consultant 


transmettra. 


□ Mission : Analyser les procédures et méthodes appliquées à présent par ITIFU en matière de 
traduction de documents, de traitement de texte, de reproduction et de diffusion de documents. 
Faire des propositions visant à améliorer l'efficacité, rndividueDenient et dans leur ensemble, des 
services concernés. 


□ Qualifications : Connaissance approfondie des questions linguistiques d'une organisation 
internationale et vaste expérience en matière de gestion de services de traduction et de production 
de documents. 


□ Cahier des charges : Contact : M. B. Déchanez, Bureau international de TUFU, Weltpoststrasse 
4, 3000 Berne 15, Suisse. Téléphone : +41 31 (031) 350 31 53 ; téléfax : +41 31 (031) 350 31 10. 

Date limite pour les offres de service : 28 février 1997. 


DAR/IMiC INC., 
Filiale du groupe 
américain InterTech, 
noui so nmes 
le Je?<'er mondial 
dans ia conception, 
la fabrication et 
la distribution 
des séparateurs 
de batterie. 


INGENIEUR 

COMMERCIAL 


GRANDS COMPTES 


mmmm 


mTERÏlflTIOIlflL PRODUCT IMIlflGER 


L'espnt ouvert du management de 
DARAMIC et la philosophie TQM 
jouent un rôle essentiel dans le 
succès d’un tel environnement 
dynamique et de haute technologie. 
Ce sont les résultats obtenus grâce à 
notre conception du Management 
prônant la Qualité Totale qui nous 
ont valu, en 1993, I» trophée de 
P Environnement ainsi que le 1er prix 
Qualité Alsace en 1995 et, enfin, 
le prix français de la Qualité 1996. 

Vous aurez en charge toutes les plus grandes usines de fabrication 
de batteries de l'Europe du Sud-Ouest la Grande-Bretagne, r Afrique 
du Nord Vous assurerez l'enfrère responsabilité du survi de toutes 
les actions envers vos cliems. y compris la conduite et ta COorcfcnaDon 
avec la production et le technique. 

Vous répondrez hiérarchiquement au Directeur Ventes et Marketing 
Europe basé à Hambourg. 

Ambitieux, doté d'une forte personnalité et d'un bon espnt d'équipe, 
vous êtes prêt à voyager plus de 50 % de votre temps. 

Diplômé d'une école supérieure de Commerce, vous possédez au 
minimum 3 à 4 années d'expérience dans ta vente de produits très 
techniques au niveau international. 

Vous êtes obligatoirement trilingue français, anglais, 

■Hemand L'espagnol et/ou l'itoôen serait un plus. La connaissance 
et la pratique des outils informatiques sont indfapensabtes. 

Le poste, basé è Séfestat (671 est è pourvoir très rapidement. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre * CV + photo 
* prétent ions]. Impérativement en Anglais, à DARAMIC SA 
J. G HAUTEFEULLE - BP 149 ■ 67603 SELESTAT CEDEX. 


One rf tbe wrfd's fastsst ywmg phansaBufiad axporcfioDsisseeJàng 
an hrtennSonaJ Produd Mnnogcr. Thés pas^on wi be assigned to 

As (LS. heodquorters for orientation au derretepratnl, onld tfien be 
Ktpeded to oore Wo a seâ or makefag nie in tfae ff«em Earopetm 
operation. 


Dwing tewre of tf» 115. hecdqoortefs, il» primory nspofsb&yof As 
position «fi invtiw the credion, tmi development of aü rare sJrâtegies, 
todks mri operatioml pions teqtnred for the soccessful prémarketing and 
iounch of a mqor tittnipaitic produd fcwdwrt Ae Europetm lltson (EU), 
ftior b inarkef iidnidticfion and rommetiafiration, (fis position wK be 

fnsn^errsd ond hased » Ae QJ v^wre mB îoin tfie EU nnznt^inen} 
lasnondbensâgnedfceinonagmefltnrakeîing re^JWH&lJyhiropera- 
fioad ùnpbarenlâtiofl af the proaod faanch. 


The svtasfo! candidate w31 bave 7-10 yeors of expérience œ phcmmteB- 
ticoi marketing indw&ig aî l*ast 3 years m pcaihic] racsK^emenT wfo 
wperênœ in ithe onadogy, viralogy w anlMnfecfeefcnjpoiiGcms 
BTvolving mstitirtionaf fâianiKiCBii8cal produds lar a mcqor phaimtKerïkdf 
ton. Ptwtats demadrafed sucres wah an mfernofnnai pm^ (nmdi il 


We offer wtrfwl coapensntOT, bonus, aid complète benefife podtogc. 
fbr snmewitB omsîdenilîofi, pleoss fax your cunia^tmi vflae fo the Uavfetf 
States, Attention: 'G&ttaricsSng' (310} 312*6031 


We bï tffl Equd Opponunily Empfcys 


Pour insérer votre annonce dans 
Le Monde Économie 


Le Monde Emploi 
Appelez 

Le Monde Publicité 


01-44-43-76-03 


Fax : 01-4443-77-32 
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Juristes - Ressources Humaines 



Responsable 
du personr 


Rattaché au DRH, votre mission est double : 

: 

• Opérationnelle : en tant que Responsable : 
du Personnel de notre siège, vous \ 
supervisez l'équipe Administration du j 
Personnel/Paie ainsi que les Services 1 
Généraux. 

• Fonctionnelle : vous jouez un rôle d'expert j 

en matière juridique et sociale au sein de la ) 
DRH et notamment vis-à-vis des Cheis du \ 
Personnel de nos quatre sites français. Vous ! 
êtes également en charge de l'activité j 
•Compensations and Benefits» en France et à } 
l'international (management de la rému- j 
nération et de la performance, mobilité, \ 
transferts internationaux...}. Dans le cadre de j 
ces missions, vous pourrez vous appuyer sur j 
les équipes spécialisées du Groupe. ; 


Pour ce poste dé et à forte responsabilité, 
nous cherchons un Cadre expérimenté 
(35/42 ans) avec à son actif une expérience 
réussie d'encadrement d'un Service 
Administration du Personnel/Paie (minimum 
5 ans) et des compétences «Compen- 
sations and Benefits» acquises dans un 
environnement exigeant et internationnal de 
type anglo-saxon. Une formation initiale 
supérieure, un anglais courant ainsi que de 
très grandes qualités relationnelles sont 
indispensables. 

Merci d'adresser votre candidature | lettre 
manuscrite. CV. et prétentions! sous la 
référence VL2M à notre conseil. INFRAPLAN 
83, boulevard Raspaii, 7500c PARIS. 
Fax: 01.45.44.07.42. 



L'expertise juridique au service 
de l'Innovation et 
de la Communication 


HSD Ernst & Young, Société d' Avocats est parmi les tout premiers cabinets d'avocats 
d'affaires français. Pour renforcer notre "Centre Innovation et Développement 
Produits'', dont la vocation est : 

■ d'optimiser les méthodes et outils du partage des connaissances et de la capitalisation 
du savoir-foire entre les avocats, 

• de développer et assurer le promotion de solutions juridiques et fiscales innovantes 
destinées à nos dîents ; 
nous recherchons un 


Juriste h/f 


■ A 30 ans environ, diplômé d'un troisième 
cyde de droit et/ou dune grande école, vous 
avez une solide expérience diversifiée depuis 
au moins 6 ans. dans l'édition, dans un cabinet 
d’avocats ou en entreprise. 

■ Vfous avez le sens de la recherche, de 
l'innovation et de la méthode. 

■ Vous avez la capacité d'analyser votre 
environnement et d'en suivre les évolutions, 
tf anticiper les besoins du marché et d'élaborer 
des solutions pragmatiques adaptées. 


■ Vos qualités de rédacteur sont reconnues. 

■ Dynamique, enthousiaste, très organisé, vous 
avez d* excellentes qualités relationnelles et vous 
attachez de l'importance à b communication. 
Nous vous offrons r opportunité de rejoindre 
ce centre opérationnel de recherche et 
développement, au sein d'un cabinet d'avocats 
international en forte expansion. 

La maîtrise de l'anglais et des outils informa- 
tiques (logiciels standards et bases de données) 
sera un atout supplémentaire. 

Nous vous remercions d'adresser votre candidature (lettre de motivation manuscrite. CV et photo) 
sous b référence CIDP2/97 à : Sandrine GIBERT - HSD Emît & Young - Tour Manhattan - Cedex 2 1 
92095 PARIS LA DEFENSE 2 


HSD Ernst & \buNG 

SOCIÉTÉ D'AVOCATS 


f 

1 


Office notarial de tout premier plan 
recherche son 

Responsable 

Fiscal 

Paris 

Au sein d'une équipe de notaires dynamiques et ayant déjà 
de solides connaissances en fiscalité, vous vous verrez 
confier l'étude de montages complexes pour la clientèle de 
l'Office composée de particuliers et d'entreprises 
importantes. 

Agé de 30/35 ans. titulaire d'une formation supérieure en 
fiscalité (ENL DESS, DJ CE, HEC Majeure fiscale), vous 
avez acquis une expérience d'environ 5/10 ans. 

Excellent fiscaliste, vous êtes doté d'une grande ouverture 
d'esprit et d'un charisme vous permettant de développer 
une clientèle. La maîtrise de l'anglais est essentielle. 

Merci d'adresser CV + photo + n° de tél + rém. actuelle à 
Stéphanie Dm. Michael Page Tax & Legal, 
3 bld Bineau, 92594 Levalloi s-Perret Cedex ou de taper 
votre CV sur 3617 code MPage icmrtr ■ sous 
référence SD 15699 


Société holding française d'un important groupe de participations 

recherche un 

Fiscaliste 


Paris 

D’une manière générale, vous avez 
vocation à assister le Directeur Fiscal sur 
l'ensemble des dossiers fiscaux de la 
Société. 

A ce titre, vous contribuez principa- 
lement à la gestion de plusieurs périmètres 
d'intégration et à la détermination de la 
politique fiscale de la Société. Vous 
intervenez également en amont des 
opérations initiées par la Direction 
Générale afin d'identifier et d’optimiser 
l'ensemble des risques fiscaux. 

Véritable conseil, vous répondez en outre 
à l'ensemble des questions d'ordre fiscal 
qui sont posées. 

Enfin, vous participez aux travaux des 
différentes instances représentatives dont 
la Société est adhérente. 


Agé de 28/30 ans. de formation 
juridique ei fiscale supérieure tDEA. 
DESS, DJCE), vous avez de bonnes 
connaissances comptables et justifiez 
d'une expérience de trois ans environ 
acquise idéalement au sein d’une 
structure de conseil. 

La nuûtrise de V anglais et de V outil 
informatique est requise. 

Merci d’adresser lettre manuscrite + 
CV + photo + n° de téléphone + rém. 
actuelle à Christophe Blanc. 
Michael Page Tax & Legal. 
3 bd Bineau 92594 Levallois- 
Perret Cedex ou de taper votre 
CV sur le 3617 code MPage 
iCnmtUfA-cmiM sous réf. CB 15785 




w: 


r-.t 


Michael Page Tax & Legal 

Le spécialiste du recrutement Juridique et Fiscal 


Michael Page Tax & Legal 

Le spécialiste du recrutement Juridique et Fiscal 


INFORMATIQUE ET TÉLÉCOMMUNICATIONS j 

CONSULTANT EN RECRUTEMENT 

Cabmci conseil spécialisé, nous avons acquis une fone notoriété dans la recherche et l'évaluation des 
Ingénieurs et des Cadres du domaine des Hautes Technologies (Electronique. Informatique, 
Télécommunications...). 

Pour faire face à notre croissance, nous souhaitons intégrer au sein de notre équipe un nouveau Consultant, 
dom la mission sera de développer et fidéliser une clientèle de noire domaine d'intervention, principalement 
constituée de grands comptes utilisateurs des systèmes d'information et d’opérateurs de télécommunications j 

Diplôme d'une grande Ecole d'ingénieurs ou de Commerce, maîtrisant parfaitement l'anglais, vous avez acquis J 
une expérience confirmée en recrutement ou en management de rentre de profit sur res marchés. J 

Si vous souhaitez aujourd'hui évoluer progressivement vers une postion de partner, 
merci d’adresser lettre de candidature eL CV complet, sous référence 393D. a : 

JSA - Jacques Scarinoffct Associés - 10, avenue Matignon - 75008 Paris. 



Kienbaum und Partner (numéro 1 du borateure et 400 WF de CA), assiste depuis humaines. Le groupe recherche pour 
recrutement en Allemagne!, groupe plus tis 50 ans ses clients dans b geriion, ses activités en France un : 
international de conseil (300 colle- l'organisation et le conseil en ressources 


Consultant confirmé 


Agé de 30/35 ans, de formation supérieure 
et, de préférence, diplômé en psychologie, 
vous possédez impérativement une expé- 
rience d'au moins 6 ans, acquise aussi 
bien en entreprise qu'en cabinet conseil, 
dans le domaine des ressources humaines 
ou de la formation. Vous connaissez 
parfaitement les parëcuûrrtBs du marché 
français du conseil en ressources 


humaines et êtes aussi à l'aise dans un 
cadre international ; vous saurez vous 
intégrer dans une équipe multiculturelle 
et dynamique. Après une formation à nos 
méthodes, vos capacités relationnelles et 

|K| 

Kienbaum 

irnemaucmal tpkxjwçcs humains 


commerciales vous permettront de mener 
a bien vos missions. 

La maîtrise de l'anglais et de l'allemand 
est indispensable. 

Merci d'adresser votre candidature (CV. 
lettre de motivation et photo), sous réf. 
38885, â Regina CSncttamps, Kienbaum SA. 
13 bd Mateaherbes, 75008 Paris. 


Cummersbach. Düsseldorf. Berlin. Dresde. Franc Ion. Hambourg, Hanovre, Karlsruhe, 
Munich. Stuttgart, Pans. Prague. Vienne, Zurich. San Francisco, San Pailla, Johannesburg. 
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REPRODUCTION INTERDI7E 


Juristes - Ressources Humaines 


Notre hebdomadaire appartient à un paissant groupe 
international de presse et d'édition. En plus de 40 ans, nous 
avons acquis par notre professionnalisme et notre rigueur 
une place prépondérante sur le marché de l'actualité sociale. 
Nous recherchons aujourd'hui un 



Vous suivrez des thèmes aussi diversifiés que l'emploi, la 
protection sociale, le droit des étrangers. l'Europe sociale, 
la politique de la ville... Vous analyserez et commenterez les 
textes législatifs, rédigerez des synthèses sous forme de brèves 
ou de dossiers juridiques. Vous suivrez également 
les conférences de presse. 

A 30/35 ans. de formation DESS/DEA de Droit Social avec 
si possible une bonne connaissance du Droit Administratif, 
vous possédez une solide expérience du secteur social acquise 
dans un organisme de protection sociale, une association de 
solidarité, chez un éditeur juridique ou au sein d'un support 
de presse spécialisée. Vous avez démontré de solides capacités 
rédactionnelles. 

Un vrai goût pour l'actualité, pour la rédaction juridique et 
pour l'action sociale seront des facteurs déterminants. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature en précisant 
T r ~rr ? L ~ . -' vos prétentions, à notre Conseil j 
9 'j n ORNICAR. 28 rue de la Trémoille. j 

& ~ 'v = 75008 Paris, en notant la réf. A/1239 \ 

sur l’enveloppe. 


u <;œu; 

DE I; ÉCONOMIE! 
TOIT t N 
l'MYF.Kÿ DE 
MÉTIERS 


JURISTE 

EN DROIT PUBLIC H/r 


La Chambre de 
Commerce 
et d’industrie de Paris 
représente, conseille 

et Informe hs 
2 ÛQO entreprises 

i krPuris, 
des Hauts de Seine, 
de la Setne-Satnt’Dertis 
ri du Val de Marne 
Elle participe à 
ruménagmenl ri à 
l'équipement de Paris 
et de sa région. 
Chaque armée. 
12 OOO énullaras et 
40 U 00 adultes suivent 
des jbrmatioM dans 
scs étabUsscmetus 
tCerarignemeru. 
Ûe ces multiples 
acta ites au cœur 
de l'économie 
découle tout m unions 
de métiers qu'elle mus 
propose de partager ! 


Le Service des Affaires Juridiques et 
Fiscales assure la consultation juridique 
demandée par les différents services ainsi 
que le traitement du contentieux et du 
recouvrement des créances de la CCIP. 

Dans le cadre de ce service, vous effectuez 
des consultations juridiques et traitez des 
dossiers de contentieux administratifs. 

Titulaire d'une moîtrise en Droit, diplômé d'un 
3ème cycle de Droit Public et de Sciences 
Politiques (section 'Service Public'], vous ervez 
une expérience de 2 à 3 ans. Rigueur, aisance 
rédactionnelle sont nécessaires à ce poste. 

Merci d'odresser votre candidature sous la 
référence ALM02272 à la CCIP - DRH • 
Mme DAIN, Responsable du Service 
Recrutement/Mabilité - 8 rue Chateaubriand 
75008 PARIS. 




CHAMBC M COMMRCf ET MNDMBK DK PABS 

PAOtt hmjÇC* SEBÇ SBJt-iW OWB VAiKVUHME. 


AA \ 

f gfjjg \ Le Groupe BOEHR1NGER INGELHEIM réalise 
lüllilH I 19 MdF de CA dans le monde. En France, avec 

1I1II11I | 1 200 personnes et 4 sites industriels, le CA 

JBGBSRSffiBi / s'élève a plus de 1 .4 MdF essentiellement dans 
le domaine pharmaceutique. La Direction des 
Ressources Humaines du Groupe en France, basée 
à Reims, recherche son 

RESPONSABLE 
RÉMUNÉRATIONS 
AVANTAGES SOCIAUX 

Rattaché au DRH, vous interviendrez sur l'ensemble des salariés 
du Groupe en France (l 200 personnes!, encadrerez un 
Responsable Traitement des Rémunérations, une Assistante Paie 
et un Gestionnaire Administration Paie. 

Vous proposerez la politique de rémunération de h société, 
assurerez sa mise en oeuvre et veillerez à sa cohérence en interne 
et par rapport au marche dans les meilleures conditions de* 
coûts, de délais, de motivations des collaborateurs et 
d'aocompagnemeni des objectifs de l’entreprise à court et moyen 
termes. 

Votre formation supérieure ($up de Co. DESS...1 est complétée 
par une première expérience dans une fonction similaire acquise 
en eru reprise ou en cabinet. Vous possédez une expertise certaine 
en Droit Social et en informatique ainsi que le goût des chiffres. 
Vous maîtrisez l'anglais. 

Intègre, autonome et rigoureux, vous avez l’esprit de synthèse 
et de réalisation et possédez une forte capacité d'écoute et de 
dialogue. 

Merci d'jdnsser lettre manuscrite, CV. prétentions, sous référencé REM à Eric 
Fcnart-Bétfiin, BQEHRINGER INGELHEIM FRANCE, 37-39 me Boissiere, 
75016 Paris. 
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Important groupe industriel renforce 
' sa direction fiscale et recherche ' " 

Fiscaliste Junior 


Paris 

Rattaché au Directeur Fiscal, vous êtes amené à intervenir sur 
l'ensemble des dossiers fiscaux européens du Groupe. Vous 
assurez, à cette occasion, un réel rôle de conseil auprès des 
opérationnels. 

Vous intervenez tant en matière de fiscalité d’exploitation 
(déclarations, définition du périmètre d'intégration fiscale. TVA 
etc. j. que de fiscalité de structure (apports partiels d'actifs ...) ei 
assurez le suivi des contentieux fiscaux. 

Dans le cadre de vos missions, des déplacements sont à prévoir 
sur les sites opérationnels. 

Agé d'environ 25 ans, vous justifiez d'une formation juridique et 
fiscale supérieure (DESS. DJŒ) ou financière (ESC Université 
de Gestion! et d’une première expérience (fiscale ou financière» 
idéalement acquise au sein d’un cabinet lié à un réseau d'audit 
international. 

Vous souhaitez aujourd'hui vous orienter vers le métier de 
fiscaliste. 

Un très bon niveau d" anglais ni requis pour ce poste 

Merci d'adresser lettre manuscrite + CV + photo * rémunération 
actuelle à Thierry Montée» line. Michael Page Tax & Legal 3 
boulevard Bineau. 9259-1 Levallois Perret Cedex ou de taper 
voire CV sur le 36.17 MPnge ■* suus réf. TM 15972 

Ll|| Michael Page Tax & Legal 

ÏU Le spécialiste du recrutement Juridique et Fiscal 




IMPORTANTE SOCIETE de notoriété mondiale, opérant 
dans le domaine des services de hautes technologies, recherche 


Juriste 


A u sein du Département Juridique, vous assurez un rôle 
d'assistance et de conseil auprès des différents services 
opérationnels, notamment pour l'élaboration des contrats et accords 
nationaux et internationaux. Vous supervisez également les 
procédures de recouvrement de créances. 

A 28 ans environ, titulaire d'un troisième cycle en droit commercial 
ou droit des affaires, vous possédez un bon niveau en anglais féerie 
et parié) et justifiez d’une expérience réussie de plus de 3 ans, qui 
vous permet de maîtriser la rédaction de contrats et accords 
complexes. 

Le poste est basé à Paris. 

Des perspectives d'évolution de carrière intéressantes sont ouvertes 
à un candidat de valeur. 

Merci d'adresser, sous ré£ JGP, en précisant votre rémunération 
actuelle. lettre manuscrite. CV et photo à notre Conseil, qui 
traitera votre candidature en toute confidentialité. 


3. RUE TREILHARO, 75008 PARIS 


SOCIETE DE HAUTE TECHNOLOGIE 
• • • _• recherchejoo . .: - 

RESPONSABLE JURIDIQUE ET RESSOURCES HUMAINES 


Au^±Œ0Ë3XiétÉckaTkmijimK^pameAf^d^ft^riianitmaL 
quréate tes Ï4 de son chiffre d'affaires à fétranger et est im des leadere mondiaux de 
sonsedeujioBaêerbfarKtiondeilespaBabfeJuriditiueetlleBOuitartfnaBiei. 

A œ titre, vos prinqpaies irâBans dans le domaiie juridique seront d'aster le orneil de 
prarherniveauai^résdebDiredkinmmatjèrededrahttesxjété^itehaTOrwŒrt 
dehiistrfaifioadepfmihmdBrgefesené^jurk^deiasodétÊ.departiripef 
à la négociation, l‘éia6aration et la rédaction de contrats en français et en angtis et 
d'assurer l'mterfeœ avec les consens extérieure. Par ailleurs, vous reprenez en main 
l’administration du personnel (paye, déclarations sociales» droit sodaL J et mettrez ai 
place les premiers éléments d'une véritable politique de ressources humaines. 

Agé de 30-35 ans et de formation DESS ou D£A de droit complétée le cas échéant par 
une double formation vous arez débuté au seri (fui cabinet tfcwcatou dîme Direction 
Juridique d'un groupe, avant d'évoluer vers des fonctions de Responsable Juridique 
dans une filiale d'un poupe étranger ou dans une société ouverte six rntonationa). 
Vous aurez par ta suite élargi votre domaine de compétences aux ressources humaines. 
Anglais très courant indispensable. 

Poste basé dans (e sud de (a France. 

Rémunération attractive. 

Merci d'adresser votre CV sous réf. 3117. 

FA1RWAY Horizon, 40 rue La Pérouse 75116 Paris 


ïrecteu 


itwiiîfinmaïÿii 


w/icavit 




Le Monde Economie le lundi * 

Le Monde Emploi le mardi ** 

et la rubrique 

Le Monde des Initiatives locales le vendredi 

Trois rendez-vous 

à ne pas manquer pour vos opportunités de carrière 

•daté mardi 
** daté mercredi 
•** daté samedi 














Le Monde des Cadres 



LA CHAMBRE DE COMMERCE 
ET D'INDUSTRIE DE VERSAILLES 
VAL D OISE-YVELINES 
RECHERCHE UN 


Responsable 

du Centre d’information 
et de Formation (CIF) 
et de l’Institut de Formation pajr 
Alternance (IFA) de Mantes (78) 


Vous assurez la gestion et le développement de FIFA (130 jeunes en 
formation de niveau V : magasinier, gestion de stocks ; de niveau IV : 
secrétaire, assistante juridique ; et de niveau III : correspondant 
qualité, assistante de direction) et de l’activité Formation 
Professionnelle Continue (formations de niveau V à J). Vous aurez la 
responsabilité des moyens généraux du site. 

De formation BAC + 4, vous justifiez d’une expérience réussie dans 
un poste similaire où vous avez prouvé votre capacité d’écoute, de 
rigueur et de diplomatie. Vous avez développé des qualités 
d’animation certaines et possédez des compétences en assurance 
qualité ISO 9001. 

Merci d’envoyer lettre manuscrite, CV + photo et prétentions à CCI 
Versailles Val d'Oise- Yvefines - Direction des Ressources Humaines 
21, avenue de Paris - 78021 VERSAILLES Cedex. 


ADP : tout on monde de 
compétences qui réunit 
7000 hommes et femmes 


parisienne. 

Notre Direction de 
['Equipement recherche 
pour Orly et Roissy : 


, Ressources 
Humaines 


Aéroports de Paris 



Chef de service Achats confirmé 


P&C, Mines, Centrale, HEC, ESSEC, IEP. 


Spécialiste des achats à fort potentiel, nous vous proposons de prendre la 
responsabilité de notre service Achats. 

Vous serez principalement chargé de : 

• proposer et mettre en œuvre les politiques d’achats, de stocks, 
d’approvisionnement et de distribution, au sein de l’entreprise, 

• gérer et encadrer votre service. 

Votre expérience d’au moins 10 ans, acquise dam le domaine des achats avec 
une forte connotation marketing, démarche qualité et négociation 
commerciale, et plus spécifiquement dam une fonction d’Amüt Achats vous 
pe rm e ttra de mener à bien ces missions. Vous êtes également à l’aise dans Je 
management d’équipes importantes. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature, avec lettre manuscrite, CV et 
prétentions, sous réf. FC/96/681 à : 


NOUS PILOTONS LES AEROPORTS 


L’Office PubSe d'HLM'de la Ville de Brive h Gaillarde (Corrèze) (60 personnes), 
plus de 3 000 logements, en cours de transformation en OPAC, recrute son 


Directeur Général 


Mission: à 40-45 ans, de fbnnatioa supérieure de préférence, véritable -bras-droit* dn président, tous 

serez chargé de la Érection générale et (te la coordination des services, de l'animation du projet 
d’établissement, des relations extérieures de l'organisme avec les part en aires institutionnels et 
sociaux. 

Profil: expériences indispensables dans les secteurs HLM, gestion, management et conduite de projets. 

Vous animerez une équipe d’une quarantaine de personnes environ. 

Poste et salaire attractifs. 

Merci de transmettre CV + lettre manuscrite + photo sous rét ^ * 

VTEAM - 75, me de Gerland - 69007 D'ON. 


Association humanitaire catholique intervenant dans plus de 80 pays 

(effectif : 150 salariés) 


recherche son :UjR DJES RESSOURCES HUMAINES 

' T - $&&& â de temps, basé à Paris) 

• Votre mission : rattaché au Secrétaire Général et membre du Comité de Direction, 
vous assurerez une gestion dynamique et prospective des ressources 
hu maine s ainsi que les négociations avec les partenaires sociaux. 

• Votre profil : vous avez impérativement une expérience réussie de management 
des ressources humaines dans le secteur associatif ou a«îmilé 
et avez prouvé vos compétences en matière de négociation. 

Merci d’envoyer lettre manuscrite et CV. sous réL DRH/LM à notre conseil ; 
EUROPACT - 4, rue Mademoiselle - 78000 Versailles 


X A\ 


Importante régie publicitaire 

d'un groupe de presse national 

recherche 

UN(E) CHEF DE 
PUBUCITE IMMOBILIERE 


m Rattaché au Directeur de département, vous aurez 
la responsabilité d’un portefeuille d'agences 
spécialisées, ainsi que la gestion et le 
développement du portefeuille annonceurs. 

■ Vous avez une formation BAC + 2 minimum, avec 
une première expérience de la vente sur le secteur 
immobilier ou en régie publicitaire. 

■ Vous avez le sens de la rigueur et de l'organisation 
et êtes, par ailleurs, un habile négociateur . 

Vous êtes, bien sûr, dynamique et avez le goût des 
responsabilités. 

m Salaire : Fixe + primes/objectifs. 

Merci d'envoyer CV, photo, lettre de motivation et 

prétentions (sous réf n° 9069) à : 

LE MONDE Publicité - 133, avenue des Champs-Elysées 
75409 PARIS Cedex 08, qui transmettra. 


Formation Professionnelle 



UNIVERSITE PARIS 

DAUPHINE 


MAITRISE DES SCIENCES DE GESTION 

Formation continue 

Public : Salariés ou demandeurs d'emploi, ayant au 

moins 5 années d’expérience professionnelle 
et le niveau Bac + 2 

Modalité : Formation à temps plein pendant 1 an 

Durée: 1200 heures 

Dates : du 8 septembre 1 997 au 3 juillet 1 998 

Renseignements et retrait des dossiers : 

Géraldine Lenoble 

Université Paris-Dauphine 

Département d’Education Permanente 
75775 PARIS CEDEX 16 

8 01.44.05.43.97 - Fax : 01,44.05.41.25 
date limite de dépôt des dossiers : 7 mars 1997. 


FONCTIONS 
D’ENCADREMENT 
EN ANGLAIS 

STAGE PERFECTIONNEMENT 
240 Heures du 14/03 au 26/05/97 
Enseignants ANGLOPHONES 
Candidats désireux d'apprendre 
Marketing, D.R.H., 
Finance, Management 
et C.V. en anglais 
Destiné aux DEMANDEURS 
D’EMPLOI RECENTS 
en Allocation Formation 
Reclassement et 
aux bénéficiaires de 
- Congés Individuels de formation 

- Conventions et Congés 

de Conversion 

- Salariés d'Hmreprises 

Financement partiel par 
le Conseil Régional 
Rémunération maintenue 

Â.Q.O.R. 01.42.05.22.33 
Fax 01.42.05.22.34 


PRE-PRODUCTION ET 
PERFECTIONNEMENT DE 
SPECTACLES DEVANT DES 
ENFANTS I STAGES AFDAS 

A r attention des Artistes. Compositeurs, 
interprètes et Auleurs, pour 

- perfectionner et répéter un spectacle. 

- le mettre en ferme avec un tno 
rythmique. 

■ le tester devant un pubic d'enfants 
concert - rencontre. 

- réalser un matériel de prospection en 
studio 8 pides numériques. 

Contact & Renseignements : 
A.C.M. 01.49.62.80.07 
AFDAS - 3 rue Au Maire - 75003 Paris. 


... .... uiaque semaine, 

retrouvez la rubrique 

, ‘FORMATION 
PROFESSIONNELLE 















Le Monde des Cadres 


SANESCO : 


SANESCO 


Cabinet de conseil et d'études spécialisé dans le secteur de la santé 

Recherche un(e) : 


pour - d I rlg er ;s onsect^ui^Et udës 


Ce poste implique des connaissances spécialisées dans le domaine de : 

• l'Assurance complémentaire santé, 

• les méthodes de régulation et d'évaluation médico-économique des systèmes de santé, 

• les réseaux & filières de soins. 

Formation : niveau 3è cycle ou Grande Ecole - Age ; 3545 ans environ 
Adresser CV à : M. Gérard PINSON 

SANESCO - 47/49, avenue Edouard Vaillant - 92517 Boulogne-Billancourt Cedex. 


Filiale d'ua grand \ 
groupe de publicité, ■ 
spécialisée 
en communication 
de ressources 
\ humaines, 

recherche pour 
son département ~ 
annonces presse , „ 
le garant de la 
qualité de ses textes. ■ 


Correcteurs H/F 

temps partiel 


Vous maftrisez parfaitement la 
tangue française et ses subtilités. 
Pour vous l'orthographe est un 
automatisme et Les régies de la 
ponctuation et de la syntaxe font 
toi. Votre connaissance du logiciel 
XPress sur Macintosh vous suffit 
pour ouvrir, corriger et imprimer 
un document. 

Rigueur, rapidité, souplesse 
et esprit d'équipe sont 
les quaLités indispensables 


pour réussir dans ces postes. 

Une formation littéraire confirme 
votre crédibilité, la maîtrise 
de l'anglais est indispensable, 
l'allemand serait un plus. 

Horaires 9 b/15 h et 15 b/21 h 


Merci d'adresser votre dossier 
de candidature sous rèf. 40259 
à Media System, 6 impasse 
des Deux Cousins, 75849 Paris 
Cedex 17, qui transmettra. 



Noos sommes un groupe de presse grand public éditant 
des revues très solidement implantées sur leur marché 
(petites viil es, campagne). Nous recherchons, pour l’une 
de nos revues - mensuel à très forte notoriété diffusan t à 
600 000 exemplaires environ - nn(e) 



Vous serez responsable des rubriques • cuisine, vins, saveur... 
• bricolage, maison • tourisme, terroirs • vie pratique, droit, 
santé. 


Vous définirez les sujets en liaison avec le rédacteur en 
chef, rédigerez vous-même un certain nombre d’articles et 
en commanderez auprès de pigistes... 


Agé de 35 ans ou plus, vous justifiez d’une expérience de 
plusieurs années en tant que journaliste rédacteur acquise 
dans un mensuel ou un hebdo. Familier des rubriques cuisine, 
vins, maison..,, vous êtes doté d’une forte appétence pour la 
culture provinciale et avez un ancrage personnel important 
à la campagne où vous possédez des centres d'intérêt 


AGENCE DE 

DEVELOPPEMENT 

ECONOMIQUE 


Travaillant sur un périmètre 
de 17 communes, 
regroupant près 
de 200 000 habitants. 


{'AGENCE DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE DU PAYS DE LORIENT voit 
ses missions s'élargir à l’observation, l’étude et la prospective urbaine de la 
troisième agglomération de Bretagne. 


A cette fin, elle recherche son (sa) 


Responsable des Etudes 
et de la Prospective Urbaine 


Merci d’adresser votre dossier de candidature, en notant la 
référence B/1242 sur l’enveloppe, à 


nolre Conseil ORNICAR, 28 rue 




de la Trémoüle, 75008 Paris. 


Directeur adjoint de l’Agence , votre fonction, stratégique pour te District du 
Pays de Lorient sera double : d’une part, mettre en place et coordonner un 
observatoire urbain à l’échelle de l’agglomération. D’autre part, constituer et 
animer une équipe hautement professionnelle, apte à conduire l’ensemble des 
études prospectives nécessaires à l’élaboration du profet d’agglomération et a 
ia révision de son schéma directeur et ayant vocation à rejoindre le réseau des 
agences d’urbanisme. 


Une réelle expérience en matière d’urbanisme et de développement, un 
parcours professionnel diversifié, un sens relationnel aigu sont requis pour ce 
poste à pourvoir rapidement. 


Merci d'adresser lettre de motivation manuscrite, C.V., photo et prétentions à : 

François CHEVALIER, Directeur de l’A.D.E., 

5 coure de Chazelles, RP. 423 - 56104 LORIENT Cedex 


é 

V TT AT 


MÜTÜALÏEE 

HAÜÎEGARQNNE 


150 personnes : médecins spécialistes 
et généralistes, dentistes, opticiens, 
infirmiers, médecins rééducateurs et 
kinésithérapeutes constituent un des plus 
gros potentiel de soins et de 
services du département. 


DIRECTEUR 


DES SERVICES MÉDICAUX ET PARAMÉDICAUX 


La Mutualité de la Haute-Garonne recrute un Directeur chargé de 
mettre en oeuvre la politique de développement des services et 
d'optimiser le fonctionnement des réalisations mutualistes existantes. 
Membre du Comité Directeur, il aura pour mission à court terme de 
mettre en place un nouveau mode de fonctionnement basé sur une 
plus grande responsabilité et autonomie budgétaire par département 
» devra nommer les responsables de ses départements avec pour 
objectif de développer l'offre de soins et la qualité des services. Devenir 
une référence reconnue par les partenaires et la tutelle garantira à la 
Mutuatité de pouvoir saisir (es opportunités de développement et 
d’élargir son offre aux mutualistes : réseaux de santé, résidences et 
services à domicile. 


Votn diplôme (ESC ENSP, DESS, Master Santé ) et une première 
expérience réussie en gestion d'établissement sanitaire vous 
qualifient pour ce projet Concret, ambitieux, vous savez construire les 
dossiers et réaliser les projets en équipe. Vous avez entre 30 et 40 ans et 
vos quaütés de manager sorti reconnues. 


PHD 

CONSEIL 


Votre candidature (lettre manuscrite + CV) sera 
traitée confidentiellement par : 

Philippe DALLE - réf. 319 B 

76, allées Jean Jaurès - 31071 TOULOUSE Cedex. 


j me recrute pour son unité de 

i^UÈk Développement Econo- 

mlque, Montpellier Langue- 
" Mr” doc Roussillon Technopole, 

MONTPELLIER DISTRICT son . 


AGENCE DE L’EAU SEINE-NORMANDIE, Etablissement 
public de l’Etat agissant dans le domaine de la protection de 
l’environnement recherche pour Rouen : 


Chargé de mission 


DIRECTEUR DE SECTEUR 


PME - PMI H/F 


Dépendant du Responsable "Promotion ^ ■ 
Développement des Entreprises’, vous assurerez?^ 
les relations avec les PME/PMI et artisans en 
de concevoir et de proposer des actions propre®^ 
à -favoriser leur développement. Vous conduïrear 
également des projets d’implantation d'entreprises 
sur notre district. 

De formation supérieure type : ESO,' une 
expérience réussie d'au moins 5 ans vous a 
apporté une solide connaissance - du contact des 
PME/PMI et/ou des artisans ainsi que de solides 
notions de développement local. Maîtrisant fa 
langue anglaise, vous êtes intéressé(e) parafa 
poste varié associant des compétences*- 
commerciales, de marketing et de communicatiôtÇ 1 ^> 
Merci d'adresser votre dossier de candidaturi^-;>. 


Votre mission : Membre du Comité de direction et représentant 
local de l'agence auprès des Elus, des usagers et des administra- 
tions, vous encadrerez une équipe de 30 personnes et assurerez le 
développement et la gestion des actions de l'agence. 


Responsable des interventions financières vis à vis des collectivités 
locales (aides à l'investissement en matière de dêpoHution, de 
ressource en eau, et d'aménagement de rivières, aides à 
('exploitation des ouvrages d'épuration), vous êtes en charge 
également des dossiers agricoles et chargé de l’élaboration des 
aides à l'exploitation des ouvrages d’épuration des industries. 


Votre profil ; 35-45 ans, ingénieur grandes écoles, diplômé de 
('enseignement supérieur, vous bénéficiez d'une expérience de 
direction opérationnelle, renforcée par une bonne connaissance 
du monde de l’eàu, des pratiques des collectivités locales et des 
attentes des industriels. 


(CV, lettre manuscrite, photo et prétentions) squs,’-.:r) 
réf. 119 M à notre Conseil : PSYNERG1È^.0 : 


Emmanuelle DUPONT - 394, rue Léon Blum 
34000 MONTPELLIER. 


Manager de talent et gestionnaire rigoureux, vous faites preuve 
aussi d'un excellent sens relationnel. 


-K 


PSYNERGIE 


GROUPE PRAXIA 


Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre de 
l motivation + CV + rémunération actuelle) sous la réf. SLIOf à 
! notre conseil : Sophie LEBLANC, 

S AXAD - Parc Avenue - Z rue de 1a A \ S A r\ 


v;OM «HMH • fOl IOV si 
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AXAD - rare Avenue - z. rue ae (a a w a i— ». 
Camay - 59130 LAMBERSART. 
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